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XA    PREMIERE   MESSE   AU   CANADA 


I 


.  -  La  première  messe  au  Canada  fut  célébrée 
par  un  des  aumôniers  de  Jacques  Cartier,  eh 
.1534  ou  en  1535. Mais  les  Relations  du  capitaine 
malouin  sont  si  obscures  sur  ce  point  qu'il  est 
bien  difficile  d'affirmer  catégoriquement.  Toute 
fois,  les  commentaires  suivants  de  M.  Benjamiri 
Suite  sur  le  texte  de  Cartier  nous  semblerit  a 
peu  près  inattaquables. 

'*  Deuxième  voyage,  1535,  dans  le  golfe, 
le  10  juin,  à  l'endroit  appelé  Brest  ou  Vieux- 
Fort,  côte  du  Labrador,  Cartier  approche  dp 
.la  terre  ferme.  Voici  son  texte:  "Le  jour  de 
Saint-Barnabe  (11  juin)  après  ouïr  la  messe, 
nous  tirâmes  outre",  c'est-à-dire  continua  sa 
route. 

*'  Le  dimanche  suivant,  il  marque:  "  Fîmes 
dire  la  messe."  S'il  a  fait  dire  la  messe  c'est 
qu'il  y  avait  quelqu'un  de  propre  à  cette  fonc- 
tion. Pourquoi  supposer  que  ce  fut  une  simple 
lecture  spirituelle  faite  par  le  capitaine?  ''J'ai 
fait  dire  la  messe."  Il  n'y  a  pas  deux  sens  à  ces 
paroles. 

"Le  6  juillet,  il  note  qu'il  a  entendu  la 
messe;  non  pas  qu'il  ait  fait  des  prières  lui- 
même.  C'est  la  messe. 

"TvC  7  septembre,  à   l'île  aux  Coudres," 


jour  de  Notre-Dame,  ''après  avoir  ouï  la 
messe",  il  continua  son  voyage.  C'est  encore  la 
messe. 

*'A  Québec,  au  mois  d'août  1535,  Taignu- 
ragny  interpelle  Cartier  lui  demandant  "s'il 
avait  parlé  (prié)  à  Jésus"  et  il  (Cartier)  ré- 
pond que  ses  prêtres  y  avaient  parlé.  Est-ce 
assez  clair? 

'7-isqu'ici  Cartier  entend  la  messe  sans  le 
dire,  ou  il  ordonne  la  messe  et  y  assiste,  puis  il 
parle  des  prêtres  qui  sont  avec  lui.  C'est  de  plus 
e!î  plus  la  messe. 

"En  décembre,  le  scorbut  exerçait  ses 
ravages  parmi  les  marins.  On  fit  une  procession 
religieuse  et  ensuite  Cartier  "ordonna  que  le 
dimanche  suivant  l'on  dirait  la  messe  au  dit 
lieu,"  c'est-à-dire  l'endroit  où  la  procession 
avait  contremarche.  Le  dimanche  eut  lieu  cette 
messe  et  alors  Cartier  fit  vœu  d'un  pèlerinage 
à  Notre-DamiC  de  Roquemado. 

"Va-t-on  croire  que  le  mot  "messe"  n'avait 
pas  pour  les  Malouins  la  même  signification 
qu'il  a  pour  nous? 

"Faut-il  penser  que,  à  défaut  de  prêtres, 
Cartier  lisait  ou  récitait  les  prières  et  croyait 
bonnement  que  c'était  la  messe?  Un  protestant 
ne  s'y  tromperait  pas. 

"Quand  le  capitaine  Cartier  dit  qu'il  a 
entendu  la  messe,  peut-on  s'imaginer  qu'il 
s'était  entendu  parler? 

"S'il  ordonne  de  célébrer  la  messe,  conce- 
vez-vous qu'il  s'adressait  cet  ordre  à  lui-même? 


"Lorsqu'il  écrit:  "Je  ûs  dire  la  messe", 
vous  figurez-vous  que  c'était  commander  à 
quelqu'un  de  l'équipage  de  chanter  des  hymnes 
ou  de  lire  l'évangile  selon  saint  Jean? 

''Bk  quand  Taignuragny  lui  demande  s'il 
a  imploré  le  ciel  par  la  prière,  Cartier  répond 
que  les  prêtres  ont  prié  à  sa  place. 

"Voilà  donc  les  faits.  Quiconque  sait  lire 
peut  les  comprendre." 


LA  PREMIERE  TENTATIVE  DE  COLO 
NISATION  DU  CANADA 


i 


Le  Canada  doit  beaucoup  à  François  1er. 
Quatre  années  après  le  deuxième  voyage  ât 
Cartier,  au  sortir  d'une  guerre  qui  avait  épuisé 
ses  finances,  il  n'hésita  pas  à  faire  de  nouveaux 
sacrifices  pour  fonder  une  colonie  au  Canada. 
C'est  le  sieur  de  Roberval  qu'il  chargea  de  cette 
entreprise.  Il  lui  donna  les  moyens  d'équiper  et 
d'approvisionner  pour  deux  ans  une  flotte  de 
huit  vaisseaux.  Si  François  1er  se  trompa  en 
confiant  le  commandement  de  cette  expédition 
à  Roberval,  il  eut  toujours  le  mérite  d'avoir 
essayé  d'étendre  le  règne  de  la  vraie  foi  et  de 
la  France  dans  un  pays  nouveau. 

Roberval,  ne  trouvant  pas  suffisamment  de 
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colons  pour  son  entreprise,  se  fit  autoriser  à  les 
prendre  dans  hs  prisons.  Il  en  enrôla  ainsi 
environ  250,  tant  hommes  que  femmes.  Il  mon- 
trait même  avant  son  départ  qu'il  n'était  pas 
apte  à  fonder  une  colonie. 

Cartier  prit  part  à  l'expédition  de  Rober- 
val  en  qualité  de  maître-pilote.  Il  mit  à  la  voile 
ie  23  mai  1541,  avec  cinq  navires,  emmenant  à 
peu  près  le  tiers  du  personnel  de  la  nouvelle 
colonie. 

La  flotte  de  Cartier  jeta  Tancre  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  du  Cap-Rouge,  à  douze 
milles  au-dessus  de  Québec.  Là,  on  s'installa 
tant  bien  que  mal  en  attendant  Roberval  qui 
devait  faire  voile  quelques  semaines  après  Car- 
tier. Comme  Roberval  n'arrivait  pas,  Cartier 
se  résigna  à  passer  l'hiver  dans  son  petit 
établissement  auquel  il  avait  donné  le  nom  de 
Charlesbourg-Royal.  Au  printemps  suivant, 
comme  ses  provisions  et  ses  munitions  s'épui- 
saient et  que  Roberval  n'arrivait  pas,  Cartier 
se  décida  à  retourner  en  France  avec  tout  son 
monde. 

A  peu  près  vers  le  même  temps  où  Cartier 
<^e  préparait  à  partir,  Roberval  mettait  à  la 
voile  de  LaRochelle.  Les  deux  flottes  se  rencon- 
;trèrent  au  havre  de  Saint- Jean,  dans  l'île  de 
Terre-Neuve. 

Roberval,  nullement  découragé  par  le 
départ  de  Cartier,  atteignit  Charlesbourg- 
Royal  au  milieu  de  juillet  1642.  Il  agrandit  et 
transforma  l'établissement  de  Cartier  et  chan- 


gea  son  nom  de  Charlesbourg-Royal  en  celui 
de  F^ance-Ro3^ 

Mais  sa  création  ne  devait  pas  durer  long- 
temps! Sa  colonie  forte  d'environ  160  personnes 
se  composait  d'éléments  divers.  Roberval  mena 
tout  ce  monde  avec  une  verge  de  fer.  L'hiver 
de  1642-1643  fut  extrêmement  rude  pour  tous. 
Michel  Gaillon  fut  pendu  pour  vol;  Jean  de 
Nantes  fut  mis  aux  fers,  et  enfermé  au  cachot  ; 
d'autres  encore  furent  mis  aux  fers;  plusieurs, 
tant  hommes  que  femmes,  furent  fouettés. 

Au  printemps,  les  vivres  étaient  si  rares 
que  la  ration  de  chacun  consistait  en  quelques 
onces  de  pain  et  de  poisson.  Le  typhus  ou  le 
scorbut  se  déclara  à  la  suite  de  ces  privations 
et  fit  périr  50  personnes. 

Aussi,  lorsque,  dans  le  cours  de  l'été,  on 
vit  revenir  trois  vaisseaux  commandés  par 
Cartier,  tous,  même  M.  de  Roberval,  décidèrent 
de  repasser  en  France.  D'ailleurs,  Cartier  avait 
reçu  ordre  du  roi  François  1er  de  ramener  toute 
la  colonie  parce  qu'il  n'avait  plus  le  moyen  de 
la  soutenir. 

''On  aurait  tort,  tout  compte  fait,  dit  M. 
Tabbé  Albert  Dion,  de  considérer  Roberval 
comme  un  vulgaire  aventurier.  Les  travaux  de 
sondages  qu'il  fit  exécuter  dans  le  golfe  et  le 
long  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  milieu  même 
des  soucis  de  son  établissement  agricole,  profi- 
tèrent grandement  à  ceux  qui  vinrent  après 
lui." 


__8  — 

D'autre  part,  M.  Tabbé  Ferland,  se  réjouit 
de  l'insuccès  de  Roberval: 

"Il  ne  faut  point  regretter,  dit-il,  la 
fâcheuse  issue  de  cet  essai  de  coloniser  un  pays 
au  moyen  de  malheureux  qui  auraient  légué  à 
leur  postérité  leurs  misères  tant  physiques  que 
morales.  Pour  Thonneur  de  la  France  et  du 
Canada,  la  tentative  échoua  complètement; 
ceux  que  la  mort  avait  épargnés  suivirent  leurs 
chefs;  et  les  tribus  algonquines  demeurèrent 
seules  en  possession  de  Stadaconé  et  du 
royaume  du  Canada." 


LA  PREMIERE  MENTION  DU  NOM 
QUEBEC 


Le  premier  qui  fasse  mention  du  mot 
Québec,  pour  désigner  la  vieille  capitale,  est 
Champlain,  dans  son  ouvrage:  Des  Sauvages, 
ou  voyage  de  Samuel  Champlain,  de  Broiiage, 
fait  en  la  France  Nouvelle,  Van  mil  six  cent 
trois.  Il  écrit  : 

"Nous  vinsmes  mouiller  Tancre  à  Québec, 
qui  est  un  destroit  de  la  ditte  rivière  de  Cana- 
das, qui  a  quelque  trois  cens  pas  de  large." 

L'abbé  Laverdière  fait  les  réflexions  sui- 
vantes au  sujet  de  ce  passage  de  Champlain: 
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"C'est  ici  la  première  fois  que  Ton  ren- 
contre ie  nom  de  Québec,  pour  désigner  ce  que 
Jacques  Cartier  appelle  tantôt  Stadaconé,  tantôt 
Canada.  Tous  ces  noms,  sans  se  contredire  ou 
s'exclure,  expriment,  suivant  la  langue  et  le 
génie  des  Sauvages,  comme  une  nuance  parti- 
culière du  tableau  pittoresque  que  présente  le 
site  de  Québec.  Stadaconé  était  bâti  sur  raile 
que  forme  la  pointe  du  cap  aux  Diamants;  or, 
suivant  Mgr  lL,3,{\èche,stadaconé,d3.ns  le  dialecte 
cris  ou  algonquin,  veut  dire  aile,  quoique 
d'autres  linguistes  prétendent  reconnaître  dans 
ce  mot  une  origine  huronne.  Le  mot  Canada, 
dont  Cartier  nous  donne  lui-même  la  signi- 
fication ("Ils  appellent  une  ville  Canada  ") 
semble  avoir  désigné  l'importance  relative  que 
devait  avoir  Stadaconé  par  l'avantage  même 
de  sa  position.  Enfin,  il  est  naturel  de  supposer 
(fue  les  Sauvages,  après  la  disparition  ou  le 
déplacement  de  Stadaconé,  n'aient  pas  trouvé, 
pour  désigner  le  même  lieu,  d'expression  plus 
juste  que  celle  de  Kébec  ou  Québec,  qui  veut 
dire,  comme  le  remarque  ici  Champlain,  détroit, 
rétrécissement,  et  même  quelque  chose  de  plus 
expressif,  c'est  bouche.  Ce  passage  resserré 
entre  deux  côtes  escarpées,  est  peut-être  ce  qui 
frappe  davantage  le  voyageur  qui  remonte  le 
Saint-Laurent,  jusque  là  si  large  et  si  majes- 
tueux. Or,  les  Sauvages  du  bas  du  fleuve,  et  les 
Micmacs  en  particulier,  se  servent  encore 
actuellement  du  même  mot  Kébec,  pour  signi- 
fier un  lieu  où  l'eau  se  rétrécit  ou  se  referme, .  ** 
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Ailleurs,  l'abbé  Laverdière  dit  encore: 
'Tar  ces  mots  "ainsi  appelé  des  sauvages", 
1  auteur  (Ghamplain)  veut  dire,  suivant  nous, 
que  le  mot  Québec  est  sauvage,  et  c'est  ainsi 
que  Lescarbot  l'a  compris.  Dans  les  différents 
dialectes  de  la  langue  algonquine,  le  mot  Kebec 
ou  Kepac,  signifie  rétrécissement.  Cette  pointe 
de  Québec,  où  est  maintenant  l'église  de  la 
basse  ville,  n'est  presque  plus  reconnaissable, 
par  suite  de  la  disparition  du  Cul-de-Sac,  à  la 
place  duquel  on  a  fait  le  marché  Champlain." 


I.E  PREMIER  ETABLISSEMENT  FRAN 
ÇAIS  EN  AMERIQUE 


Port-Royal,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom 
de  Annapolis,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  fut  le 
premier  établissement  fixe  formé  par  les  Fran- 
çais dans  l'Amérique  du  Nord. 

Ce  fort  avait  été  visité,  en  1604,  par  MM. 
de  Monts,  Champlain,  Poutrincourt,  l'abbé  Au- 
bry,  Pont-Gravé,  accompagnés  d'une  centaine 
d'ouvriers  ou  artisans.  Mais  la  plupart  de  ceux 
qui  composaient  cette  expédition  avaient  cru 
bon  d'aller  s'étabHr  dans  une  petite  île, — 
aujourd'hui  l'île  des  Doucette,  —  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Sainte-Croix,  qui  sépare  le 
Maine  du  Nouveau-Brunswick. 
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Pendant  Thiver  qu*ils  passèrent  sur  cette 
île,  trente-six  membres  de  Texpédition  y  mou- 
rurent. ' 

Au  printemps  de  1605,  les  survivants  se 
rendirent  à  Port-Royal,  sous  la  conduite  de  M. 
de  Monts.   C'est  du  25  juillet  de  cette  année 

1605  que  l'on  fait  dater  la  fondation  de  Port- 
Royal. 

Pendant  que  M.  de  Monts  donnait  nais- 
sance à  Port-Royal,  M.  de  Poutrincourt,  qui, 
deux  ans  auparavant,  avait  obtenu  la  concession 
de  ce  lieu,  passait  en  France  pour  obtenir  des 
ouvriers  et  les  ressources  nécessaires  au  déve- 
loppement du  nouvel  établissement. 

M.  de  Poutrincourt  revint  à  Port-Royal  en 

1606  avec  un  nombreux  personnel  et  des  ren- 
forts importants. 

Il  amenait  avec  lui  deux  hommes  qui  ont 
laissé  un  nom  dans  notre  histoire:  Marc  Les- 
carbot  et  Louis  Hébert. 

Marc  Lescarbot,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  de  retour  en  France,  publia  deux 
ouvrages  qui  furent  reçus  avec  grande  faveur 
par  le  public,  V Histoire  de  la  Nouvelle-France, 
contenant  les  navigations  faites  par  les  Français, 
des  Indes  Occidentales  et  Nouvelle-France,  et 
Les  Muses  de  la  Nouvelle-France,  œuvre  poé-r 
tique  où  il  est  beaucoup  question  de  Port-Royal, 

Louis  Hébert,  ancien  pharmacien  de  Paris» 
était  un  homme  de  science.  Pendant  son  séjour 
à  Port-Royal,  Hébert  étudia  les  plantes  du  pays 
t't  prit  connaissance  des  ressources  que  cette 
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région  pouvait  offrir.  Quelques  années  après 
la  fondation  de  Port-Royal,  Louis  Hébert  suivit 
Champlain  à  Québec.  Il  devint  le  premier 
habitant  de  la  Nouvelle-France  proprement 
dite.  Hébert  a  maintenant  sa  statue  sur  une 
des  places  publiques  de  Québec,  fl) 


LE  PREMIER  MEDECIN  AU  CANADA 


*'Le  premier  homme  de  profession  qui  mit 
pied  à  terre  dans  Québec  fut  un  médecin, 
écrivait  M.  J.-Edmond  Roy  en  1899.  Il  en  doit 
être  ainsi  dans  toute  colonie  nouvelle.  La 
maladie,  cette  éternelle  voyageuse,  poursuit 
rhumanité  quelque  part  qu'elle  s'établisse  : 

Et  la   garde  qiii   veille  aux  barrières  du  Louvre 
N*eii  défend  pas   nos   rois. 

"La  réputation  d'assassin  des  tiîs  d'Escu- 
lape  était  dès  lors  si  bien  reconnue  que  Bon- 
nerme,  premier  chirurgien  sur  la  terre  cana- 
dienne, faillit  être  pendu.  D'une  façon  ou  de 
l'autre,  il  se  trouva  mêlé  au  complot  qu'avait 
formé  Jean  Duval  contre  la  vie  de  Champlain, 
et  celui-ci  le  fit  "emmenoter"  et  jeter  à  fond 
de  cale  de  l'unique  navire  qui  fut  alors  en  rade 
de  Québec.  A  bord  de  ce  vaisseau,  se  trouvait 


(1)  R.  P.   Bourgeois,  Troigième   livre  de  lecture,  p.   153. 
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un  des  confrères  de  Bonnerme.  Champlain 
raconte,  en  effet,  qu'il  prit  les  dépositions  et 
confrontations  des  témoins,  avec  le  capitaine 
de  vaisseau  Testu,  les  chirurgien,  maître,  con- 
tre-maître et  autres  mariniers.  Bonnerme, 
reconnu  innocent,  fut  libéré.  Il  échappa  à  la 
corde  pour  être  pris,  un  an  après,  du  scorbut, 
et  il  en  mourut. 

"Avant  1608,  on  signale  la  présence  à 
Port-Royal  de  deux  chirurgiens:  Deschamps, 
de  Honfleur,  et  maître  Estierme. 

''C'est  un  chirurgien  de  Rouen,  Boyer,  qui 
pansa,  en  1610,  la  blessure  que  Champlain  reçut 
pendant  la  campagne  iroquoise.  Ce  Boyer, 
grand  chicanier,  qui  faisait  la  traite  entre  deux 
coups  de  bistouri,  intenta  par  la  suite  plusieurs 
procès  à  son  illustre  client.  Kirke,  lorsqu'il 
s'empara  de  Québec,  avait  sur  sa  tlottc  un 
chirurgien  huguenot  de  Dieppe,  Adrien  Du- 
chesne,  et  ce  fut  un  docteur  en  médecine,  le 
sieur  André  Daniel,  un  des  Cent-Associés,  qui 
fut  envoyé  à  Londres  pour  demander  la  resti- 
tution du  Canada  et  de  l'Acadie. 

"Les  anciennes  ordonnances  obligeaient 
chaque  navire,  partant  pour  un  voyage  au  long 
cours,  d'avoir  un  chirurgien  à  bord.  C'est  ce 
qui  se  pratique  encore  généralement  sur  les 
vaisseaux  qui  font  la  grande  pèche  dans  les 
parages  de  Terre-Neuve.  Ces  ordonnances  nous 
donnent  la  raison  du  grand  nombre  de  médecins 
dont  nos  annales  signalent  la  présence  dans  la 
colonie  naissante,   alors   même   qu'elle   n'avait 


—  14  — 

qu'une  population  intime.  De  1629  à  1663, 
dans  l'espace  de  trente-quatre  ans,  on  constate 
sur  les  registres  les  noms  de  vingt-deux  chi- 
rurgiens ou  apothicaires:  Louis  Hébert 
(1617);  Adrien  Duchesne  (1629);  Robert 
Giffard,  médecin  de  l'habitation  de  Québec 
(1634)  ;  Nicolas  Courson  (1636)  ;  Jean  Nevers 
(1637);  René  Goupil  (1642);  André  Crevier 
(1643);  Charles  Chevalier  (1645);  François- 
Gaspard  Gouault,  apothicaire  (1646):  Lacroix 
(1648)  ;  Tvouis  de  Saint-Maurice  (1649)  ;  Mar- 
cel Molloye  (1650)  ;  Claude  Bouchard  dit  Dor- 
val  (1651);  François  Menouel  (1652);  Aimé 
du  Reau  (1653)  ;  Louis,  chirurgien  engagé  par' 
Maisonneuve  en  1653;  Louis  Chartier  (1654): 
Etienne  Petro  (1657);  Etienne  Bouchard 
(1657):  Louis  Pinard  (1658);  fean  Madrv 
(1660);  Michel  Gamelin  (1661);  Petiot  des 
Courbières  (1662);  Jean  Gaillard  (1663); 
René  Gaschet  (1696)  ;  Henry  de  Lisle;  Thimo- 
thée  Roussel  (1697);  Louis  Jacquereau 
(1699)/'  (1) 

Le  premier  Canadien-Français  qui  ait 
exercé  l'art  de  la  médecine  nous  paraît  être 
Louis  Maheu  né  à  Québec  le  12  décembre  1650. 
Sa  profession  ne  devait  pas  le  payer  beaucoup, 
puisqu'il  se  fit  nommer  capitaine  de  port  à 
Québec  par  le  gouverneur  de  Frontenac.  Peut- 
être  aussi  voulait-il  retirer  double  mouture? 


(1)  J.-Edmond    Roy,    Histoire    du    notariat    au    Canada. 
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LA  PREMIERE  EXECUTION  CAPITALE 
AU  CANADA 


I 


Quelques  jours  à  peine  après  la  fondation 
de  Québec,  Champlain  faillit  perdre  la  vie  dans 
des  circonstances  très  curieuses.  Il  était  occupé 
à  surveiller  les  travaux  d'un  jardin  qu'il  faisait 
préparer  près  de  son  habitation,  lorsque  le 
capitaine  Testu,  qui  avait  toute  sa  confiance, 
lui  demanda  à  Tentretenir  en  "lieu  secret," 

Tous  deux  se  dirigèrent  alors  vers  le  bois, 
et  là,  Testu  apprit  à  Champlain  que  le  nommé 
Jean  Duval,  serrurier,  qui  avait  fait  partie  de 
l'expédition  de  l'Acadie  en  1606,  avait  ourdi 
une  conspiration  contre  lui.  Le  plan  de  Duval 
était  de  faire  mourir  Champlain  traitreuse^ 
ment,  puis  de  livrer  l'établissement  de  Québec 
aux  Basques  et  aux  Espagnols  qui  venaient 
traiter  à  Tadoussac,  afin  d'en  recevoir  une 
récompense  ;  Duval  avait  si  bien  réussi  dans  ses 
machinations  qu'il  pouvait  compter  sur  le 
concours  des  trois-quarts  des  compagnons  de 
Champlain.  Celui-ci  assure  que  même  son 
domestique  était  du  complot. 

Le  capitaine  Testu  avait  su  toute  l'histoirç 
de  la  conspiration  par  un  serrurier  nommé 
Antoine  Natel,  un  des  premiers  complices  de 
Duval. 

Champlain,    qui    ne    perdait    jamais    son 
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sang-froid,  dit  au  capitaine  Testa  de  faire 
approcher  sa  chaloupe  de  terre.  Puis,  donnant 
deux  bouteilles  de  vin  à  un  jeune  homme,  il  lui 
recommanda  d'inviter  *1es  quatre  galants  prin- 
cipaux de  l'entreprise"  à  venir  trinquer  avec 
îui,  et  déguster  un  vin  qu'il  avait  eu  en  présent 
de  ses  amis  de  Tadoussac. 

Sans  défiance,  les  quatre  conjurés  se 
rendirent  à  bord  de  la  barque  où,  l'instant 
d'après,  Champlain  arriva  et  les  lit  arrêter.  Le 
lendemain,  Champlain  prit  les  dépositions  des 
quatre  incriminés  devant  le  capitaine  Testu  et 
ses  mariniers.  Il  les  fit  ensuite  mettre  aux  fers 
et  les  descendit  lui-même  à  Tadoussac,  où  il  les 
confia  à  la  garde  de  Pont-Gravé,  avec  mission 
de  les  remonter  à  Québec,  lorsque  ses  affaires 
seraient  terminées  à  Tadoussac. 

Quelques  jours  plus  tard,Pont-Gravé  mon- 
ta les  prisonniers  à  Québec.  Ils  furent  con- 
frontés avec  ceux  qu'ils  avaient  séduits,  et  les 
trois  principaux  complices  de  Duval  le  mau- 
dirent et  l'accusèrent  d'avoir  agi  méchamment. 
Quant  à  Duval,  il  reconnut  qu'il  méritait  la 
mort  et  implora  miséricorde. 

Champlain,  Pont-Gravé,le  capitaine  Testu, 
ie  chirurgien  Bonnerme,  le  maître,  le  contre- 
maître et  quelques  mariniers  siégèrent  en 
tribimal  et,  après  avoir  entendu  les  dépositions 
et  confrontations,  ils  condamnèrent  Jean  Du  va! 
à  mort.  Les  trois  autres  prisonniers  furent 
aussi  condamnés  à  être  pendus,  mais  on  leur 
accorda  aussitôt  un  sursis  pour  les  renvoyer  en 
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France  ''pour  leur  être  fait  plus  ample  justice/' 

Jean  Duval  fut  pendu  et  étranglé  le  jour 
même  de  sa  condamnation.  Sa  tête  fut  mise  au 
bout  d'une  pique  et  plantée  au  lieu  le  plus  émi- 
nent  du  fort  de  Québec. 

Champlain  agit  ainsi  afin  d'inspirer  une 
crainte  salutaire  aux  esprits  mutins  et  aux 
traîtres. 

Ce  fut  là  la  première  exécution  capitale  au 
Canada  si  Ton  excepte  la  pendaison  du  nommé 
Michel  Gaillon,  à  Charlesbourg-Royal,  dans  le 
cours  de  Tannée  1542.  Comme  l'établissement 
de  M.  de  Roberval  ne  fut  qu'une  tentative,  nous 
préférons  faire  dater  la  Nouvelle-France  de 
Champlain. 

La  conspiration  de  Duval  contre  Cham- 
plain en  1608  inspire  les  réflexions  suivantes  à 
M.  Thomas  Chapais: 

"Si  Antoine  Natel  n'eut  pas  été  poussé  à 
aller  faire  des  aveux  au  capitaine  Testu,  vSur 
la  plage  du  Cul-de-Sac,  une  après-midi  de 
juillet  1608,  il  n'y  aurait  probablement  pas  eu 
de  Québec,  pas  de  Nouvelle-France,  pas  de 
nation  canadienne,  et  la  statue  colossale  de 
Champlain,  le  grand  fondateur,  ne  se  dresserait 
pas  aujourd'hui  sur  son  admirable  piédestal, 
au  sommet  du  roc  historique  où  il  a  jeté  les 
fondations  d'un  pays  catholique  et  français."- 
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LE  PREMIER  HISTORIEN  DU  CANADA 


Nombre  d'écrivains  et  d'historiens  de 
langue  anglaise  donnent  Nicolas  Denys  comme 
le  premier  historien  de  TAmérique  du  Nord. 
Denys  est-il  réellement  le  "premier  historien  de 
r Amérique  du  Nord"  ou,  si  l'on  aime  m.ieux, 
de  la  Nouvelle-France? 

"La  réponse  à  cette  question,  dit  Ignottis, 
ne  saurait  être  que  négative.  Denys,  qui,  d'ail- 
leurs, n'était  pas  le  premier  venu,  non  seulement 
n'a  pas  été  le  premier  historien  de  l'Amérique 
du  Nord,  mais  il  n'a  jamais  eu  Tidée  d'écrire 
vraiment  une  histoire  de  l'Amérique  sep'ten- 
trionale.  Son  ambition  était  plus  modeste, 
comme  l'indique  le  titre  du  livre  qu'il  nous  a 
laissé:  Description  géographique  et  historique 
des  côtes  de  V Amérique  Septentrionale  avec 
l'histoire  naturelle  du  Pais,  par  Monsieur  Ni- 
cholas  Denys,  gouverneur,  lieutenant-général 
pour  le  Roy  et  propriétaire  de  toutes  les  terres 
et  isles  qui  sont  depuis  le  Cap  de  Campscour 
jusqu'au  Cap  des  Roziers.  Et  ce  titre,  qui 
n'indique  pas  du  tout  une  histoire  de  l'Amé- 
rique, était  encore  trop  ample  pour  le  livre 
auquel  il  servait  de  portique. 

"C'est  en  1672  que  le  sieur  Denys  publia 
son  livre  à  Paris.  Cet  ouvrage  était  en  deux 
volumes.  Le  premier  contient  une  description 
des  côtes  de  l'Acadie,  du  Cap-Breton  et  de  la 
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baie  des  Chaleurs.  On  y  trouve  des  détails 
intéressants.  Mais  les  renseignements  histo- 
riques sur  les  événements  de  cette  époque  sont 
rares  et  peu  précis.  Le  second  volume  traite 
surtout  de  la  pêche  de  la  morue,  de  la  manière 
dont  elle  se  faisait,  et  dont  on  préparait  le 
poisson  pour  le  commerce.  L'auteur  consacre 
aussi  plusieurs  chapitres  aux  autres  poissons, 
à  la  faune,  aux  forêts,  aux  fruits,  au  climat  et 
aux  aborigènes  des  régions  où  il  a  vécu  pendant 
quarante  ans." 

Comme  on  le  voit  par  les  renseignements 
donnés  ici  par  Ignotus  sur  le  livre  de  Denys, 
on  ne  peut  réclamer  pour  l'auteur  le  titre  de 
^'premier  historien  de  l'Amérique  du  Nord."  A 
qui  doit-on  alors  donner  ce  titre? 
IK  Pour  nous,  le  titre  de  premier  historien  de 
'  la  Nouvelle-France  ou  Canada  appartient  à 
Marc  Lcscarbot.  Son  livre  parut  à  Paris  en 
1609  sous  le  titre  Histoire  de  la  Nouvellc- 
Prance  contenant  les  navigations,  découvertes 
et  habitations  faites  par  les  Français  des  Indes 
Occidcniales  et  NonveUe-France  sons  l'aveu  et 
autorité  de  nos  Rois  Très  Chrétiens,  et  les 
dii^erses  fortunes  d'iceux  en  Vexécution  de  ces 
choses,  depuis  cent  ans  jusqu'à  hni.  Lescarbot- 
s'intitule  "avocat  en  Parlement,  témoin  oculaire 
d'une  partie  des  choses  ici  récitées."  En  effet, 
Ivescarbot  avait  accompagné  MM.  de  Poutrin- 
court  et  Champlain  en  Acadie  et  y  avait  vécu 
urès  de  deux  ans. 

IQue   doit-on    penser   de   V Histoire   de   la 
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Nouvelle-France  de  Lescarbot?  L'auteur  était 
un  esprit  très  cultivé.  Son  livre  est  bien  écrit 
et  véridique.  Charlevoix,  l'abbé  Paillon  et 
Ignotus  lui  donnent  beaucoup  de  mérites.  Mais 
Tabbé  Paillon  et  Ignotus  notent  avec  raison  que 
Lescarbot  était  un  catholique  plutôt  tiède.  A 
maintes  reprises,  dans  son  livre,  tout  en  se  pro- 
clamant catholique,  il  attaque  sans  raison 
aucune  les  évêques,  les  Jésuites  et  les  prêtres. 

IJ  Histoire  de  la  Nouvelle -France  de  Les- 
carbot eut  un  certain  succès  en  Prance  puisqu'il 
en  donna  trois  éditions  presque  successives.  En 
1866,  le  bibliophile  Edwin  Tross  a  donné  une 
édition  fac-similé  de  VHistoire  de  la  Nouvelle- 
France  de  Lescarbot. 


LA  PREMIERE  BATAILLE  ENTRE 
PRANÇAIS  ET  IROQUOIS 


D'après  Topinion  la  plus  probable  la  pre- 
mière rencontre  ou  bataille  entre  Prançais  et 
Iroquois  eut  lieu  à  la  pointe  de  Carillon  — 
aujourd'hui  connue  sous  le  nom  de  Ticonde- 
roga  —  où  cent  cinquante  ans  plus  tard  Mont- 
calm  devait  remporter  sa  grande  victoire  de 
Carillon. 

Champlain,  accompagné  de  deux  Prançais, 
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avait  suivi  ses  alliés  hurons  et  algonquins  dans 
une  expédition  contre  les  Iroquois. 

Le  fondateur  de  Québec  raconte  au  long 
cette  bataille  dans  ses  Voyages. 

Le  30  juillet  1609,  les  Hurons  et  les 
Algonquins,  qui  avaient  passé  la  nuit  dans  leurs 
canots,  descendirent  à  terre,  ayant  soin  de 
cacher  les  trois  Français  au  milieu  de  leurs 
rarigs.  Une  couple  de  cents  Iroquois  s'avan- 
cèrent aussitôt  à  leur  rencontre,  marchant  ''au 
]}etit  pas,  avec  gravité  et  assurance."  A  leur 
tête  étaient  trois  chefs,  qu'on  reconnaissait  aux 
longues  plumes  qui  leur  servaient  de  panaches. 
Lorsque  les  deux  partis  furent  en  face,  à  peu 
de  distance  Tun  de  l'autre,  les  Hurons  et  les 
Algonquins  ouvrirent  leurs  rangs,  et  Cham- 
plain  s'avança  seul  jusqu'à  trente  pas  des 
Iroquois.  Ceux-ci  s'arrêtèrent  d'abord  à  la  vue 
d'un  homme  vêtu  de  façon  si  étrange  pour  eux. 
Mais  ils  revinrent  vite  de  leur  surprise,  et  se 
remirent  en  marche  pour  attaquer  leurs  enne- 
mis. C'est  alors  que  Champlain,  portant  à 
l'épaule  son  arquebuse  chargée  de  quatre  balles, 
fit  feu  sur  un  des  chefs,  qui  tomba  mort  avec 
un  de  ses  compagnons,  tandis  qu'un  troisième 
iroquois  était  mortellement  blessé. 

La  bataille  s'engagea  alors  entre  les  deux 
partis,  à  coups  de  flèches.  Mais  les  deux  Fran- 
çais, compagnons  de  Champlain,  qui  s'étaient 
jetés  derrière  des  arbres  avec  quelques  sau- 
vages, déchargèrent  à  leur  tour  leurs  arque- 
uses.    Ivcs    Iroquois    s'apercevant    que    leurs 
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boucliers  ne  les  garantissaient  pas  des  balles/ 
plièrent  aussitôt  et  s'enfuirent  dans  la  forêt. 

Les  Iroquois  perdirent  dix  ou  douze 
hommes  dans  cette  rencontre,  et  les  alliés 
prirent  quelques  prisonniers  qu'ils  firent  passer 
par  les  plus  horribles  tourments  sous  les  yeux 
de  Chaniplain  incapable  d'empêcher  cette  bar- 
barie. 

Champlain  eut-il  tort  ou  raison  d'aider  les 
Hurons  et  les  Algonquins  dans  leur  guerre  avec 
les  Iroquois? 

Nos  historiens  Garneau  et  Ferland  disent 
que  les  circonstances  dictèrent  sa  conduite. 
Champlain  ne  connaissait  pas  alors  la  force  de 
résistance  des  Iroquois.  Il  ne  pouvait  pas 
risquer,  non  plus,  de  s'aliéner  les  Hurons,  les 
Algonquins  et  les  Montagnais  qui  habitaient 
le  cœur  de  la  Nouvelle-France  et  entouraient 
pour  ainsi  dire  l'habitation  de  Québec. 

D'ailleurs,  quand  Champlain  conclut  son 
alliance  avec  ces  peuplades,  en  1603,  il  aurait 
fallu  être  devin  pour  prévoir  que  les  Anglais 
viendraient  un  jour  s'établir  près  des  Iroquois 
et  leur  donneraient  un  appui  si  important.  (1) 


(1)  N.  E.  Dionne,  Samnel   Champlain. 
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LA   PREMIERE  EGLISE  AU  CANADA 


I 


La  première  église  de  Québec,  qui  fut  le 
premier  temple  érigé  dans  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  l'Amérique  du  Nord,  fut  bâr/e  en 
juin  1615  sous  la  direction  du  Père  Jean  Dol- 
beau,  récollet,  qui  était  arrivé  à  Québec  avec 
Champlain  le  2  juin.  Le  Père  Dolbeau  dirigea 
si  bien  les  travaux  que  le  25  juin  1615  Téglise 
fut  suffisamment  prête  pour  servir  au  culte 
divin.  Ce  jour-là,  le  Père  Dolbeau  célébra  la 
première  messe  dite  à  Québec  depuis  le  temps 
de  Cartier. 

Le  Père  Chrétien  Leclercq,  dans  son  livre 
Le  premier  établissement  de  la  foi  dans  la 
Nouvelle-France,  dit  à  ce  sujet: 

"Le  Père  Jean  d'Olbeau  étant  arrivé  à 
Québec  y  avait  désigné,  de  concert  avec  M.  de 
Champlain,  le  plan  de  notre  premier  établisse- 
ment, d'une  petite  chapelle  et  d'une  maison, 
pour  mettre  à  couvert  les  religieux  dans 
Tendroit  même  où  est  à  présent  la  basse  ville. 
Le  tout  fut  bientôt  en  état,  car  il  n'eût  rien  que 
de  fort  simple  et  conforme  à  la  pauvreté 
évangélique. 

"Le  Père  Denis,  supérieur,  qui  n'avait  fait 
que  passer  par  Québec,  était  parti  en  même 
temps  pour  les  Trois-Rivières  avec  le   Père 
Joseph  Le  Caron,  ayant  laissé  au  Père  Jean 
d'Olbeau  la  conduite  de  l'ouvrage,  lequel  étant 
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achevé,  et  la  chapelle  en  état,  il  eut  l'avantage, 
le  25  juin  1615,  d'y  célébrer  la  première  messe 
qui  se  soit  dite  à  Québec. 

"Rien  ne  manqua  pour  rendre  cette  action 
solennelle,  autant  que  la  simplicité  de  cette 
petite  troupe  d'une  colonie  naissante  le  pouvait 
permettre.  Le  célébrant  et  les  assistants  tous 
baignés  de  larmes  par  un  effet  de  la  consolation 
intérieure  que  Dieu  répandait  dans  leurs  âmes 
de  voir  descendre  pour  la  première  fois  le  Dieu 
et  Verbe  incarné  sous  les  espèces  du  Sacrement 
dans  ces  terres  auparavant  inconnues;  s'étant 
préparés  par  la  confession,  ils  y  reçurent  le 
Sauveur  par  la  communion  eucharistique.  Le 
Te  Deum  y  fut  chanté  au  son  de  leur  petite 
artillerie,  et  parmi  les  acclamations  de  joie  dont 
cette  solitude  retentissait  de  toute  part,  l'on  eut 
dit  qu'elle  était  changée  en  un  paradis,  tous  y 
invoquant  le  Roi  du  Ciel,  bénissant  son  saint 
nom,  et  appelant  à  leur  secours  les  anges  tuté- 
laires  de  ces  vastes  provinces,  pour  attirer  ces 
peuples  plus  efficacement  à  la  connaissance  et 
adoration  du  vrai  Dieu." 

La  première  église  de  Québec  était  située 
au  nord-ouest  de  l'habitation  de  M.  de  Cham- 
plain.  "L'habitation,  dit  M.  l'abbé  Laverdière, 
occupait  tout  le  milieu  de  la  pointe  de  Québec, 
c'est-à-dire,  le  terrain  renfermé  entre  la  Place 
et  les  rues  Notre-Dame,  Sous-le-Fort  et  Saint- 
Pierre.  Impossible  de  loger  une  chapelle  dans 
l'enceinte;  elle  contenait  déjà  le  magasin,  trois 
corps  de  logis  et  quelques  petites  dépendances, 
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et  la  plus  petite  bâtisse  eût  complètement 
absorbé  tout  l'espace  qui  servait  de  coin- 
intérieure.  Du  côté  du  fleuve,  il  ne  restait  guère 
que  la  largeur  de  la  rue  St-Pierre;  en  arrière, 
il  fallait  laisser  un  passage.  Enfin,  du  côté  du 
vSault-au-Matelot,  il  n'y  avait  qu'une  petite 
lisière  de  terre  qui  venait  mourir  au  pied  de 
la  côte  actuelle  de  la  basse-ville;  une  chapelle 
placée  de  ce  côté  eût  obstrué  les  défenses  de  la 
Place  sans  compter  qu'elle  eût  été  sérieusement 
exposée  à  nos  trop  fréquentes  tempêtes  de  nord- 
est.  Il  n'y  avait  donc  qu'un  seul  endroit  conve- 
nable; l'anse  du  Cul-de-Sac,  dans  le  voisinage 
du  jardin  de  Champlain,  offrait  un  assz  joli 
fond,  retiré  et  solitaire,  comme  il  convient  à  la 
maison  de  Dieu." 

La  chapelle  bâtie  par  le  Père  Dolbeau  en 
1615  servit  d'église  paroissiale  à  Québec 
jusqu'à  1629.  Elle  fut  détruite  en  septembre 
1629,  lors  de  la  prise  de  Québec  par  les  frères 
Kirke. 

M.  Bertrand  de  LaTour,  dans  ses  Mé- 
moires sur  la  vie  de  Mgr  de  Laval,  dit  que  la 
première  église  de  Québec  fut  dédiée  par  les 
Pères   Récollets  à  l'Tmmaculée-Conception  de 


la  Sainte- Vierge. 
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LA  PREMIERE  ECOLE  AU  CANADA 


Le  Père  Jésuite  Lejeune  écrit  dans  la 
Relation  de  1632: 

''Je  suis  devenu  régent  au  Canada,  j'avais 
l'autre  jour  un  petit  sauvage  d'un  côté  et  un 
petit  nègre  de  l'autre,  auxquels  j'apprenais  à 
connaître  les  lettres.  Après  tant  d'années  de 
régence  me  voilà  enfin  retourné  à  l'A  B  C.  mais 
avec  un  contentement  et  une  satisfaction  si 
grande,  que  je  n'eusse  pas  voulu  échanger  mes 
deux  écoliers  pour  le  plus  bel  auditoire  de 
France." 

Ces  lignes  ont  fait  croire  à  plusieurs  que 
le  Père  Lejeune  avait  ouvert  la  première  école 
au  Canada.  Il  ne  faut  pas  faire  dire  au  bon 
Père  plus  qu'il  n'écrit.  Il  se  contente  d'informer 
son  supérieur  qu'il  fait  la  classe  à  deux  élèves 
sans  réclamer  le  mérite  de  tenir  la  premi'-re 
école  dans  la  colonie. 

Dès  1616,  le  Frère  Récollet,  Pacifique 
Duplessis,  tenait  une  école  pour  lés  petits  Sau- 
vages aux  Trois-Rivières. 

En  1618,  le  Père  Récollet  LeCaron  s'éta- 
blissait à  Tadoussac.  Le  7  août  de  la  mêm.e 
année,  il  écrivait  au  provincial  de  Saint-Denys  : 

"Je  suis  allé  à  Tadoussac  pour  assister  les 
barbares  de  ces  lieux,  les  instruire  et  adminis- 
trer les  sacrements  aux  Français J'aurais 

èU  un  grand  nombre  d'enfants  pour  les  instruire 
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<les  mystères  de  notre  Sainte  Religion,  si  j'avais 
€U  de  quoi  leur  donner  pour  vivre.  J'ai  montré 
l'alphabet  à  quelques-uns  qui  commencent  assez 

bien  à  lire  et  à  écrire C'est  ainsi  que  je 

suis  occupé  à  tenir  école  ouverte  dans  notre 
maison  de  Tadoussac,  afin  d'y  attirer  les  Sau- 
vages et  les  rendre  sociables  avec  nous  pour 
les  accoutumer  à  notre  façon  de  vivre. ..." 

Le  Père  LeCaron,  un  peu  plus  tard,  était 
si  fier  de  ses  élèves  de  Tadoussac  qu'il  envoyait 
à  M.  Houle,  de  Brouage,  bienfaiteur  des  mis- 
sions du  Canada,  des  lettres  écrites  par  eux  sur 
des  feuilles  d'écorce. 

M.  l'abbé  Casgrain  écrit  quelque  part: 

"Tandis  que  le  Frère  Pacifique  Duplessis 
catéchisait  aux  Trois-Rivières  et  le  Père 
d'Olbeau  à  Québec,  le  Père  LeCaron  se  dé- 
vouait aux  Montagnais  de  Tadoussac." 

Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant 
que  la  première  école  des  Trois-Rivières  fut 
tenue  par  le  Frère  Pacifique  Duplessis,  la 
première  école  de  Tadoussac  par  le  Père  Le- 
Caron, et  la  première  école  de  Québec  par  le 
Père  Dolbeau.  (1) 


I 


(1)  Bulletin  des  Recherches  Historiqaes,  vol.  VIII,  p.353. 
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LE  PREMIER  JUBILE  PUBLIE 
AU  CANADA 


Le  12  juin  1617,  Sa  Sainteté  Paul  V 
accordait  un  jubilé  universel.  Ce  jubilé  fut 
publié  dans  la  Nouvelle-France  en  juillet  1618 
C'est  le  Père  Dolbeau,  alors  gardien  du  monas- 
tère des  Récollets  à  Québec  et  commissaire  de 
son  ordre  dans  la  Nouvelle-France,  qui  en  fit 
l'ouverture  solennelle  le  29  juillet  1618. 

Il  n'y  avait  alors  qu'une  seule  chapelle  ou 
église  à  Québec,  celle  que  le  même  Père  Dol- 
beau avait  construite  à  la  basse  ville  avec  l'aide 
de  M.  de  Champlain  et  des  Sauvages.  On  cons- 
truisit quelques  petites  chapelles  temporaires, 
afin  de  permettre  aux  fidèles  de  Québec  de  faire 
les  stations  ou  visites  et  gagner  l'indulgence 
accordée  par  Paul  V. 

Nous  lisons  dans  l'ouvrage  du  Père  Chré- 
tien Leclercq,  Premier  âtablissefiient  de  la  foi 
dans  la  Nouvelle-France: 

"Les  Sauvages  invitèrent  une  seconde  fois 
Monsieur  de  Champlain,  par  les  présents 
ordinaires,  de  monter  en  guerre  avec  eux  contre 
les  Iroquois;  mais  il  ne  le  jugea  pas  à  propos. 
Sa  présence  était  nécessaire  à  Québec,  où  il 
descendit  pour  gagner  le  premier  jubilé  qui  ait 
jamais  été  publié  en  Canada. 

"Le  Père  Jean  d'Olbeau,  récollet,  com.  gl., 
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l'avait  obtenu  de  Sa  Sainteté  Paul  V,  durant  le 
séjour  qu'il  avait  fait  en  France.  On  en  fit 
l'ouverture  avec  les  cérémonies  ordinaires  dans 
la  chapelle  de  Québec,  le  29  juillet  1618.  Les 
Français  s'y  disposèrent  avec  toute  la  dévotion 
possible;  rien  ne  fut  si  édifiant  que  la  piété 
avec  laquelle  on  visita  les  stations  que  nos 
missionnaires  avaient  préparées  par  de  petites 
chapelles  en  forme  de  cabanes,  aux  environs  de 
Québec. 

"Les  Sauvages  en  étaient  les  spectateurs, 
et  quoique  sans  discernement  de  foi,  ils  ne 
laissaient  pas  de  faire  extérieurement  les 
mêmes  postures  et  cérémonies  que  les  Français, 
et  quelques-uns  même  d'entr'eux,  un  peu  plus 
avancés  dans  l'instruction,  récitaient  les  prières, 
en  chantant  avec  nous  de  leur  mieux." 

Le  deuxième  jubilé  publié  dans  la  Nou- 
velle-France fut  celui  accordé  par  Innocent  X 
en  1645.  Le  Journal  des  Jésuites,  à  la  date  du 
17  décembre  1645,  nous  donne  de  précieux 
renseignements  sur  l'ouverture  de  ce  jubilé  à 
Québec.  Les  trois  stations  étaient  l'ég'lise 
paroissiale,  la  chapelle  du  monastère  des  Ursu- 
lines  et  la  chapelle  de  l'Hôtel-Dieu.  Les  Sau- 
vages chrétiens  de  Sillery  vinrent  en  procession 
le  26  décembre  1645,  par  un  très  grand  froid, 
faire  leurs  visites  dans  les  trois  stations  de 
Québec  afin  de  gagner  l'indulgence. 

Il  y  eut  encore  sous  le  régime  français  les 
jubilés  de  1648,  1653,  1657,  1681  (fait  à 
Québec  en  1683),  1685,  1693,  1694,  1706,  1721, 
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174S,  1750  et  1758.  Celui-ci,  à  cause  de  la 
guerre,  ne  fut  célébré  qu'après  la  Conquête  du 
pays.  Commencé  le  15  mars,  il  se  termina  le 
29  mars  1767.  A  Québec,  les  stations  de  ce 
jubilé  furent  les  chapelles  des  Pères  Jésuites, 
des  Récollets,  des  Ursulines  et  du  Séminaire. 
Comme  on  le  voit,  les  jubilés  étaient  alors 
beaucoup  plus  fréquents  que  de  nos  jours. 


LE  PREMIER  MARIAGE  AU  CANADA 


Le  premier  mariage  au  Canada  fut  célébré 
à  Québec,  le  23  novembre  1617,  par  le  Père  Le 
Caron.Les  parties  contractantes  étaient  Etienne 
Jonquet  et  Anne  Hébert,  fille  de  Louis  Hébert, 
le  chef  de  la  première  famille  française  qui 
s'établit  dans  la  Nouvelle-France.  Madame  Jon- 
quet décéda  en  1620.  Elle  ne  semble  pas  avoir 
laissé  de  postérité. 

Le  deuxième  mariage  au  Canada  fut  célébré 
à  Québec,  le  26  août  1621..  L'époux,  Guillaume 
Couillard,  était  dans  la  Nouvelle-France  depuis 
1613;  l'épouse,  Guillemette  Hébert  était  aussi 
la  fille  de  Louis  Hébert. 

Deux  mois  et  demi  auparavant,  le  12  mai 
1621,  avait  eu  lieu  le  premier  mariage  célébré 
dans  la  Nouvelle-Angleterre,  celui  d'Edward 
Winslow  et  de  Susannah  White. 

Le  21  août  1921,  on  célébrait  à  Québec  par 
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une  magnifique  fête  religieuse  le  trois-centième 
anniversaire  du  mariage  Couillard-Hébert.  Une 
messe  d'actions  de  grâces  fut  chantée  dans  la 
chapelle  du  Bon-Pasteur  par  Tabbé  Azarie 
Couilîard-Després,  un  des  descendants  de  Guil- 
laume Couillard.  Le  sermon  fut  donné  par  le 
Père  Marie-Antoine,  Franciscain.Dans  l'après- 
midi,  les  descendants  des  Hébert  et  des  Couil- 
lard se  réunissaient  au  monument  Hébert,  sur 
la  place  de  Thôtel  de  ville,  et  déposaient  de 
magnifiques  couronnes  de  fleurs  au  pied  de  la 
statue,  en  souvenir  du  premier  colon  canadien. 

Le  Père  Marie- Antoine  disait  dans  son 
sermon  du  21  août  1921  : 

''Depuis  trois  cents  ans,  Tarbre  vigoureux 
de  la  famille  Couillard  a  poussé  des  racines 
nombreuses  dans  tout  le  Canada  et  même  dans 
une  partie  des  Etats-Unis  ;  ses  branches  se  sont 
ramifiées  en  une  descendance  qui  fait  honneur 
au  pays.  Or,  comme  un  bon  arbre  produit  de 
bons  fruits,  ne  soyons  pas  étonnés  de  la  nom- 
breuse phalange  de  personnages  qui  se  sont 
illustrés  dans  les  différentes  classes  et  qui  se 
réclament  de  la  filiation  à  Guillaume  Couillard 
et  à  Guillemette  Hébert.  Déjà,  en  1691,  le  Père 
Leclercq,  Récollet,  écrivait:  "La  famille  de 
Guillaume  Couillard  a  été  si  nombreuse  qu'elle 
compte  actuellement  plus  de  250  personnes  et 
plus  de  900  qui  sont  alliées  à  cette  famille,  de 
laquelle  quelques  descendants  ont  obtenu  des 
lettres  de  noblesse,  et  les  autres  se  sont  signalés 
dans  l'Ancienne  et  la  Nouvelle-France." 
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**Mais  que  dirait-il  donc  de  nos  jours  en 
face  d'une  postérité  qui  semble  avoir  partagé 
la  bénédiction  que  Dieu  donna  à  celle  d'Abra- 
ham? Où  trouverait-il  une  expression  assez 
éloquente  pour  traduire  son  admiration?  Car, 
s'il  savait  alors  que  des  quatre  garçons  issus 
du  mariage  Couillard-Hébert,  l'un,  Louis,  était 
devenu  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud,  un  autre. 
Charles,  avait  fondé  la  seigneurie  de  Beaumoni , 
et  les  deux  autres,  Guillaume,  sieur  Des  Chênes, 
et  Nicolas,  avaient  été  victimes  de  la  barbarie 
des  Iroquois  et  étaient  morts  avec  le  mérite  du 
martyre;  s'il  connaissait  les  alliances  heureuses 
des  six  filles. . . .  S'il  croyait  pouvoir  écrire  sur 
le  nombre  et  les  mérites  des  descendants  de 
cette  famille  les  éloges  que  lui  suggérait  sa 
légitime  admiration,  il  ignorait  l'expansion 
prodigieuse  à  laquelle  ceux-ci  devaient  arriver 
et  la  gloire  dont  ils  devaient  se  couvrir  dans  la 
suite.  Oui,  il  ignorait  que  cette  souche  féconde 
donnerait  à  l'Eglise  canadienne  deux  cardi- 
naux, cinq  évêques,  un  grand  nombre  de 
prêtres,  de  prélats,  de  religieux  et  de  religieuses 
qui  travailleraient  d'un  commun  accord  à  pro- 
curer la  gloire  de  Dieu  et  à  étendre  le  règne  de 
Jésus-Christ  dans  notre  pays;  à  la  patrie,  des 
seigneurs,  des  officiers  d'armée,  des  magistrats, 
des  juges,  des  législateurs,  des  députés,  des 
médecins,  des  avocats,  des  notaires,  et,  disons- 
le  avec  respect,  des  braves  cultivateurs  qui  par 
des  voies  différentes,  tenderaient  au  même  but 
que  les  ministres  du  Christ;  à  Dieu,  autant 


—  Sa- 
de   bons    chrétiens    que    de    descendants    ou 
d'alliés."  (1) 


LA  PREMIERE  "  PRISE  D'HABIT  " 
AU  CANADA 


En  1622,  le  Père  Galleran,  Récollet,  arri- 
vait à  Québec  en  qualité  de  supérieur  du 
couvent  de  Notre-Dame  des  Anges.  On  lui 
avait  donné  "le  pouvoir  de  recevoir  à  Thabit, 
non  seulement  les  Français,  mais  encore  les 
Sauvages  qui,  après  avoir  passé  un  Certain 
temps  dans  le  séminaire,  et  y  avoir  vécu  en  bons 
chrétiens,  seraient  jugés  assez  constants  pour 
qu'on  pût  espérer  de  les  voir  s'avancer  jusqu'à 
la  perfection  évangélique." 

Le  Père  Chrétien  Le  Clercq,  dans  son 
Premier  établissement  de  la  foi,  nous  fait  con- 
naître celui  qui  eut  l'honneur  d'entrer  le  premier 
au  noviciat  de  Notre-Dame  des  Anges: 

'Xa  Providence  nous  avait  adressé  un 
jeune  garçon,  natif  de  Rouen,  nommé  Pierre 
Langoisselix,  qui  s'était  donné  librement  à 
nous,  et  qui  depuis  trois  ans  avait  servi  à  nos 
ministères  pour  l'instruction  de  nos  Sauvages 
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(1)  L'Action  Catholique,  27  août  1921. 


aux  Trois-Rivières  ;  il  nous  pressait  depuis 
longtemps  de  lui  donner  le  saint  habit,  et  comme 
il  était  connu  et  aimé  des  Sauvages  du  pays, 
s'étant  fait  adopter  des  chefs  de  plusieurs 
nations:  Le  Père  Commissaire  considéra  cette 
vocation  comme  une  conduite  particulière  de 
Dieu,  qui  voulait  favoriser  le  dessein  de  notre 
zèle;  il  le  reçut  donc  au  noviciat;  la  cérémonie 
de  vêture  se  fit  au  mois  de  septembre  1622  en 
notre  église  de  Notre-Dame  des  Anges,  avec  le 
concours  de  M.  le  gouverneur,  de  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  Français  et  d'une  multitude  de 
Sauvages.  Il  fut  appelé  le  Frère  Charles  du  nom 
de  notre  premier  Père  Syndic." 

Ce  ''premier  père  syndic"  des  Récollets  en 
Canada  était  M,  Charles  des  Boues,  grand 
vicaire  de  Pontoise.  Il  mourut  malheureuse- 
ment avant  d'avoir  pu  réaliser  ses  généreux 
desseins  pour  les  missions  du  Canada. 

Pierre  Langoisseux — en  religion  Frère 
Charles — fut  le  premier  qui  prit  l'habit  reli- 
gieux au  Canada. 

On  sait  qu'en  1629  les  frères  Kirkc 
s'emparèrent  de  Québec  et  forcèrent  les  mis- 
sionnaires Jésuites  et  Récollets  de  repasser  en 
France.  Le  Frère  Charles,  bien  à  regret, 
retourna  en  France  et  ne  revint  jamais  dans 
notre  pays. 
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LE   PREiMlER   PATRON   DU   CANADA 


M.   Tabbé  Ferland  écrit  dans  son   Cours 
if histoire  du  Canada: 

''L'année  1624  fut  marquée,  à  Québec, 
par  une  solennité  religieuse,  à  laquelle  assis- 
tèrent tous  les  Français  et  plusieurs  Sauvages, 
Elle  fut  célébrée  en  exécution  d'un  vœu  fait  à 
rhonneur  de  saint  Joseph  qui,  dans  cette  occa- 
sion, fut  choisi  comme  premier  patron  de  la 
Nouvelle-France.  Depuis  ce  temps,  la  dévotion 
envers  saint  Joseph  s'est  toujours  conservée 
vive  et  efficace  parmi  les  Canadiens,  ainsi  que 
l'attestent  les  nombreuses  églises  placées  sous 
sa  protection,  et  les  confréries  établies  en  son 
honneur/' 

M.  Benjamin  Suite,  commentant  ces  lignes 
de  M.  l'abbé  Ferland,  explique  que  les  premiers 
colons  du  Canada  emportèrent  de  la  vieille 
France  la  coutume  de  fêter  la  Saint- Jean.  Cette 
célébration  était  plutôt  mondaine  que  religieuse. 
Elle  amenait  même  certains  désordres.  Ce  qu) 
fait  dire  à  M.  Suite  que,  dans  la  pensée  de  ses 
fondateurs,  la  Saint-Joseph  devait  finir  par 
supplanter  la  Saint-Jean.  Ceci  n'est  qu'une 
supposition  mais  elle  peut  tomber  juste.  ^ 

Il  est  très  curieux  de  lire  dans  les  Relations 
des  Jésuites  et  le  Journal  des  mêmes  Pères  les 
comptes-rendus  de  la  célébration  de  la  fête  de 
saint  Joseph. 
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La  Relation  de  1637  nous  décrit  iongiie- 
ment  le  feu  d'artifice  et  toute  la  fête  qui  eu  lieu 
cette  année  à  Québec  à  l'occasion  de  la  Saint - 
Joseph.  Un  croquis  très  curieux  accompagne 
ce  récit. 

En  1646,  le  Père  Lalemant  écrit  dans  le 
Jour  nul  des  Jésuites:  *'le  18  mars,  veille  de 
Saint-Joseph,  entre  sept  et  huit  heures  du  soir, 
se  fit  le  feu  de  joie  de  la  Saint- Joseph.  Monsieur 
îe  gouverneur  (de  Montmagny)  nous  vint  qué- 
rir; nous  soupions.  Le  Père  Vimont  y  alla,  qui 
fit  mes  excuses  sur  quelque  incommodité  que 
j'avais.  M.  le  gouverneur  mit  le  feu;  les  soldats 
firent  trois  saints  et  quatre  coups  de  canon 
furent  tirés;  il  y  eut  quelques  fusées.  Le  19, 
quand  on  sonna  V angélus,  on  tira  un  coup  de 
canon,  et,  à  la  messe,  à  l'élévation,  trois  ou 
quatre  avec  quelques  saints  de  mousquets." 

L'année  suivante,  1647,  le  Père  Lalemant 
écrit  encore  :  ''A  la  Saint- Joseph,  on  ne  fit  point 
de  feu  de  joie  la  veille  comme  de  coutume;  j'en 
fus  une  partie  cause,  comme  ne  goûtant  guère 
cette  cérémonie  qui  n'avait  aucune  dévotion  qui 
l'accompagnât,  et  me  semblait  qu'un  salut  en 
l'honneur  du  saint  était  meilleur,  comme  en 
effet  il  fut  fait  la  veille,  à  la  paroisse,  et  le  jour 
aux  Ursulines,  où  le  Hic  vir  despiciens  fut 
chanté  en  musique.  On  tira,  cette  même  veille, 
un  coup  de  canon  à  une  heure,  et  le  jour,  à 
V angélus  du  matin,  quatre  ou  cinq  coups  de 


canon." 


En  1649,  le  même  Père  note:  "On  refit 
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cette  année  le  feu,  la  veille  de  Saint- Josepii, 
mais  on  sépara  le  matériel  d'avec  le  spirituel! 
On  fit  le  salut  sur  les  six  heures,  et  sur  les  ^ept 
M.  le  gouverneur  (M.  d'Ailleboust)  me  vint' 
prier  de  m'y  trouver  et  voulut  que  j'y  misse  le 
feu,  je  Ty  mis.  Aux  Ursulines,  comme  fan 
passé,  mais  Ton  oublia  Toraison  pour  la  fonda- 
trice, Pro  devotis  amicis.  Le  jour,  tout  alla' 
comme  Tan  passé  et  alla  bien/'  ' 

En  1650,  le  Père  Lalemant  manifesté 
ouvertement  sa  répugnance  pour  la  partie  tnon-- 
daine  de  la  fête  Saint-Joseph. 

Même  remarque  en  1,651. 

Enfin,  en  1660,  c'est  le  Père  Jérôme  Lale- 
mant qui  tient  la  plume.  Il  dit  longuement  toute 
sa  joie  de  la  célébration  exclusivement  reli- 
gieuse de  la  fête  de  saint  Joseph.  ^ 

En  1661,  1662,  1663,  1664,  1666,  la  fête 
de  saint  Joseph  fut  également  exclusivement 
religieuse  et  le  Journal  des  Jésuites  s'empresse* 
de  le  consigner.  • 

Nous  croyons  qu'il  en  fut  ainsi  dans  laf 
suite. 


LA  PREMIERE  BARONNIE  CREEE 
AU  CANADA 


Dès  le  12  janvier  1598,  c'est-à-dire  dix  ans 
avant  la  fondation  de  Québec,  Henry  IV  don- 
nait au  sieur  de  la  Roche  le  pouvoir  de  "faire 
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bail  (des  terres  de  la  Nouvelle-France)  pour 
en  jouir  par  ceux  à  qui  elles  seront  affectées  et 
leurs  successeurs  en  tous  droits  de  propriété,  à 
savoir:  aux  gentilshommes  et  ceux  qu'il  jugera 
gens  de  mérite,  en  fiefs,  seigneuries,  châtelle- 
nies,  comtés,  vicomtes,  baronnies  et  autres 
dignités  relevant  de  nous,  telles  qu'il  jugera 
convenir  à  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuition  et  défense  des  dits  pays, 
et  aux  autres  de  moindre  condition,  à  telles 
charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent 
quittes  pour  les  six  premières  années." 

Les  pouvoirs  que  Henri  VI  donna  au  sieur 
de  la  Roche  ne  l'engagèrent  pas  à  grand'chose 
puisque  ce  gentilhomme  ne  mit  pas  même  à  la 
voile  pour  visiter  le  Canada. 

Un  peu  plus  tard,  le  roi  de  France  voulant 
tenter  l'établissement  de  la  Nouvelle-France,  se 
tourna  du  côté  de  Guillaume  de  Caën.  Le  3  jan- 
vier 1624,  il  érigeait  la  baronnie  du  Cap-Tour- 
mente en  faveur  de  Guillaume  de  Caën. 

*'En  1624,  écrit  M.  Benjamin  Suite,  alors 
que  la  famille  de  Caën  avait  en  mains  le 
^commerce  de  la  pelleterie  du  Saint-Laurent  et 
avant  que  l'on  eût  entrepris  de  mettre  une 
.^eule  charrue  dans  le  sol  de  Québec  ou  des 
^environs,  le  roi  accorda  à  Guillaume  de  Caën, 
à  titre  de  fief  noble,  le  Cap-Tourmente,  l'île 
d'Orléans,  et  autres  îles  du  voisinage.  Une 
petite  ferme  pour  les  bestiaux,  au  pied  du  Cap- 
Tourmente,    fut    toute    l'entreprise    noble    de 
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Caën,  qui  perdit  ses  terres  et  son  titre  en  1627 
à  la  formation  de  la  Compagnie  des  Cent- 
Associés.*' 

Nous  avouons  que  cette  baronnie  du  Cap- 
Tourmente  érigée  en  1624  en  faveur  de  Guil- 
laume de  Caën  nous  a  toujours  fortement 
intrigué.  On  découvrira,  espérons-le,  quelque 
bon  jour,  des  documents  qui  mettront  un  peu 
de  lumière  sur  ce  point  de  notre  histoire. 

La  seconde  baronnie  au  Canada  fut  créée 
en  faveur  de  Philippe  Mius  d'Entremont,  le  17 
juillet  1653.  C'est  la  baronnie  de  Pobomcoup, 
en  Acadie.  M.  Mius  d'Entremont  porta  le  titre 
de  baron  de  Pobomcoup  jusqu'à  sa  mort.  Ses 
descendants  sont  encore  nombreux  en  Acadie. 

Puis  vint  la  baronnie  des  Islets  créée  en 
faveur  de  l'intendant  Talon  le  14  mars  1671  ; 
la  baronnie  de  Portneuf  créée  en  faveur  de  René 
î'^obineau,  seigneur  de  Bécancour,  en  mars' 
1681  ;  la  baronnie  de  Longueuil  créée  en  faveur 
de  Charles  Le  Moyne,  seigneur  de  Longueuil; 
le  26  janvier  1700,  et,  enfin,  la  baronnie  de^ 
Beauville,  en  Acadie,  créée  en  faveur  de  M.  de 
Beauharnois,  ancien  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  le  25  juin  1707. 


—  40  — 
LA  PREMIERE  CHARRUE  AU  CANADA 


C'est  Ghamplain  lui-même  qui  prend  la 
peine  de  nous  informer  que  le  premier  labour 
au  Canada  fut  fait  le  27  avril  1628.  Ce  petit 
détail  nous  prouve  quelle  importance  le  père 
de  la  Nouvelle-France  attachait  à  l'agriculture. 

Champlain  écrit  dans  ses  Voyages: 

"Depuis  22  ans  qu'on  est  allé  pour  habiter 
et  défricher  à  Québec,  suivant  l'intention  de 
Sa  Majesté,  les  sociétés  n'avaient  fait  déserter 
un  arpent  et  demy  de  terre:  par  ainsi  ostaient 
toute  espérance  pendant  leur  temps,  de  voir  le 
bœuf  sous  le  joug  pour  labourer,  jusqu'à  ce 
qu'un  habitant  du  païs  recherchast  les  moyens 
de  relever  de  peine  les  hommes  qui  travaillaient 
ordinairement  à  bras,  pour  labourer  la  terre, 
laquelle  fut  entamée  avec  le  soc  et  les  bœufs 
le  27  d'avril  1628,  qui  montre  le  chemin  à  tous 
ceux  qui  auront  la  volonté  et  le  courage  d'aller 
habiter,  que  la  mesme  facilité  se  peut  espérer 
en  ces  lieux  comme  en  nostre  France,  si  l'on  en 
veut  prendre  la  peine  et  le  soing." 

Quel  est  cet  habitant  qui  eut  l'honneur 
d'inaugurer  le  labourage  de  la  terre  en  Canada? 

Il  ne  peut  être  question  de  Louis  Hébert 
puisqu'il  était  mort  depuis  un  an.  M.  l'abbé 
Laverdière  dit  qu'en  1628  il  n'y  avait  que 
Guillaume  Couillard  qu'on  pût  appeler  habitant 
proprement  dit,  parce  qu'il  était  le  seul  qui  fût 
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établi  sur  une  terre.  "Cette  terre  avait  été 
concédée  à  son  beau-père  Louis  Hébert,  dès  le 
4  février  1623,  par  le  duc  de  Montmorency, 
concession  qui  fut  ratifiée  par  le  duc  de  Venta- 
dour  le  28  février  1626.Après  la  mort  d'Hébert, 
Couilîard  resta  sur  la  terre  avec  sa  belle-mère 
et  son  jeune  beau-frère  Guillaume  Hébert.  Le 
partage  n'eut  lieu  qu'en  1634,  à  l'occasion  du 
mariage  de  ce  dernier  avec  Hélène  Des  Portes. 
Son  contrat  de  mariage  et  les  arrangements  de 
famille  laissèrent  à  Couiilard  les  trois-quarts 
de  l'héritage,  et,  quelques  années  plus  tard,  il 
rentra  par  un  échange  en  possession  de  la  part 
échue  à  son  becui-frère  Guillaume  Hubou."  . 
L'année  même  où  Couiilard  mit  la  charrue 
pour  la  première  fois  dans  la  terre  canadienne, 
il  eut  avec  Champlain  un  différend  qui  n'em- 
pêche pas  ce  dernier  de  faire  connaître  toutes 
ses  qualités,  dans  ses  Voyages.  Champlain  lui 
avait  demandé  de  se  rendre  à  Tadoussac  et 
Couiilard,  sans  donner  de  bonnes  raisons, 
refusa  de   faire   le   voyage.   Champlain  écrit: 

'* Nous  nous  adressâmes  à  un  habitant  du 

pays,  qui  se  nourrit  de  ce  qu'il  a  défriché  ai^ 
pays,  appelle  Couillart,  bon  matelot,  charpentier^ 
et  calfeutreur,  qui  ne  pouvait  être  sujet  qu'à  la, 
nécessité,  auquel  nous  mettions  toute  notre 
asseurance  qu'il  nous  secourerait  de  son  travail 
et  industrie,  d'autant  que  depuis  quinze  ans  qu'il^ 
avait  été  au  service  de  la  Compagnie,  il  s'était^ 
toujours  montré  courageux  en  toutes  choses 
qu'il    faisait,    qu'il   avait   gagné   l'amitié   d'ui^ 


—  42  — 

chacun,  faisant  ce  que  Ton  pouvait  pour  lui,  et 
de  moy  je  ne  m'y  suis  pas  épargné  en  tout  ce 
qu'il  avait  à  faire." 


LE  PREMIER  NEGRE  AU  CANADA 


Lorsque  les  frères  Kirke  s'emparèrent  de 
Québec  en  1629,  un  petit  nègre  pris  dans  Tilc 
de  Madagascar  se  trouvait  dans  un  de  leurs 
vaisseaux.  Les  Kirke  vendirent  ce  petit  nègre 
à  Louis  Le  Bailly,  leur  commis,  pour  la  somme 
de  cinquante  écus.  Le  Bailly,  à  son  départ  de 
Québec,  fit  présent  de  son  nègre  à  la  famille 
Couillard, 

Dans  la  Relation  de  1632,1e  Père  Le  Jeune, 
sur  le  ton  du  badinage,  apprend  à  son  supérieur 
quels  sont  ses  deux  premiers  écoliers  au 
Canada: 

*'J^  suis  devenu  régent  au  Canada.  J'avais 
l'autre  jour  un  petit  sauvage  d'un  côté  et  un 
petit  nègre  de  l'autre,  auxquels  j'apprenais  les 
lettres.  Aprèsi;ant  d'années  de  régence  me  voilà 
enfin  retourné  à  l'A  B  C,  mais  avec  un  conten- 
tement et  une  satisfaction  si  grande,  que  je 
n'eusse  pas  voulu  échanger  mes  deux  écoliers 
pour  le  plus  bel  auditoire  de  France." 

Le  petit  nègre  mentionné  ici  est  celui  que 
Le  Baillv  avait  donné  à  la  famille  Couillard. 
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Dans  la  même  Relation  de  1632,  le  Père 
Le  Jeune  nous  dit  qu'à  la  demande  de  la  famille 
Couillard  il  se  chargea  de  l'instruction  de  cet 
enfant,  afin  de  le  disposer  à  recevoir  le  baptême. 

"Quand  on  lui  parla  du  baptême,  il  nous 
fit  bien  rire,  ajoute-t-il.  Sa  maîtresse  lui  deman- 
dant s'il  voulait  être  chrétien,  s'il  voulait  être 
baptisé,et  qu'il  serait  comme  nous,il  dit  que  oui, 
mais  il  demanda  si  on  ne  l'écorcherait  pas  en 
le  baptisant.  Je  crois  qu'il  avait  belle  peur,  car 
il  avait  vu  écorcher  tant  de  pauvres  sauvages. 
Comme  il  vit  qu'on  se  riait  de  sa  demande,  il 
repartit  dans  son  patois,  comme  il  put:  Vous 
dites  que  par  le  baptême  je  serai  comme  vous  ; 
je  suis  noir  et  vous  êtes  blancs;  il  faudra  donc 
m'ôter  la  peau  pour  devenir  comme  vous.  Là- 
dessus  on  se  mit  encore  plus  à  rire,  et  lui, 
voyant  bien  qu'il  s'était  trompé,  se  mit  à  rire 
comme  les  autres." 

Ce  petit  nègre  fut  baptisé  le  14  mai  1633. 

Que  devint  le  nègre  de  la  famille  Couil- 
lard? A  la  date  du  20  août  1638,un  jugement  de 
Achille  Delisle,  chevalier  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  lieutenant  de  M.  de  Montmagny, 
condamnait  un  nègre  de  la  côte  de  Guinée,  du 
nom  de  Olivier,  à  être  vingt -quatre  heures  à  la 
chaîne,  pour  avoir  répandu  une  calomnie  sur 
le  compte  de  Nicolas  Marsolet,  l'accusant 
d'avoir  été  en  correspondance  avec  un  nomme 
Le  Baillif,  français  de  nation,  réfugié  en 
Angleterre,  que  l'on  disait  commander  un 
navire    ''sur    la    coste    que   l'on    doubte".    Cet 
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Olivier,  malgré  qu'on  le  dise  de  la  côte  de 
Guinée,  doit  être  le  petit  nègre  instruit  par  le 
Père  Le  Jeune. 

En  1688,  le  gouverneur  de  Denonville  et 
rintendant  Bochart  Champigny,  à  cause  de  la 
rareté  des  gens  de  travail  et  des  prix  qu'ils 
demandaient,  proposèrent  au  ministre  de  per- 
mettre aux  habitants  du  Canada  de  faire  venir 
des  nègres  dans  la  colonie.  Le  roi,  consulté  par 
le  ministre,  acquiesça  à  la  demande  de  MM.  de 
Penonville  et  Bochart  Champigny.  Mais,  mal- 
gré ce  quasi  patronage  du  roi  en  faveur  de 
Tesclavage,  bien  peu  d'habitants  canadiens  se 
servirent  de  nègres  pour  leur  aider  dans  leurs 
travaux.  Il  n'y  eut  jamais  à  la  fois  plus  de 
quelques  douzaines  de  nègres  dans  la  Nouvelle- 
France. 


LE  PREMIER  ARPENTEUR  AU 
CANADA 


M.  J.-Edmond  Roy  écrivait  en  1895: 
'Xa  liste  des  arpenteurs  du  Canada  s'ouvre 
par  un  nom  glorieux:  celui  de  Champlain,  hy- 
drographe du  roi.  Le  fondateur  de  la  colonie  est 
réclamé  à  bon  droit  par  cette  docte  profession. 
lyC  gentilhomme  saintongeois  arpenta  et  mesura 
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lui-même  le  domaine  de  Hébert.  C'est  lui  encore 
qui  mit  solennellement,  avec  toutes  les  forma- 
lités voulues  dans  le  temps,  tous  les  nouveaux 
colons  en  possession  de  leur  exploitation  sur 
le  rocher  de  Québec." 

En  1634,  Jean  Bourdon  arrivait  dans  la 
colonie.  Les  Relations  des  Jésuites  rappellent 
"ingénieur  de  M.  le  gouverneur".  Les  actes  de 
notaires  lui  donnent  le  titre  "d'ingénieur  et 
arpenteur-général  de  la  colonie".  Bourdon  pré- 
sida pendant  plus  de  trente  ans  aux  principales 
constructions  qui  se  firent  dans  le  pays.  L'on 
peut  dire  aussi  qu'il  fit  tous  les  arpentages  du 
pays  de  1634  à  1668,  année  de  sa  mort.  La 
confiance  de  tous  en  Bourdon  était  telle  que  les 
contestations  au  sujet  des  terrains  ne  se  déci- 
daient pas  sans  lui.  S'il  était  absent,  on  atten- 
dait son  retour. 

De  1668  à  1672,  il  semble  qu'il  n'y  eut 
aucun  arpenteur  dans  la  Nouvelle-France. 

Le  1er  mai  1672,  l'intendant  Talon  nom- 
mait Louis-Marin  Boucher  dit  Boisbuisson 
mesureur  et  arpenteur.  Le  sieur  de  Saint- 
Martin,  professeur  ès-mathématiques  en  la 
Nouvelle-France,  avait  dû  lui  faire  subir  un 
examen  quelconque  puisqu'il  lui  donna  un  certi- 
ficat de  capacité.  La  commission  de  Boucher 
dit  Boisbuisson  est  la  plus  ancienne  commission 
de  ce  genre  qui  ait  été  conservée.  Cette  com- 
mission fut  ratifiée  par  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  le  20  mai  1674. 

Puis,  nous  voyons  les  arpenteurs  suivants 
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exercer  leur  état  dans  la  Nouvelle-France: 
Jean  LeRouge,  5  novembre  1672  ;  Jean  Guyon, 
1673;  Hilaire  Bernard  de  LaRivière,  20  juillet 
1689;  François  de  La  Joue,  20  décembre  1689: 
Jean  Boutin,  29  juin  1710;  etc.,  etc.  ; 

A  partir  de  171 1,  les  arpenteurs  deviennent 
plus  nombreux.  Evidemment,  le  pays  se  déve- 
loppait et  les  quelques  arpenteurs  qui  avaient 
exercé  leur  profession  dans  la  colonie  jusque 
là  ne  pouvaient  plus  suffire  à  la  besogne. 

On  doit  regretter  qu'un  si  grand  nombre 
de  procès-verbaux  et  de  plans  d'arpenteurs  du 
régime  français  aient  été  perdus  ou  détruits. 
Que  de  renseignements  précieux  pour  Thistoire 
on  aurait  trouvé  dans  ces  pièces! 


LA  PREMIERE  CONDAMNATION  AU 
"  CHEVAL  DE  BOIS  "  AU  CANADA 


Le  chevalet  ou  cheval  de  bois,  dans  la 
justice  criminelle,  sous  le  régime  français,  était 
une  pièce  de  bois  taillée  en  crête,  ayant  plus  ou 
moins  la  forme  d'un  cheval,  sur  lequel  on 
mettait  les  criminels  avec  des  boulets  attachés 
à  leurs  pieds. 

Ce  genre  de  supplice  fut  introduit  ici  dès 
les  commencements  de  la  colonie. 
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Le  29  décembre  1635,  M.  Bras-de-Fer  de 
Ghâteaiifort,  qui  avait  remplacé  Champlain 
dans  le  gouvernement  de  la  colonie  en  attendant 
l'arrivée  de  M.  de  Montmagny,  faisait  afficher 
ï  un  poteau,  devant  Téglise  paroissiale  de  Qué- 
tec,  la  défense,  sous  certaines  peines,  de  blas- 
phémer, de  s'enivrer  et  de  manquer  volontaire- 
ment la  messe  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
On  attacha  même  un  carcan  à  ce  poteau  et  on 
plaça  tout  auprès  un  cheval  de  bois  pour  y 
exposer  les  coupables,  afin  de  contenir  les 
autres  dans  le  devoir  par  la  crainte  de  Tinfamie. 

Le  Journal  des  Jésuites  nous  apprend  que 
le  6  janvier  1636,  on  mit  sur  le  cheval  de  bois 
un  homme  convaincu  d'ivrognerie  et  de  blas- 
phème. C'est  là  la  première  condamnation 
connue  au  cheval  de  bois.  Le  Journal  des 
Jésuites  nous  en  fait  connaître  encore  quelques 
autres. 

Le  24  décembre  1645,  deux  Français 
s'étant  mis  à  boire  en  attendant  la  messe  de 
minuit,  s'enivrèrent  et  causèrent  beaucoup  de 
scandale.  Les  Sauvages  qui  les  virent  en  cet 
état  se  plaignirent  amèrement:  ''on  nous  fait 
prendre  la  discipline,  dirent-ils,  quand  nous 
nous  enivrons,  et  on  ne  dit  rien  aux  Français.** 
M.  de  Montmagny,  pour  montrer  que  la  justice 
était  égale  pour  tous,  fit  mettre  les  deux  Fran- 
çais sur  le  cheval  de  bois  exposés  à  un  vent  du 
nord  épouvantable. 

Dans  la  nuit  du  mardi  gras  au  mercredi 
des    cendres    de    1645,    deux    domestiques    de 
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l^hôpital  (Hôtel-Dieu)  étant  venus  visiter  ceux 
de  M.  Couillard,  un  des  hommes  de  ce  dernier, 
nommé  Jean  LeBianc,  se  prit  de  querelle  avec 
un  de  ceux  de  Thôpital,  Jacques  Pairieu,  et 
faillit  l'assommer  à  coups  de  bâton.  LeBlanç 
fut  condamné  au  cheval  de  bois  et  à  la  répara/- 
tion  civile.  L 

Le  lendemain  même,  un  autre  homme  ae 
M.  Couillard,  accusé  de  blasphème,  fut  mis  sur 
le  cheval  de  bois.  Il  reconnut  sa  faute,  dit  qu'il 
avait  bien  mérité  le  châtiment  et  se  confessa  le 
même  soir. 

La  même  année,  un  ancien  cuisinier  de  la 
résidence  des  Jésuites  à  Trois-Rivières  fut  mis 
sur  le  cheval  de  bois  oti  il  se  rompit. 

Le  Jour  de  Pâques  de  1647,  quatre  ou  cinq 
personnes  furent  mises  sur  le  cheval  de  bois 
pour  s'être  enivrées. 

Le  14  février  1667,  Pierre  Renault  dit 
Locat  ayant  été  accusé  et  convaincu  de  larcin 
au  détriment  de  Nicolas  Grisard,  sieur  des 
Ormeaux,  fut  condamné  par  le  Conseil  Souver 
rain  à  être  appliqué  sur  le  cheval  de  bois  et  à  y 
demeurer  pendant  le  temps  d'une  heure  avec 
un  poids  de  six  livres  attaché  à  chacun  de  ses 
pieds. 

Puis,  nous  voyons  ce  genre  de  châtiment 
disparaître  petit  à  petit  des  condamnations  des 
tribunaux  de  l'ancien  régime.  A  la  conquête, 
il  y  avait  déjà  plusieurs  années  qu'on  ne  con- 
damnait plus  au  cheval  de  bois. 
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LES  PREMIERES  FAMILLES 
CANADIENNES 


A  quelle  époque  pouvons-nous  faire  re- 
monter les  premières  familles  canadiennes? 

A  ce  propos,  il  est  bon  de  citer  M.  Benja- 
min Suite: 

"Les  ignorants,  dit-il,  parlent  de  déserteurs 
de  navires,  de  condamnés  en  cours  de  justice, 
de  vauriens,  d'aventuriers,  de  gens  de  sac  et 
de  corde,  qui  auraient  composé  la  première 
population  de  la  colonie.  A  quoi  bon  leur 
répondre? 

''Mais  ici  faisons  un  reproche  aux  jour- 
nalistes canadiens-français:  ce  sont  eux  qui 
maintiennent  aujourd'hui  cette  légende  des 
métissages,  des  criminels,  des  vagabonds,  des 
réfractaires,  prétendue  source  première  de 
notre  population.  Oui  !  nos  journalistes  s'appli- 
quent, sans  se  comprendre  eux-mêmes,  à  faire 
comprendre  aux  autres  que  les  premiers  Cana- 
diens étaient  des  misérables,  des  vauriens,  des 
expulsés  de  France.  Si  nous  examinons  au 
hasard  une  année  de  ces  journaux,  nous  y 
trouvons  une  fois  par  semaine,  c'est-à-dire 
cinquante  fois  durant  Tannée,  des  phrases 
comme  celle-ci:  "Nous,  les  descendants  des 
compagnons  de  Jacques  Cartier''.  Pouvez-vous 
nous    désigner    un    seul    des    compagnons    de 
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Cartier  qui  soit  resté  au  Canada    plus    d'une 
année  et  qui  nous  ait  laissé  des  descendants? 

''Les  pionniers  de  notre  pays  furent  Ro- 
berval,  Cartier,  le  marquis  de  LaRoche,  Chau- 
vin, etc."  Il  faudrait  dire  découvreurs  oii 
entrepreneurs  de  traite,  afin  de  ne  pas  tromper 
ceux  qui  prennent  avec  raison  le  mot  pionnier 
comme  synonyme  de  colon.  Entrepreneurs  de 
traite  étaient  Cartier,  Roberval,  Chauvin,  et 
d'autres,  même  Champlain,  bien  qu'il  désirât 
toujours  fonder  une  colonie  stable  mais  il  en 
fut  empêché  par  la  compagnie  dont  il  était 
inemployé. 

"La  foi  chrétienne  a  été  implantée  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent  par  Cartier,  Roberval, 
Champlain,''  Oui,  Champlain,  mais  pas  Cartier 
ni  Roberval!  Ne  répétez  donc  plus  cette  faus- 
seté, ce  mensonge  qui  tend  à  nous  infliger  un 
déshonneur. 

'Xe  résultat  de  ces  maladresses  d'expres- 
sion, si  fréquentes  dans  la  presse  de  la  province 
de  Québec,  est  de  porter  les  Européens,  les 
Américains,  les  Anglais  qui  nous  entourent  à 
croire  que  nos  origines  sont  impures.  Etant 
donné  le  fait  incontestable  que  le  baron  de 
Léry,  Cartier,  Roberval,  le  marquis  de  La- 
Roche  projetèrent,  à  tour  de  rôle,  de  fixer  ici 
des  hommes  tirés  des  prisons  du  royaume,  il 
est  tout  naturel  que,  en  lisant  dans  nos  jour- 
naux, des  déclarations  de  parenté  comme  celle- 
ci,  les  étrangers  en  déduisent  une  conclusion 
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brutalement  logique  et  terriblement  à  notre 
désavantage. 

"Les  lettres,  narrations  et  rapports  de 
Champlain,  de  1608  à  1629,  démontrent  claire- 
ment: loque  le  Canada  ne  renfermait  aucun 
habitant  de  race  blanche  avant  1608;  2oque 
nulle  colonisation  n'avait  pris  racine  ni  laissé 
de  représentant  direct,  ni  de  métis  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent  ;  3o  que  tous  les  hommes 
venus  ici,  de  1608  à  1632,  n'y  travaillaient  que 
temporairement  au  compte  des  compagnies  de 
traite  ;  4o  qu'à  la  prise  de  Québec  par  Kirke 
(1629)  le  pays  ne  renfermait  que  trois  familles 
(Hébert,  Martin,  Couiilard)  et  un  petit  nombre 
d'individus  employés  au  commerce  des  four- 
rures, sur  lequel  une  dizaine  se  marièrent  après 
1632,  lorsqu'il  arriva  des  jeunes  filles  de  France 
avec  leurs  familles. 

"A  partir  de  1608,  toutes  nos  familles  ont 
leur  lignée  parfaitement  établie.  C'est  Nicolas 
Marsolet  qui  ouvre  la  liste,  et  encore  ne  se 
maria-t-il  qu'en  1636.  En  1629  il  n'y  avait  que 
trois  femmes  mariées  lorsque  les  Anglais 
s'emparèrent  du  petit  poste  de  Québec,  qui 
composait  toute  la  colonie  française.  Lorsque 
les  Français  reprirent  possession  en  1632,  il  y 
avait  les  seuls  ménages  Martin,  Couiilard  et 
Hubout.  Quatre-vingt-dix  ans  après  Cartier, 
nous  n'avions  que  trois  familles  vivant  de  la 
traite  et  pas  un  seul  cultivateur."  (1) 
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(!)  Bulletin  des   Recherches   Historiques,  vol.  V,  p.  242. 
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I.E  PREMIER  HOPITAL  AU  CANADA 


C'est  un  passage  de  la  Relation  des  Jé- 
suites de  1635  qui  inspira  à  la  duchesse 
d'Aiguillon,  nièce  du  cardinal  de  Richelieu,  la 
pieuse  idée  de  fonder  un  hôpital  à  Québec.  Elle 
jeta  les  yeux  sur  les  Hospitalières  de  Dieppe 
pour  rétablissement  qu'elle  méditait. 

Le  contrat  de  fondation  fut  passé  le  16 
août  1637.  Le  cardinal  de  Richelieu  se  joignit 
à  sa  nièce  pour  assurer  au  nouveau  monastère 
une  rente  de  22,400  livres  tournois. 

Les  intentions  de  la  fondatrice  sont  ainsi 
exprimées  dans  l'acte  de  fondation: 

'X'hôpital  sera  dédié  à  la  mort  et  au 
Précieux  Sang  du  fils  de  Dieu,  répandu  pour 
faire  miséricorde  à  tous  les  hommes  et  pour  lui 
demander  qu'il  l'applique  sur  l'âme  de  Mon- 
seigneur le  cardinal  duc  de  Richelieu  et  celle 
de  madame  la  duchesse  d'Aiguillon  et  pour  tous 
ces  pauvres  peuples  barbares,  et  à  condition  que 
toutes  les  religieuses  et  celles  qui  leur  succéde- 
ront au  dit  hôpital  s'emploieront  au  service  des 
pauvres  avec  cette  intention,  comme  aussi  celui 
qui  3^  célébrera  la  sainte  messe  par  chaque  jour 
aura  pareille  et  même  intention.  Elles  feront 
demander  par  les  Sauvages,  en  les  assistant  à 
la  mort,  le  salut  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal, 
celui  de  quelques  personnes  à  qui  ma  dite  dame 
a  de  particulières  obligations,  et  le  sien. ..." 
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C'est  le  4  mai  1639,  que  les  mères  Marie 
Guenet  de  Saint-Ignace,  Anne  Le  Cointre  de 
Saint-Bernard  et  Marie  Forestier  de  Saint- 
Bonaventure,  les  fondatrices  de  THôtel-Dieu, 
s'embarquèrent  pour  Québec. 

Les  fondatrices  du  monastère  des  Ursu- 
lines  de  Québec  tirent  le  voyage  avec  elles.  Ces 
-aintes  femmes  débarquèrent  à  Quél^ec  le  1er 
août  suivant. 

Les  ^Hospitalières  furent  d'abord  logées 
dans  une  maison  qui  appartenait  à  la  Compa- 
gnie des  Cent-Associés  et  située  à  la  haute 
ville,  en  face  du  fort  Saint-Louis.  Puis  elles  se 
transportèrent  à  Sillery  où  elles  restèrent  près 
de  quatre  ans. 

En  1644,  les  Hospitalières  revinrent  à 
Quéî^ec  mais  elles  ne  rentrèrent  dans  leur  Hôtel- 
Dieu  qu'en  1646.  L'inauguration  de  la  chapelle 
conventuelle  eut  lieu  le  16  mars  1646.  La  béné- 
diction solennelle  en  fut  faite  par  le  Père 
Vimont,  Jésuite. 

Les  Hospitalières  étaient  enfin  chez  elles. 

•'  Ce  changement,  dit  M.  Tabbé  Casgrain, 
était  le  signe  de  Tère  nouvelle  qui  s'ouvrait  pour 
l'Hôtel-Dieu  de  Québec.  On  était  en  effet  arrivé 
au  terme  de  toutes  les  pérégrinations  par  les- 
quelles  il  avait  fallu  passer  avant  de  se  fixer 
définitivement.  A  la  vie  d'agitation  et  d'em- 
barras dans  laquelle  on  avait  été  plongé  depuis 
l'origine  de  la  fondation,  allaient  succéder  des 
nnnées  moins  tourmentées  et  moins  pénibles  à 
-averser.  On  ne  serait  plus  contraint  par  des 
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circonstances  incontrôlables,  à  enfreindre  les 
limités  de  la  clôture:  les  règles  et  les  obser- 
vances de  la  vie  monastique  pourraient  être 
désormais  suivies  avec  la  régularité  ordinaire. 
Le  cloître  dont  la  partie  essentielle  était  main- 
tenant construite,  allait  s'agrandir  peu  à  peu, 
voir  accroître  ses  ressources,  augmenter  le 
nombre  des  saintes  ouvrières  qu'il  abritait  et 
prospérer  Tœuvre  de  charité  qu'elles  travail- 
laient à  fonder."  (1) 


LA    PREMIERE    REPRESENTATION 
DRAMATIQUE  AU  CANADA 


La  première  mention  d'une  représentation 
dramatique  à  Québec  remonte  à  l'année  1640. 
Les  Relations  des  Jésuites  nous  rapportent  qu'à 
l'occasion  du  premier  anniversaire  de  la  nais- 
sance du  dauphin,  qui  fut  plus  tard  Louis  XIV, 
le  gouverneur  de  Montmagny  fit  exécuter  ime 
tragi-comédie.  La  Relation  de  1640  en  parle 
ainsi  : 

"Nous  fîmes  l'an  passé  des  feux  de 
réjouissance  pour  la  naissance  de  Monse'.gneur 
le  Dauphin,  nous  priâmes  Dieu,  par  tine  pro- 
cession solennelle,  de  rendre  cet  enfant   sem- 


(1)  Histoire    de   PHôtel-Dieu    de   Québec,   p.    143. 
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blable  à  son  père.  Notre  joie  et  notre  attection 
ne  s'est  pas  contenue  dans  les  liniifes  d'une 
année.  Monsieur  le  chevalier  de  Montmagny, 
notre  gouverneur,  la  voulant  prolonger,  a  fait 
représenter  cette  année  une  tragi-comédie  en 
l'honneur  de  ce  prince  nouveau-né.  Je  n'aurais 
pas  cru  qu'on  eût  pu  trouver  un  si  gentil 
appareil  et  de  si  bons  acteurs  à  Kébec  Le  sieur 
Martial  Piraube  qui  conduisait  cette  actiini  et 
qui  en  représentait  le  premier  personnage 
réussit  avec  excellence;  mais  afin  que  nos  Sau- 
vages en  pussent  retirer  quelque  utilité,  Mon- 
sieur le  gouverneur,  doué  d'un  zèle  et  d'une 
prudence  non  commune,  nous  inviui  d'y  mêler 
quelque  chose  qui  leur  pût  donner  dans  la  vue 
et  frapper  leurs  oreilles.  Nous  fîmes  poursuivre 
l'âme  d'un  infidèle  par  deux  démons  qui  enfin 
la  précipitèrent  dans  un  enfer,  qui  vomissait 
des  flammes.  Les  résistances,  les  cris  et  les 
hurlements  de  cette  âme  et  de  ces  démons  qui 
parlaient  en  lang'ue  algionquine  donnèrent  si 
avant  dans  le  cœur  de  quelques-uns^  qu'im  Sau- 
vage nous  dit  à  deux  jours  de  là  qu'il  avait  été 
fort  épouvanté  la  nuit  par  un  songe  très 
affreux.  Je  voyais,  disait-il,  un  gouiïre  horril.>le 
d'où  sortaient  des  flammes  et  des  démons,  il  me 
semblait  qu'ils  me  voulaient  perdre,  ce  qui  me 
donna  bien  de  la  terreur.  Bref,  ce  pauvre  peuple 
se  vient  rendre  à  Jésus-Christ  de  jour  en  jour, 
le  secours  qu'on  leur  donne  pour  défricher  et 
pour  cultiver  la  terre  les  encourage  si  fort,  que 
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c'est  une  bénédiction  de  ies  voir  prier  et  tra- 
vailler en  son  temps." 

Le  Journal  des  Jésuites  nous  fait  connaître 
quelques  autres  représentations  théâtrales  qui 
eurent  lieu  à  Québec  dans  les  années  qui 
suivirent. 

Le  31  décembre  1646,  on  joua  le  Cid  de 
Corneille  dans  une  des  chambres  du  magasin 
des  Cent- Associés.  Le  Journal  des  Jésuites 
mentionne  Tévénement  dans  les  termes  suivants  : 

"Le  dernier  jour  de  Tan  on  représenta  une 
action  dans  le  magasin  du  sit.  Nos  Pères  y 
assistèrent  pour  la  considération  de  Monsieur 
le  gouverneur  qui  y  avait  de  Faffection  et  les 
sauvages  aussy,  scavoir  les  PP.  de  Quen,  Lale- 
ment  et  Def  retat  :  le  tout  se  passa  bien,  et  n'y 
eut  rien  qui  put  mal  édifier.  Je  priai  Monsr.  le 
gouverneur  de  m'en  exempter." 

Le  4  décembre  1651,  on  représenta  à 
Québec  une  autre  tragédie  de  Corneille,  Héra- 
clius.  Seulement,  cette  fois,  le  Journal  des  Jé- 
suites est  plus  sobre  de  renseignements.  Il  se 
contente  de  mentionner  le  fait  en  deux  lignes 
sans  dire  où  on  joua  Héraclius  ni  quels  person- 
nages y  assistèrent. 

Le  16  avril  1652,  on  représente  pour  là 
seconde  fois  le  Cid  à  Québec. 

En  1659,  il  y  eut  dans  la  chapelle  des  Pères 
Jésuites  représentation  d'une  pièce  en  l'honneur 
de  Mgr  de  Laval. 

Le  7  février  1668,  le  Sage  zisiomiaire  fut 
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joué  avec  un  tel  succès  qu'à  la  demande  géné- 
rale il  y  eut  reprise  le  surlendemain. 

I^e  21  mars  1668,  le  Père  Pierson  fit 
représenter  par  les  élèves  du  collège  des  Jésuites 
a  passion  de  Notre-Seigneur  en  latin. 

Tout  ce  qui  précède  prouve  que  nos 
ancêtres  aimaient  le  bon  théâtre. 


LE  PREMIER  CONSEIL  DE  LA 
NOUVELLE-FRANCE 


L'historien  Charlevoix,  parlant  de  l'orga- 
nisation civile  et  judiciaire  qui  existait  dans  la 
Nouvelle-France  avant  la  création  du  Conseil 
Souverain  en  1663,  écrit: 

"Il  est  vrai  que  dès  Tannée  1640,  il  y  avait 
un  grand  sénéchal  de  la  Nouvelle-France,  et 
qu'aux  Trois-Rivières  il  y  avait  une  juridictiorr 
qui  ressortissait  au  tribunal  de  ce  magistrat 
d'épée;  mais  il  paraît  que  celui-ci  était  subor- 
donné dans  ses  fonctions  aux  gouverneurs- 
généraux,  qui  s'étaient  toujours  maintenus 
dans  la  possession  de  rendre  la  justice  par  eux- 
mêmes,  quand  on  avait  recours  à  eux  et  que 
cela  arrivait  souvent.  Dans  les  affaires  impor- 
tantes, ils  assemblaient  une  espèce  de  conseil 
composé  du  grand- sénéchal,  du  supérieur  des 
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Jésuites,  qui,  avant  l'arrivée  d'un  évêque,  était 
le  seul  supérieur  ecclésiastique  du  pays,  et  de 
quelques-uns  des  plus  notables  habitants  aux- 
quels on  donnait  la  qualité  de  conseiller.  Ainsi, 
lorsqu'en  1651,  le  sieur  Godefroy  fut  envoyé 
avec  le  P.  Dreuillettes  dans  la  Nouvelle-France, 
pour  y  traiter  d'une  paix  perpétuelle  entre  les 
deux  colonies,  il  fut  qualifié  dans  ses  lettres  de 
créance  de  conseiller  au  Conseil  de  la  Nouvelle- 
France;  mais  ce  conseil  n'était  point  perma- 
nent; le  gouverneur-g-énéral  l'établissait  en 
vertu  du  pouvoir  que  le  roi  lui  en  donnait,  et  le 
changeait  suivant  qu'il  le  jugeait  à  propos." 

M.  l'abbé  Ferland  est  un  peu  plus  explicite 
sur  le  premier  conseil  de  la  Nouvelle-France: 

"M.  d'Ailleboust  apportait  un  nouveau 
règlement  royal,  donné  le  5  mars  1648,  et 
modifiant  considérablement  celui  de  l'année 
précédente.  Voici  quelles  en  étaient  les  dispo- 
sitions. Dans  la  suite  le  gouverneur-général 
devait  être  nommé  pour  trois  ans;  celui  qui 
sortirait  de  charge  une  première  fois  pourrait 
être  continué  dans  ses  fonctions  pendant  trois 
autres  années.  Le  roi  créait  un  conseil  composé 
du  gouverneur  de  la  colonie,  du  supérieur  des 
Jésuites  de  Québec,  en  attendant  qu'il  y  eut  un 
évêque,  du  dernier  gouverneur  sorti  de  charge, 
de  deux  habitants  du  pays  élus  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  les  gens  tenant  le  conseil  et  par 
les  syndics  des  communautés  de  Québec,  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières  ;  s'il  n'y  avait 
pas   d'ancien    gouverneur    dans    le   pays,    l'on 
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<:hoisissait  le  cinquième  conseiller  parmi  les 
habitants  de  la  colonie.  Le  conseil  formé  en 
1648  fut  composé  de  M.  d'Ailleboust,  du  P. 
Jérôme  Lalemant  et  des  sieurs  de  Chavigny, 
Godefroy  et  Giffard.  Les  gouverneurs  des 
Trois-Rivières  et  de  Montréal  avaient  entrée, 
séance  et  voix  délibérative  au  conseil  lorsqu'ils 
se  trouvaient  à  Québec ....  Le  conseil  avait 
le  droit  de  faire  des  loisL  locales  ;  il  réglait  les 
affaires  de  commerce,  décidait  de  la  paix  et  de 
la  guerre  avec  les  nations  sauvages,  jugeait  les 
différends  entre  les  particuliers  ;  il  possédait  des 
pouvoirs  législatifs  et  judiciaires,  toujours 
néanmoins  sous  la  direction  du  gouverineur- 
général." 

Nous  connaissons  peu  le  premier  Con- 
seil de  la  Nouvdie-France  parce  que  les 
registres  de  ce  corps  important  sont  disparus 
depuis  très  longtemps.  Aucun  de  nos  anciens 
historiens  n'a  pu  les  consulter.  Nous  connais- 
sons aujourd'hui  quelques  rares  délibérations, 
—  peut-être  quatre  ou  cinq  —  de  ce  Conseil 
qui  ont  été  conservées  parce  qu'on  en  avait  fait 
des  extraits.  La  Sœur  Juchereau  écrit  dans  son 
Histoire  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  que  les 
registres  du  Conseil  Supérieur  de  la  Nouvelle- 
France  périrent  dans  l'incendie  du  Palais  de 
l'intendant,  le  Jour  des  Rois  de  l'an  1713. 
Comme  les  registres  du  Conseil  Supérieur 
existent  en  entier  depuis  sa  fondation  en  1663 
jusqu'à  sa  disparition  en  1760,  nous  avons  le 
roit  de  présumer  que  la  Sœur  Juchereau  vou- 
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lait    plutôt    parler    des    registres    du    premier 
Conseil  de  la  Nouvelle-France. 


LE  PREMIER  JESUITE  MORT  AU 
CANADA 


Quel  est  le  premier  Jésuite  mort  au 
Canada  ? 

Le  Père  Barthélémy  Vimont  répond  à 
cette  question  dans  la  Relation  de  ce  qui  s'est 
passé  en  la  Nouvelle-France  en  Vannée  1642  et 
1643. 

"Notre  Seigneur,  dit-il,  a  appelé  à  soi  cette 
année  le  Père  Charles  Raimbault.  C'est  le  pre- 
mier religieux  de  notre  Compagnie  qui  soit 
mort  en  ces  quartiers  ici.  Il  avait  un  zèle  très 
grand  pour  rétablissement  de  la  colonie  fran- 
çaise et  pour  la  conversion  de  ces  peuples;  il 
avait  procuré  en  France  quelques  années  les 
affaires  de  notre  mission  avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  charité,  son  zèle  le  porta  à  de- 
mander avec  instance  d'être  du  nombre  des 
ouvriers  de  cette  nouvelle  Eglise  :  ce  qui  lui  fut 
accordé.  Il  fut  envoyé,  il  y  a  quatre  ans,  aux 
Hurons,  à  la  requête  de  nos  Pères  qui  sont  là, 
qui  connaissaient  sa  prudence  et  son  courage; 
ils  espéraient  s'en  servir  pour  la  découverte  de 
quelques  nations  plus  éloignées,  et  comme  la 
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langue  algonquiiie  y  est  nécessaire,  on  l'envoya 
aux  Nipissiriniens,  peuple  algonquin,  avec  le 
Père  Claude  Pijart,  où  les  voyages  et  les  tra- 
vaux sont  incroyables.  Il  y  gagna  une  maladie 
lente  qui  le  consumait  peu  à  peu  :  ce  qui  obligea 
nos  Pères  de  l'envoyer  ici-bas,  où  la  commodité 
de  vivres  et  de  remèdes  est  plus  grande;  mais 
notre  bon  Dieu  le  trouva  mûr  pour  le  ciel.  Il 
mourut  Tan  passé,  le  22  d'octobre  (1642), 
après  une  langueur  de  trois  mois  qu'il  passa 
dans  une  grande  tranquillité  d'esprit,  une 
entière  conformité  à  la  volonté  de  Dieu  et  une 
consolation  bien  particulière  de  mourir  en  la 
nouvelle  grâce,  et  d'avoir  gagné  son  mal  en 
travaillant  pour  le  salut  des  Sauvages.  Mon- 
sieur le  gouverneur  (M.  de  Montmagny),  qui 
estimait  sa  vertu,  désira  qu'il  fut  enterré  près 
du  corps  de  feu  Monsieur  de  Champlain,  qui  est 
dans  un  sépulcre  particulier  érigé  exprès  pour 
honorer  la  mémoire  de  ce  signalé  personnage 
qui  a  tant  obligé  la  Nouvelle-France." 

Les  restes  du  Père  Raimbault  ont  eu  le 
même  sort  que  la  dépouille  vénérée  du  fonda- 
teur de  Québec  :  ils  sont  enfouis  dans  un  endroit 
ignoré  de  Québec.  Malgré  les  nombreuses  re- 
cherches faites  pour  découvrir  où  était  ce 
"sépulcre  particulier"  dont  parle  la  Relation  de 
1642-1643  on  n'a  pu  encore  établir  où  il  fut 
élevé.Tout  ce  qu'on  peut  affirmer  c'est  qu'il  était 
dans   les   environs   immédiats   de   la   barsilique 

ftuelle  de  Québec. 
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Entré  au  noviciat  des  Jésuites  à  Rouen  en  1621, 
il  fit  ses  années  de  philosophie  à  La  Flèche,  puis 
enseigna  à  Rennes,  à  Bourges,  à  Blois  et  à 
Amiens;  c'est  en  1637  que  le  Père  Raimbault 
passa  dans  la  Nouvelle-France. 

On  lit  quelque  part  dans  les  Relations  des 
Jésuites  que  le  Père  Raimbault  "avait  un  cœur 
plus  grand  que  tout  son  corps,  quoiqu'il  fût 
d'une  riche  taille." 


LE    PREMIER    CHARLATAN 
AU  CANADA 


Les  charlatans  ont  été  de  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  professions,  mais  il  est  ques- 
tion ici  du  charlatan  en  médecine. 

Les  dictionnaires  de  médecine  définissent 
le  charlatanisme  comme  suit:  *'la  fraude  et  le 
mensonge  érigés  en  système  pour  exploiter  la 
crédulité  pubHque  en  ce  qui  concerne  le  senti- 
ment de  la  conservation  individuelle." 

Le  charlatan  est  donc  celui  qui,  sans 
diplôme  ou  licence  et  manquant,  conséquem- 
ment,  des  connaissances  voulues,  exerce  la 
médecine  en  trompant  les  naïfs  qui  ont  recours 
à  ses  prétendues  lumières.  On  qualifie  aussi  de 
charlatans,    les   médecins   ignorants   qui   pour 
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attirer  la  clientèle  se  servent  de  moyens  malhon- 
nêtes ou  tout  au  moins  trompeurs. 

Le  premier  charlatan  dont  notre  histoire 
fait  mention  est  le  nommé  Dubok  ou  Duboct. 

A  la  date  du  27  novembre  1645,  on  lit 
dans  le  Journal  des  Jésuites: 

''Un  nommé  Dubok,  soldat  empirique,  fut 
invité  d'aller  voir  les  malades  de  Sillery  pour  3 
ou  4  jours.  Il  fut  logé  chez  nous  sans  en  rieri 
communiquer  au  supérieur  et  hoc  maie,  et  y 
demeura  depuis  le  20e  ou  environ  de  novembre 
jusques  au  22  janvier.  La  chose  ne  réussit  pas  ; 
invisus  barbaris  et  gallis." 

Il  y  a  ici  de  la  part  du  supérieur  des 
Jésuites  qui  tenait  la  plume  un  reproche  voilé  à 
ses  confrères  de  Sillery  d'avoir  reçu  dans  leur 
maison  un  charlatan.  Le  supérieur,  évidem- 
ment, n'aimait  pas  les  charlatans.  Le  soldat 
Dubok  outre  son  ignorance  de  la  science  médi- 
cale avait  peut-être  d'autres  défauts  qui  firent 
bien  vite  revenir  les  bons  Pères  Jésuites  de  la 
confiance  qu'ils  avaient  mise  en  ses  lumières. 

M.  l'abbé  Scott,  dans  son  beau  livre.  Notre- 
Dame-de-Sainte-Foy,  dit  que  Dubok  fut  le  pre- 
mier médecin  de  cette  paroisse.  Ce  qui  ne  plaît 
qu'à  demi  au  docteur  Ahearn  qui  n'aime  pas 
que  les  charlatans  soient  mis  sur  le  même  pied 
que  les  médecins. 

Que  devint  ce  Dubok? 

Un  Laurent  Dubocq  épousa  à  Québec,  le 
19  septembre  1662,  une  sauvagesse  huronne  du 
nom  de  Marie-Félix  Quentouen.  Si  Mgr  Tan- 
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gnay  donne  correctement  la  date  de  naissance 
de  Dubocq  (1636),  il  ne  peut  être  le  soldat 
empirique  Dubok  car  il  n'avait  que  neuf  ans 
en  1645. 

Terminons  par  une  petite  morale  que  nous 
emprunterons  au  docteur  Ahearn: 

"Le  charlatanisme  doit  être  combattu  non 
pour  le  dommage  matériel  qu'il  peut  causer  au 
praticien  honnête,  mais  pour  une  raison  d'ordre 
public;  parce  que  c'est  une  cause  puissante  de 
la  détérioration  de  la  santé  publique.  Il  y  aura 
toujours  des  charlatans  mais  ils  seront  d'autant 
moins  nombreux  que  les  médecins  réguliers 
seront  plus  instruits  et  honorables."  (l) 

Rien  de  plus  vrai. 


LE  PREMIER  CABARET  AU  CANADA 


Le  19  septembre  1648,  le  Conseil  de  la 
Nouvelle-France  adoptait  la  délibération  sui- 
vante : 

"Sur  la  requeste  présentée  au  Conseil  par 
M.  Jacques  Boisdon  tendant  à  ce  qu'à  l'exclu- 
soin  de  tout  autre  il  lui  fut  permis  de  tenir 
boutique  de  pâtisserie  à  Québec  et  hostellerie 
pour  tout  allans  et  venans,  le  Conseil  inclinant 


(1)  Dr    M.-J.    Ahearn,    Quelques    charlatans    du    régime 
français. 
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à  la  susdite  requête  Ta  accordée  et  entérinée  aux 
conditions  suivantes: 

*'lo  Qu'il  ferait  sa  demeure  à  la  place 
publique,  non  loin  de  Téglise,  pour  y  avoir 
commodité  entre  autres  de  s'aller  chauffer  en 
lui  payant  ce  que  de  raison. 

"2o  Qu'il  ne  souffrirait  aucun  scandale  ni 
yvrognerie,  blasphèmes,  jurements  ni  jeux  de 
hasard  en  sa  maison. 

"3o  Que  les  dimanches  et  les  fêtes,  pen- 
dant les  grandes  messes,  vespres,  sermons  et 
catéchisme,  sa  maison  serait  vidée  de  personnes 
étrangères  et  fermée. 

''4o  Qu'il  serait  soigneux  de  garder  les 
ordres  et  règlemens  qui  seront  établis  pour  le 
trafic  et  le  commerce. 

"Le  Conseil  de  sa  part  lui  accorde  la 
susdite  exclusion  de  tout  autre  en  cet  office 
pour  six  ans.  Et  qu'il  luy  soit  passé  huit  ton- 
neaux gratis  en  une  ou  plusieurs  années  et  qu'il 
se  serve  pour  trois  ans  de  la  brasserie  apparte- 
nant à  la  communauté." 

Cette  délibération  est  signée  par  le  gou- 
verneur d'Ailleboust,  le  Père  Lalemant  et  les 
conseillers  Giffard,  de  Chavigny  et  Godefroy. 

Nous  croyons  que  c'est  là  la  première 
licence  accordée  à  un  cabaretier  dans  la  Nou- 
velle-France. 

Les  cabaretier  s  ou  aubergistes  de  France 
avaient  alors  le  privilège  de  pendre  des  en- 
seignes sur  la  façade  de  leurs  établissements.  Il 
n'apparai^pas  que  Jacques  Boisdon  se  soit  pré- 
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valu  de  ce  privilège.  Il  jugeait  sans  doute 
qu'ayant  le  droit  exclusif  de  tenir  cabaret  à 
Québec  il  pouvait  se  passer  d'enseigne. 

M.  Philéas  Gagnon  nous  fait  connaître 
quelques-unes  des  enseignes  qu'on  voyait  à  Qué- 
bec un  peu  après  l'époque  où  on  accordait  une 
licence  à  Jacques  Boisdon. 

Dans  un  acte  de  Becquet  du  20  octobre 
1668,  on  lit:  "en  la  maison  de  Jean  Maheust 
où  pend  pour  enseigne  la  Ville  de  Larochelle. 

En  1677,  Laurent  Normandin,  aubergiste, 
rue  Saint-Pierre,  avait  pour  enseigne  le  Signe 
de  la  Croix. 

La  même  année,  Charles  Pouliot  tient 
au  Cul-de-Sac  l'auberge  Aux  Trois  Pignons. 

En  1751,  Pierre  Chupin  dit  Lajoie  tient 
un  cabaret,  rue  Saint-Jean,  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  Lion  d'or. 

La  même  année,  Charles  Pouliot  tient  un 
cabaret,  rue  Mont-Carmel,  qui  a  pour  enseigne 
Le  roi  David.  (  1  ) 


(1)  Bnlletin  dc«  Recherches  Historiques,  vo).  XVIII,  p.C2. 
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LA  PREMIERE  MAITRISE  AU 
CANADA 


Dans  la  Relation  des  Jésuites  de  1651,  le 
Père  Ragueneau  écrit: 

*'0n  a  commencé  cette  année  (à  Québec) 
un  séminaire  où  les  enfants  sont  en  pension 
sous  un  honnête  homme  qui  en  a  pris  soin,  où 
ils  apprennent  à  lire  et  à  écrire  et  où  on  leur 
enseigne  le  plain-chant  avec  la  crainte  de  Dieu.". 

Mgr  Amédée  Gosselin,  dans  son  savant 
livre  UInstruction  au  Canada  sous  le  régime,, 
français,  nous  fait  connaître  cet  honnête 
homme  dont  parle  le  Père  Ragueneau. 

''Cet  honnête  homme,  écrit-il,  n'était  autre 
que  Martin  Boutet  qui  devait,  dans  la  suite, 
rendre  de  grands  services  à  la  colonie,  soit 
comme  arpenteur,  soit  comme  professeur  de 
mathématiques  et  d'hydrographie.  Sachant  bien 
le  plaint-chant,  chantre  lui-même,  versé  dans  la 
connaissance  des  cérémonies  de  Téglise,  Boutet 
était  un  homme  précieux  dont  on  ne  pouvait 
manquer  d'utiliser  les  talents. 

''La  fabrique  de  Québec  songeait  alors  à 
se  créer  une  sorte  de  maîtrise  dans  le  genre  de 
celles  qu'entretenaient  les  grandes  églises  de 
France,  et  où,  avec  le  catéchisme,  le  chant  et  les 
cérémonies,  les  enfants  pouvaient  apprendre  à 
lire  et  à  écrire.   On  s'adressa  donc  à  Martin 


i 
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Boutet  qui  consentit  à  prendre  la  direction  de 
la  nouvelle  maîtrise. 

*Tar  acte  passé  devant  Audouart,  le  2 
septembre  1651,  Boutet  se  mettait  au  service 
de  réglise  paroissiale  de  Québec  en  qualité  de 
chantre,  de  maître  des  enfants  de  chœur,  etc.  Il 
s'engageait  en  outre  à  instruire  ces  enfants 
dans  le  plain-chant  et  les  cérémonies  du  chœur." 

L'acte  d'engagement  de  Boutet  publié  par 
Mgr  Gosselin  est  très  curieux.  Citons-en  les 
principales  clauses. 

Boutet  s'engageait  *'de  rendre  service  à 
la  dite  église  paroissiale  du  d.  Québecq  en  qua- 
lité de  chantre  et  maistre  des  enfans  de  chœur 
lesquels  il  s'oblige  iceulx  instruire  du  chant  et 
aux  cérémonies  du  chœur  et  de  plus  s'oblige  de 
fournir  la  dite  église  d'un  sacristain  lequel  ne 
sera  employé  à  autre  chose  que  es  choses  con- 
cernantes et  qui  regardent  l'accommodement  et 
entretien  de  l'ornement  et  service  de  l'autel  et 
sacristie  et  généralement  tous  les  services  néces- 
saires pour  le  nettoy  de  la  d.  église,  et  de  plus 
le  d.  Boutet  s'oblige  de  fournir  à  la  dite  église 
paroissiale  d'un  porte-verge  lequel  distribuera 
le  pain  bénit  toutes  les  fêtes  et  dimanches,  son- 
nera les  cloches,  tendera  et  destendera  les 
stapisseries  en  la  d.  église " 

De  son  côté  la  fabrique  de  Québec  s'enga- 
geait de  donner  à  Boutet  une  somme  totale  an- 
nuelle de  huit  cents  livres  tournois,  plus  la  mai- 
son de  l'église  avec  son  enclos,  une  place  pour 
faire  un  jardin,  une  place  pour  faire  la  pêche  à 
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l'anguille,  etc.,  etc.  Une  clause  supplémentaire 
du  marché  portait  que  Boutet  s*obligeait  envers 
la  fabrique  de  Québec  de  nourrir  deux  enfants 
de  chœur  pour  une  somme  additionnelle  de  deux 
cents  livres  tournois  par  chacun  an. 

Boutet  était  en  même  temps  professeur 
d'hydrographie  au  collège  des  Jésuites.  M.  J.- 
Edmond Roy  remarque  que  c'est  probablement 
chez  Martin  Boutet  que  Jolliet,  l'immortel 
découvreur  du  Mississipi,  avait  puisé  les  con- 
naissances hydrographiques  qui  lui  permirent 
de  lever  la  carte  des  endroits  qu'il  parcourut  en 
compagnie  du  Père  Marquette. 


i:A  PREMIERE  CONGREGATION  DE  LA 
b   SAINTE  VIERGE  AU  CANADA 

■ 

H       Nous  lisons  dans  le  Journal  des  Jésuites,  à 
Wa  date  du  14  février  1657: 

*'Le  Jour  des  Cendres,  le  P.  Poncet  fit  la 
première  assemblée  dans  sa  chambre  (au  collège 
des  Jésuites  de  Québec)  des  congréganistes  de 
Notre-Dame.  Ils  étaient  douze." 

Dix  jours  plus  tard,  le  24  février  1657,  le 
Journal  des  Jésuites  notait  encore: 

''M.   Vignard    (Vignal)    dit   la   première 
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Notre-Dame,  en  la  première  assemblée  des 
Congréganistes,  où  M.  de  Charni  fut  recognu 
le  préfet  de  la  dite  Congrégation." 

Cette  Congrégation,  établie  le  24  février 
1657,  existe  encore  et,  disons-le  avec  joie,  elle 
n'a  jamais  eu  d'interruption. 

La  Congrégation  Notre-Dame  de  Québec 
fut  dirigée  par  les  Pères  Jésuites  jusqu'à  leur 
disparition  du  Canada. 

En  1790,  Mgr  Hubert  confia  la  direc- 
tion de  la  Congrégation  Notre-Dame  à  des 
prêtres  séculiers.  C'est  en  1818  qu'on  cons- 
truisit l'église  de  la  rue  Dauphine  où  lea 
Congréganistes  se  réunissent  encore  tous  les 
dimanches  et  jours  de  fête  d'obligation. 

En  1849,  les  Pères  Jésuites  étant  revenus 
s'établir  à  Québec,  Mgr  Signai  fut  heureux  de 
^eur  remettre  la  direction  de  leur  ancienne  Con- 
grégation. Ils  l'ont  toujours  conservée  depuis. 

Mais  la  Congrégation  Notre-Dame  de  Qué- 
bec, vieille  pourtant  de  près  de  trois  siècles, 
n'est  pas  la  première  établie  au  pays. 

En  1653,  le  Père  Chaumonot,  missionnaire 
des  Hurons  réfugiés  à  l'île  d'Orléans,  avait 
établi  parmi  eux  une  Congrégation  de  la  sainte 
Vierge  qui,  il  est  vrai,  n'eut  pas  une  longue 
'existence,  mais  n'en  est  pas  moins  la  première 
fondée  dans  la  Nouvelle-France. 

Un  an  après  sa  fondation,  en  1654,  la 
Congrégation  des  Hurons  de  l'île  d'Orléans 
envoyait  un  collier  de  porcelaine  à  la  Congréga- 
tion de  la  maison  professe  des  Jésuites,  à  Paris, 
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en  reconnaissance  des  secours  qu'elle  avait 
envoyés  aux  Hurons  dans  leur  détresse.  Ce 
collier  devait  être  placé  sur  la  madone  honorée 
à  Paris. 

Le  collier  en  question  était  accompagné  de 
la  prière  suivante: 

"Recevez,  ô  Dame  du  Ciel,  ce  présent  que 
vous  offre  Télite  de  vos  serviteurs  hurons.  C'est 
un  collier  plein  de  mystères:  il  est  composé  de 
nos  plus  fines  perles.  Il  est  animé  et  enrichi  de 
la  voix  et  du  salut  que  Tange  Gabriel  vous  a 
offerts  autrefois.  Nous  n'avons  rien  de  plus 
précieux  dans  nos  mains,  ni  rien  de  plus  saint 
dans  notre  cœur,  pour  vous  être  présenté,  et 
pour  obtenir  le  ciel  par  votre  moyen." 

En  même  temps,  les  Congréganistes  hu- 
rons avaient  dicté  au  Père  Chaumonot,  pour 
leurs  confrères  de  Paris,  une  lettre  naïve  et 
touchante.  Elle  était  écrite  sur  une  écorce  de 
bouleau  et  était  signée  par  Jacques  Ouchon, 
préfet,  Louis  Faicron,  1er  assistant,  et  Joseph 
Sandouskou,  2e  assistant.  Le  Père  Chaumonot 
avait  joint  à  la  missive  huronne  une  traduction 
française. 

La  Congrégation  des  Hurons  de  Tîle 
d'Orléans  portait  le  nom  de  Congrégation 
Sainte-Marie. 
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LA    PREMIERE    URSUUNE 
CANADIENNE 


C'est  le  1er  août  1639  que  ia  vénérable 
mère  Marie  de  T Incarnation  et  ses  deux  dé- 
vouées compagnes,  les  mères  Marie  de  Saint- 
Joseph  et  Cécile  de  Sainte-Croix,  débarquèrent 
à  Québec,  dans  l'intention  de  fonder  un  monas- 
tère d'Ursulines  dans  la  capitale  de  la  Nouvelle- 
France. 

Ces  saintes  femmes  se  log'èrent  d'abord 
dans  une  petite  maison  de  la  basse  ville.  ''Notre 
logement  était  si  petit  qu'en  une  chambre  de 
seize  pieds  carrés,  étaient  notre  chœur,  notre 
parloir,  nos  cellules  et  notre  réfectoire  ;  et,  dans 
une  autre  petite  salle,  était  la  classe  pour  les 
Françaises  et  les  filles  sauvages.  Pour  la  cha- 
pelle, la  sacristie  extérieure  et  la  cuisine,  nous 
fîmes  faire  une  galerie  en  forme  d'appentis." 

Le  21  novembre  1642,  les  Ursulines  quit- 
taient leur  petit  réduit  de  la  basse  ville,  pour 
prendre  possession  de  leur  premier  monastère, 
à  la  haute  ville  de  Québec,  un  édifice  de  quatre- 
vingt-douze  pieds  de  longueur  sur  vingt-huit 
de  largeur. 

La  première  profession  religieuse  dans  le 
nouveau  monastère  eut  lieu  le  21  novembre 
1648.  Ce  fut  celle  de  la  sœur  Charlotte  Barré 
de  Saint-Ignace.   Quelques  jours  après  cette 
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cérémonie  en  avait  lieu  une  autre  semblable  en 
faveur  de  la  sœur  Catherine  Lezeau  de  Sainte- 
Ursule,  première  sœur  conyerse  canadienne. 
Cette  bonne  sœur,  par  son  humilité  et  par  sa 
générosité  à  se  livrer  aux  plus  durs  travaux,  fut 
toute  sa  vie  un  véritable  trésor  pour  les  Mères 
Ursulines. 

Mais  la  première  Canadienne  mère  de 
chœur  ursuline  fut  Geneviève  Bourdon,  fille  du 
procureur  général  Jean  Bourdon. 

Née  à  Québec  le  24  novembre  1638,  elle 
fut  placée  dès  l'âge  de  six  ans  au  pensionnat 
des  Ursulines.  Même  avant  sa  première  com- 
munion, la  petite  Geneviève  se  sentit  attirée  vers 
le  cloître.  Son  père  Tayant  retirée  du  couvent 
à  Vîigt  de  treize  ans,  eut  de  la  peine  à  la  retenir 
à  la  maison  même  quelques  mois.  M.  Bourdon 
se  laissa  fléchir  et  la  pieuse  Geneviève  entra  au 
noviciat  des  Ursulines  à  Tâge  de  treize  ans  et 
demi.  La  mère  de  Tlncarnation  eût  bien  voulu 
retarder  son  entrée  d'une  couple  d'années,  mais 
l'ardeur  de  la  jeune  fille  brisa  tous  les  obstacles. 
Elle  reçut  l'habit  religieux  à  l'âge  de  quatorze 
ans,  sous  le  nom  de  Marie  de  Saint- Joseph  et 
prononça  ses  vœux  le  25  novembre  1654. 

Trois  des  sœurs  de  Geneviève  Bourdon 
l'imitèrent.  Anne  devint  elle  aussi  Ursuline  et 
fut  la  sixième  supérieure  de  la  communauté;' 
Marguerite  et  Marie  se  firent  Hospitalières  à 
THôtel-Dieu  de  Québec. 
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LA  PREMIERE  RELIGIEUSE 
HURONNE 


Dans  les  premières  années  de  l*Hôtel-Dieu 
de  Québec,  les  Hospitalières  recevaient  chez 
elles  un  certain  nombre  de  pensionnaires  tant 
françaises  que  sauvages.  C'est  ainsi  que  Agnès 
Skannud-Haroi,  jeune  sauvagesse  huronne, 
entra  à  THôtel-Dieu  de  Québec. 

Elle  fut  une  des  rares  indigènes  qui  par- 
vinrent à  triompher  des  instincts  de  la  nature 
sauvage,  et  à  se  faire  aux  habitudes  de  la  vie 
civilisée. 

Agnès  avait  des  talents  remarquables.  En 
moins  de  deux  ans  elle  apprit  si  bien  à  lire  et  à 
écrire  qu'elle  devançait  les  petites  Françaises, 
ses  compagnes  d'étude.  La  langue  française  lui 
devint  aussi  familière  que  sa  propre  langue. 

Dans  cette  enfant  si  réfléchie,  si  douce,  si 
obéissante,  on  ne  découvrait  plus  rien  du  carac- 
tère inconstant  et  farouche  de  sa  race. 

Agnès  n'avait  qu'un  désir:  se  consacrer  à 
Dieu  au  service  des  pauvres.  Eile  fut  admise 
au  noviciat  de  l'Hôtel-Dieu  le  25  mars  1657,  à 
l'âge  de  quatorze  ans. 

La  joie  de  la  jeune  Huronne,  en  se  voyant 
revêtue  de  l'habit  de  postulante,  fut  inexpri- 
mable. La  maîtresse  des  novices  ne  lui  épargna 
ni  épreuves  ni  humiliations,  mais   rien  ne  put 
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ébranler  la  persévérance  de  l'enfant  des  bois. 
Cette  enfant  de  prédilection  n'était-elle  pas  déjà 
mûre  pour  le  ciel? 

Huit  mois  après  son  entrée  au  noviciat 
de  1-Hôtel-Dieu,  Agnès  fut  atteinte  d'une 
maladie  mortelle  qui,  en  quelques  jours,  la  con- 
duisit aux  portes  du  tombeau.  Aussitôt  qu'elle 
reconnut  que  Dieu  l'appelait  à  lui,  elle  supplia 
la  supérieure,  avec  une  ferveur  angéiique,  de 
lui  accorder  la  grâce  de  se  revêtir  du  saint  habit 
et  de  mourir  Hospitalière  de  la  Miséricorde. 

La  faveur  demandée  fut  accordée  et  •  la 
novice  huronne  prit  le  nom  de  sœur  de  Tous- 
les-Saints. 

La  petite  sœur  de  Tous-les-Saints  rendit 
sa  belle  âme  à  Dieu  quelques  jours  plus  tard,  le 
3  novembre  1657. 

Agnès  Skannud-Haroi  fut  la  première 
religieuse  huronne  et,  croyons-nous,  la  seule 
fille  sauvagesse  qui  fit  des  vœux  de  religion 
dans  tout  le  régime  français  au  Canada.  (1) 


(1)  I/abbé   H.-R.   Casgrain,  Histoire   de   rHôtel-Dieu   de 
Québec,  p.  207. 


i 
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LE    PREMIER    MAITRE-CHIRURGIEN 
AU  CANADA 


En  France,  lors  de  la  fondation  de  Québec, 
les  corps  de  métier  étaient  des  corporations 
ayant  leur  administration  régulière  et  indé- 
pendante. Seuls,  ceux  qui  avaient  été  reçus 
maîtres  dans  leur  métier  avaient  le  droit  de 
l'exercer  et  de  vendre  le  produit  de  leur  indus- 
trie. A  Torigine  de  la  Nouvelle-France,  le 
travail  fut  libre.  Les  artisans  étaient  si  rares 
qu'on  ne  s'occupa  pas  de  savoir  si  le  proprié- 
taire d'un  atelier  ou  d'une  boutique  avait  ses 
lettres  de  maîtrise.  Mais,  petit  à  petit,  les  corps 
de  métier  se  réorganisèrent  comme  dans  la 
vieille  France  et  à  la  chute  de  Québec  on  peut 
dire  que  la  plupart  des  corps  de  métier  avaient 
leur  autonomie  et  leurs  droits  comme  là-bas. 

On  sait  qu'en  France,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  les  chirurgiens  et  les 
barbiers  ne  formaient  qu'une  seule  corporation,  i 
Cette  confraternité  étrange  avait  été  sanction-  ; 
née  par  des  lettres-patentes  royales  de  1613  et  \ 
elle  subsista  jusqu'en  1743.  La  chirurgie  fut 
le  premier  art  —  ou  plutôt  le  premier  métier 
puisqu'on  lui  donnait  alors  ce  titre  —  réguliè- 
rement organisé  dans  la  Nouvelle-France. 

Le  10  avril  1658,  Jean  Madry,  chirurgien 
à  Québec,  obtenait  du  sieur  François  de  Bar- 
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nouin,  conseiller  du  roi  et  son  premier  barbier 
et  chirurgien,  prévôt  honoraire  et  à  perpétuité 
du  collège  royal  de  Saint-Côme,  dans  l'univer- 
sité de  Paris,  des  lettres  de  maître-chirurgien- 
barbier  et  en  même  temps  le  pouvoir  d'établir 
au  Canada  la  maîtrise  et  chef-d'œuvre  de 
barbier-chirurgien  en  tous  les  lieux,  villes, 
villages,  bourgs,  bourgades  de  la  Nouvelle- 
France,  afin,  disent  ses  lettres  de  commission, 
''  que  les  passants,  allants  et  séjournants 
puissent  mieux  et  être  sûrement  servis,  pansés 
et  médicamentés  en  cas  de  besoin  et  de  néces- 
sité." 

François  Bar  nouin,  par  ses  lettres  de 
commission,  établissait  Madry  son  lieutenant 
au  Canada  pour  recevoir  les  aspirants,  surveil- 
ler Texercice  de  la  profession,  poursuivre  ceux 
qui  Texerceraient  indûment  et  punir  tous  ceux 
qui  enfreindraient  les  statuts  de  Fordre.  Tous 
les  maîtres-chirurgiens  barbiers  de  la  colonie 
devaient  être  soumis  à  Tautorité  de  Madry. 

Le  maître-chirurgien-barbier  Jean  Madry 
se  noya  en  1669,  comme  il  se  rendait  aux  Trois- 
Rivières. 

Madry  fut  remplacé  dans  ses  fonctions  et 
ses  privilèges  par  Gervais  Beaudoin,  chirur- 
gien à  Québec.  Nous  n'avons  pas,  malheureu- 
sement, les  lettres  de  commission  de  Beaudoin. 
Nous  ignorons  si  elles  furent  enregistrées.  Le 
chirurgien  Gervais  Beaudoin  décéda  à  Québe<r 
le  5  décembre  1700. 

Le  2  mars  1709,  Jourdain  Lajus,  natif  di> 
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Languedoc,  âgé  de  36  ans,  chirurgien  à  Qué- 
bec depuis  quinze  ans,  obtenait  de  Georges 
Mareschal,  escuyer,  conseiller,  premier  chirur- 
gien du  roi,  chef  de  la  chirurgie  et  barber ie  du 
royaume,  garde  des  chartes  et  privilèges  du  dit 
art,  maître-chirurgien  juré  à  Paris,  des  lettres 
qui  le  nommaient  son  lieutenant  dans  toute  la 
Nouvelle-France,  *'pour  en  notre  absence  y 
présenter  notre  personne,  garder  et  faire  garder 
les  statuts,  privilèges  et  ordonnances  du  dit  art 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur 
sans  y  commettre  ni  y  souffrir  aucun  abus  ni 
malversation,  à  la  charge  aussi  qu'il  ne  recevra 
aucun  chirurgien  qui  ne  soit  capable/' 

Au  Canada  on  qualifiait  Lajus  de  ''major 
des  médecins."  Jourdain  Lajus  décéda  à  Qué- 
bec, le  12  mars  1742.  Nous  ignorons  par  qui  il 
fut  remplacé  comme  lieutenant  du  premier  bar- 
bier et  chirurgien  de  Sa  Majesté  au  Canada. 
Peut-être  n'eut-il  pas  de  successeur  car  les 
professions  de  chirurgiens  et  de  barbiers  furent 
séparées  en  1743,  moins  d'un  an  après  sa  mort. 


LE  PREMIER  MIRACULE  DE  SAINTE 
ANNE  DE  BEAUPRE 


Louis  Guirhont  est  le  premier  du  nom  qui 
vint  s'établir  dans  la  Nouvelle-France.  Il  était 
•fils   de   François   Guimont    et    de   Jeanne   de 
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Launay,  de  la  paroisse  des  Champs,  au  Perche. 

Si  les  nombreuses  familles  Guimont  que 
nous  comptons  aujourd'hui  dans  la  province 
de  Québec  descendent  de  Louis  Guimont  elles 
ont  raison  d'être  fières  de  leur  nom. 

Louis  Guimont  fut  un  des  premiers  colons 
de  la  côte  de  Beaupré. 

Le  11  février  1653,  il  épousait,  à  Québec, 
Jeanne  Bitouset,  fille  d'Antoine  Bitouset  et  de 
Nicole  Dupont. 

On  peut  presque  dire  que  Louis  Guimont, 
fut  le  premier  miraculé  de  la  bonne  Sainte- 
Anne-de-Beaupré. 

En  1658,  on  commençait  la  construction 
de  la  première  église  de  Sainte-x\nne-de-Beau- 
pré.  Guimont  souffrait  alors  d'une  violente 
douleur  aux  reins  qui  l'empêchait  de  travailler 
et  menaçait  de  le  mener  à  la  tombe.  Par  dévo- 
tion, Guimont  mit  trois  pierres  aux  fondations 
de  l'église  de  Sainte-Anne.  Il  fut  guéri  sur-le- 
champ. 

La  guérison  de  Louis  Guimont  est  la  pre- 
ière  racontée  dans  le  Récit  des  merveilles  arri- 
vées en  l'église  de  Sainte-Anne-du-Petit-Cap 
(Beaupré),  récit  que  nous  devons  à  M.  Thomas 
Morel,  prêtre  du  séminaire  de  Québec  et  mis- 
sionnaire de  la  côte  de  Beaupré. 

Sainte  Anne  avait  conservé  la  vie  à  l'hon- 
nête Louis  Guimont  pour  lui  donner,  quelques 
années  plus  tard,  la  palme  du  martyre. 

Le  18  juin  1661,  les  Iroquois,  revenant  du 
s  du  fleuve  où  ils  avaient  mis  le  feu  à  Tar* 
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doussac,  s'arrêtèrent  à  la  côte  de  Beaupré,  y 
massacrèrent  quelques  colons  et  en  amenèrent 
plusieurs  en  captivité.  Louis  Guimont  se  trouva 
au  nombre  de  ces  derniers. 

La  Relation  des  Jésuites  de  1660-1661 
nous  raconte  les  supplices  que  lui  firent  subir 
ces  barbares. 

''Connaissez-vous  Louis  Guimont,  pris  cet 
été?  Il  a  été  assommé  de  coups  de  bâtons  et  de 
verges  de  fer  ;  on  lui  en  a  tant  et  tant  donné,qu'il 
est  mort  sous  les  coups;  mais  cependant,  il  ne 
faisait  que  prier  Dieu:  tellement  que  les  Iro- 
quois  enragés  de  le  voir  toujours  remuer  les 
lèvres  pour  prier,  lui  coupèrent  toutes  les  lèvres, 
hautes  et  basses.  Que  cela  est  horrible  à  voir! 
et  néanmoins  il  ne  laissait  pas  encore  de  prier; 
ce  qui  dépita  tellement  les  Iroquois,  qu'ils  lui 
arrachèrent  le  cœur  de  la  poitrine,  encore  tout 
vivant,  et  lui  jetèrent  au  visage." 


LE  PREMIER  DRAME  CANADIEN 


Nous  lisons  dans  V Histoire  de  la  Nouvelle- 
France  de  Marc  Lescarbot  : 

''Après  beaucoup  de  périls  (que  je  ne  veux 
comparer  à  ceux  d'Ulysse  ni  d'Enéas  pour  ne 
souiller  nos  voyages  saints  parmi  l'impureté); 
le  sieur  de  Poutrincourt  arriva  au  Port-Royal 


—  81  — 

le  quatorzième  de  novembre  (1606),  où  nous 
le  reçeumes  joyeusement  et  avec  une  solennité 
toute  nouvelle  par-delà.  Car  sur  le  point  que 
nous  attendions  son  retour  (avec  grand  désir, 
et  ce  d'autant  plus  que  si  mal  lui  fust  arrivé 
nous  eussions  esté  en  danger  d'avoir  de  la  con- 
fusion), je  m'avisay  de  représenter  quelque 
gaillardise  en  allant  au  devant  de  lui,  comme 
nous  fîmes.  Au  surplus,  pour  honorer  davan- 
tage le  retour  et  notre  action,  nous  avions  mis 
au  dessus  de  la  porte  de  notre  fort  les  armes 
de  France,  environnées  de  couronnes  de  lau- 
riers (dont  il  y  a  là  grande  quantité  au  long  des 
rives  des  bois)  avec  la  devise  du  Roy:  Deo  pro- 
tegit  unxis.  Et  au-dessous  celles  du  sieur  de 
Monts  avec  cette  inscription:  Dahit  Deus  his- 
quoqite  fittem;  et  celles  du  sieur  de  Poutrincourt 
avec  cette  inscription:  In  via  virtiiti  nuîla  est 
via,  toutes  deux  aussi  ceintes  de  chapeaux  de 
lauriers." 

Cette  "gaillardise"  en  rimes  françaises  de 
Marc  Lescarbot  représentée  sur  les  flots  de 
Port-Royal  le  14  novembre  1606,  au  retour  du 
sieur  de  Poutrincourt  du  pays  des  Armouchi- 
quois,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  drame. 
On  peut,  tout  au  plus,  la  qualifier  de  tableau, 
Lescarbot  avait  intitulé  sa  pièce  Le  théâtre  de 
Neptune  en  la  Nouvelle-France.  Il  lui  donna 
une  place  d'honneur  dans  ses  Muses  de  la  Nou- 
veHe-France. 

Pour  nous,  le  premier  drame  canadien  ou, 
si  Ton  aime  mieux,  la  première  pièce  théâtrale 
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canadienne,  fut  jouée  à  Québec  le  28  juillet 
1658. 

Le  vicomte  d'Argenson,  nommé  lieutenant- 
général  de  la  Nouvelle-France  le  26  janvier 
1657,  était  arrivé  à  Québec  le  11  juillet  1658. 
M.  d'Argenson  ne  se  reposa  pas  longtemps  des 
fatigues  de  son  long  voyage.  Le  lendemain 
même  de  son  arrivée,  au  moment  où  il  allait  se 
mettre  à  table,  on  vint  lui  apprendre  que  les 
Iroquois,  dont  la  présence  avait  été  signalée 
dans  les  alentours  de  Québec,  venaient  de  tuer 
une  femme  montagnaise  occupée  à  travailler 
dans  un  champ.  Il  ne  perdit  pas  un  instant.  A  la 
tête  de  250  hommes,  il  se  mit  à  la  poursuite  des 
lâches  assassins.  Mais,  ceux-ci,  avertis  par 
leurs  coureurs,  s'enfoncèrent  dans  la  forêt  et 
l'expédition  revint  à  Québec  sans  coup  férir. 

Ce  fut  le  28  juillet,  quelques  jours  seule- 
ment après  la  surprise  causée  par  les  Iroquois, 
que  les  élèves  du  collège  de  Québec  donnèrent 
une  réception  solennelle  au  vicomte  d'Argenson. 

L'estrade  était  dressée  dans  le  jardin  du 
collège,  à  Tombre  d'une  haie  vive  dont  les  bran- 
chages touffus  protégeaient  les  spectateurs 
contre  les  ardeurs  du  soleil.  Toute  la  population 
de  Québec  put  se  placer  sur  les  bancs  rustiques 
disposés  en  hémicycle.  Les  fauteuils  des  invités 
étaient  placés  au  milieu  de  l'enceinte  champêtre. 

Le  Journal  des  Jésuites  dit  de  la  réception 
du28  juillet  1658: 

"M.  le  gouverneur  nous  fit  l'honneur,  avec 
M.  l'abbé  Queylus,  de  dîner  chez  nous,  où  il  fut 
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reçu  par  la  jeunesse  du  pais  d'un  petit  drame 
en  français,  huron  et  algonquin,  dans  notre 
jardin,  à  la  vue  de  tout  le  peuple  de  Québec.  Le 
dit  sieur  gouverneur  témoigna  être  content  de 
cette  réception." 

Le  drame  en  question  de  même  que  les 
noms  des  acteurs  qui  Tinterprêtèrent  nous  ont 
été  conservés.  C'étaient:  Pierre  Dupont,  René 
Chartier  de  Lotbinière,  Ignace  de  Repentigny, 
Jean-François  Buisson,  Charles  Sevestre,  De- 
nys  Masse,  Charles  Denys,  Jean-François 
Bourdon,  Guillaume  Brassart,  Paul  Denys, 
Jean-Baptiste  Morin  et  Jean  Poupart. 


LE    PREMIER    COLLEGE   CLASSIQUE 
AU  CANADA 


I 


Le  collège  des  Jésuites  dont  les  fondements 
furent  jetés  à  Québec  par  le  Père  Paul  Le 
Jeune  en  1635  était,  à  Torigine,  une  simple 
école  élémentaire.  Le  bâtiment  du  collège  était 
en  bois  et  de  fort  modeste  apparence.  Il  disparut 
dans  l'incendie  du  14  juin  1640  qui  détruisit  la 
chapelle  des  Jésuites  et  l'église  de  Notre-Dame 
de  Recouvrance. 

Après  l'incendie  de  leur  pauvre  collège  les 
suites  firent  la  classe  pendant  huit  ou  neuf 
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ans  dans  le  rez-de-chaussée  de  la  maison  dés 
Cent-Associés. 

En  1648,  les  Jésuites  rebâtirent  leur 
collège  en  pierre.  C'est  le  Frère  Liégeois  qui 
dirigea  les  travaux. 

Le  cours  classique  régulier  du  collège  des 
Jésuites  fut  établi  graduellement  et  définitive- 
ment complété  vers  1660,  c'est-à-dire  environ 
vingt-cinq  ans  après  la  fondation  de  rétablis- 
sement. 

En  1.720,  le  célèbre  Jésuite  Charlevoix. 
écrivant  à  la  duchesse  de  Lesdiguières,  disait 
du  collège  bâti  à  Québec  en  1648: 

"Vous  avez  sans  doute  vu,  madame,  dans 
quelques  relations,  que  le  collège  des  Jésuites 
est  un  très  bel  édifice.  Il  est  certain  que  quand 
cette  ville  (de  Québec)  n'était  qu'un  amas 
informe  de  baraques  françaises  et  de  cabanes 
sauvages,  cette  maison,  la  seule  avec  le  fort  qui 
ixit  bâtie  de  pierres,  faisait  quelque  figure: 
les  premiers  voyageurs,  qui  jugeaient  par 
comparaison,  l'avaient  représenté  comme  un 
très  beau  bâtiment;  ceux  qui  les  ont  suivis,  et 
qui,  selon  la  coutume,  les  ont  copiés,  ont  tenu  le 
même  langage.  Cependant  les  cabanes  ont 
disparu  et  les  baraques  ont  été  changées  en 
maisons,  la  plupart  bien  bâties,  de  sorte  que  le 
collège  dépare  aujourd'hui  la  ville  et  menace 
ruine  de  toutes  parts." 

Cette  lettre  de  Charlevoix  ne  fut  publiée 
qu'en  1744,  et  l'auteur  la  fait  suivre  de  la  note 
suivante: 
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'*On  a  depuis  peu  rebâti  tout  le  collège,  et 
il  est  maintenant  fort  beau." 

C'est  donc  un  peu  avant  Tannée  1744  que 
le  collège  des  Jésuites  fut  rebâti  pour  la  seconde 
fois.  Ce  dernier  édifice  servit  de  collège  tout 
au  plus  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Du  mois  de 
septembre  1759  au  mois  de  novembre  1871,  le 
collège  des  Jésuites  servit  de  casernes  aux 
soldats  anglais,  de  bureaux  publics  et  d'entre- 
pôts pour  le  gouvernement.  Les  Jésuites  en 
occupèrent  une  petite  partie  jusqu'à  leur  dispa- 
rition. 

Le  collège  des  Jésuites  fut  démoli  par  le 
gouvernement  de  la  province  de  Québec  en 
1877-1878.  ''Beaucoup  de  personnes,  dit  M. 
Ernest  Gagnon,  ont  été  sous  l'impression  que 
le  vaste  édifice  appelé  ^'Casernes  des  Jésuites", 
démoli  en  1877-1878,  était  l'ancien  collège  érigé 
dans  la  prcmJère  moitié  du  dix-septième  siècle. 
Un  aimable  érudit  (Faucher  de  Saint-Maurice) 
enlevé,  il  y  a  peu  d'années,  à  la  société  et  aux 
lettres  canadiennes,  a  donné  cette  erreur  avec 
une  bonne  foi  parfaite,  et  il  a  consacré  au 
collège  de  Québec,  qu'il  a  su  vieillir  de  près  d'un 
siècle,  des  pages  éloquentes  qu'il  faut  coh- 
«^crver." 

L'hôtel  de  ville  de  Québec  occupe  aujour 
d'hui    l'emplacement    de    l'ancien    collège    des 
Jésuites.  (1) 


(1)  R.   p.  Camille  de  Rochemonteix,  Les  Jéenite«  et   la 
!Vr.oVe1)e-Frnnce   au   di%-septième   siècle. 
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LA    PREMIERE    EXCOMMUNICATION 
NOMINATIVE  AU  CANADA 


Mgr  de  Laval,  dans  sa  lutte  contre  la  traite 
des  boissons,  ayant  épuisé  tous  les  moyens  de 
persuasion  et  de  douceur,  se  décida  d'exercer 
un  acte  d'autorité.  Par  son  mandement  du  5 
mai  1660,  publié  le  lendemain  dans  l'église  pa- 
roissiale de  Québec,  il  fulmina  l'excommunica- 
tion ipso  facto  contre  ceux  qui  vendaient  des 
boissons  alcooliques  aux  Sauvages. 

Un  individu  nommé  Pierre  Aigron  dit 
Lamothe,  ayant  encouru  plusieurs  fois  la  peine 
de  l'excommunication  pour  avoir  vendu  de 
l'alcool  aux  Sauvages,  et  ne  voulant  pas  cesser 
son  commerce  pernicieux,  Mgr  de  Laval,  le  18 
avril  1661,  l'excommunia  nommément,  et  le 
retrancha  de  la  société  des  fidèles,  obligeant  tout 
le  monde  à  le  fuir  et  à  l'éviter  comme  un  homme 
atteint  de  la  peste. 

Mgr  de  Laval  disait  dans  sa  sentence 
d'excommunication  : 

''Nous  de  l'autorité  de  Dieu  tout-puissant. 
Père,  Fils  et  Saint-Esprit,  et  des  bienheureux 
apôtres  Pierre  et  Paul,  et  de  tous  les  saints,  la 
contumace  du  dit  Pierre  Aigron  nous  y  ayant 
forcé,  avons,  quoique  avec  un  extrême  regret, 
excommunié  et  excommunions  par  ces  présentes 
le  dit  Pierre  Aigron,  et  dès  à  présent  le  retï-an- 
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chons  du  corps  de  TEglise,  comme  membre 
infect  et  gâté,  le  privant  des  prières  et  suffrages 
des  chrétiens  et  de  tout  usage  des  sacrements, 
lui  interdisons  Tentrée  de  Téglise  pendant  le 
divin  service,  et  en  cas  qu'il  meure  dans  la  pré- 
sente excommunication,  ordonnons  que  son 
corps  soit  privé  de  sépulture  et  jeté  à  la  voirie . , 
Admonestons  un  chacun  et  tous  les  fidèles  de 
ne  le  fréquenter,  ni  parler,  ni  saluer  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  mais  plutôt  le  fuir 
et  éviter,  comme  une  personne  maudite  et 
excommuniée ....  Et  même,  au  cas  que  le  dit 
Pierre  Aigron  soit  si  téméraire  et  si  impudent 
que  d'entrer  dans  aucune  église  pendant  que 
Ton  dira  la  sainte  messe,  et  que  Ton  fera  le 
divin  service  ,nous  commandons  que  Ton  cesse 
le  sacrifice  de  la  messe  et  tout  autre  service, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  chassé  ou  jeté  dehors . .  " 

Cette  terrible  sentence  eut  un  heureux 
effet  sur  le  coupable. 

Le  Journal  des  Jésuites  nous  apprend  que 
Pierre  Aigron  dit  Lamothe  chassé  de  tous 
côtés,  rentra  en  lui-même  et  se  convertit.  Le 
dimanche  suivant,  il  se  soumit  à  la- pénitence 
publique  dans  l'église  paroissiale  de  Québec, 
ainsi  que  le  voulaient  alors  les  lois  de  l'Eglise. 

Aigron  dit  Lamothe  était  originaire  4e 
Saint-Etienne  d'Est rée,  évêché  de  Larochelle. 
Il  se  maria  à  Québec  deux  ans  après  sa  triste 
aventure,  mais  il  ne  semble  pas  être  mort  ici. 
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LA    PREMIERE    VISITE    PASTORALE 
AU  CANADA 


C'est  dans  le  cours  de  Tété  de  1660  que 
Mgr  de  Laval  fit  sa  première  visite  pastorale. 

Il  commença  par  la  côte  de  Bcauprc,  et 
partit  de  Québec  le  23  janvier,  emmenant  avec 
lui  M.  Henri  de  Bernières,  qui  n'était  encore 
quef  diacre,  son  valet  Durand  et  le  ''bon  Eo- 
quet."  Le  Père  Lemercier  était  parti  la  veille, 
pour  préparer  les  voies  à  Tévêque.  Le  26  jan- 
vier, on  était  à  Beauport.  Le  2  février,  Mgr  de 
Laval  donnait  la  confirmation  dans  Téglise  du 
Château-Richer  à  près  de  170  personnes. 
Revenu  à  Québec  vers  le  milieu  de  février,  il 
fit  la  visite  des  communautés,  THôtel-Dieu  et 
le  monastère  des  Ursulines. 

Le  17  août  1660,  Mgr  de  Laval  partait  de 
Québec  pour  continuer  sa  visite  pastorale  à 
Montréal.  Arrivé  dans  cette  ville  le  21  août,  il 
baptisait,  le  lendemain,  un  pauvre  sauvage  qui 
avait  embrassé  la  foi  chrétienne.  Le  parrain  de 
Fenf ant  des  bois  fut  Lambert  Closse  et  la  mar- 
raine, Mlle  Mance.  Le  24  août,  Mgr  de  Laval 
donnait  la  confirmation  dans  Téglise  paroissiale 
à  107  personnes,  parmi  lesquelles  M.  de  Mai- 
sonneuve  et  Lambert  Closse.  L'évêque  revint  à 
Québec  à  la  fin  d'août. 

Mgr   de  Laval   fit  sa   visite  aux   Trois 
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Rivières  à  la  fin  d'octobre  de  la  même  année. 
Parti  de  Québec  le  21,  il  fut  dix  jours  absent, 
et  ne  rentra  dans  la  capitale  que  le  31. 

Après  avoir  terminé  sa  première  visite 
pastorale,  Mgr  de  Laval  s'empressa  d'écrire  au 
Saint-Père  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de 
son  vicariat  apostolique. 

M.  l'abbé  Gosselin  écrit  dans  sa  Vie  de 
Mgr  de  Laval,  au  sujet  de  son  rapport  au  Saint- 
Père: 

''Son  rapport  est  un  chef-d'œuvre  de  clarté 
et  d'exposition.  Rien  n'y  est  oublié  :  topographie 
parfaite  de  la  Nouvelle-France,  caractère  et 
mœurs  des  indigènes,  état  de  la  colonie  fran- 
çaise, travaux  des  missionnaires,  espérances  de 
l'évèque,  craintes  que  lui  causent  les  mauvais 
penchants  de  certains  colons  ainsi  que  les 
invasions  des  Iroquois." 

M.   l'abbé  Gosselin  ajoute: 

''Il  faut  regretter  de  n'avoir  pas  la 
réponse  du  Souverain  Pontife  Alexandre  VII; 
elle  devait  être  pleine  d'encouragement  pour  le 
jeune  vicaire  apostolique,  qu'il  avait  vu  quelques 
années  auparavant,  à  Rome,  si  bien  disposé  à 
partir  pour  le  Tonkin,  et  qui,  envoyé  pour  gou- 
verner l'Eglise  de  la  Nouvelle-France,  y  dé- 
ployait tant  de  zèle  et  de  dévouement." 

Les  Relations  des  Jésiiiies  nous  apprennent 
que  le  bagage  de  Mgr  de  Laval,  dans  ses 
visites  pastorales,  était  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  simple.  Une  crosse  en  bois,  une  mitre 
aussi  unie  que  possible,  voilà,  disent-elles,  quels 
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étaient  les  iiivSignes  de  cet  évoque  d'or,  comme 
on  appelait  les  évêques  autrefois.  Il  se  croyait 
obligé,  dans  ses  visites  pastorales,  d'observer  un 
certain  cérémonial,  à  cause  de  la  dignité  de  sa 
charge  ;  mais  du  reste  la  plus  admirable  simpli- 
cité régnait  dans  tout  l'extérieur  de  cet  homme 
vraiment  apostolique.  (1) 


LA    PREMIERE    OFFICIALITE 
AU  CANADA 


Un  des  premiers  actes  d'administration  de 
Mgr  de  Laval  en  arrivant  à  Québec  fut  la 
création  d'une  officialité,  ou  d'un  tribunal 
ecclésiastique,  chargée  de  juger  toutes  les 
affaires  on  le  clergé  pouvait  être  concerné.  Le 
grand  évêque  voulait  ainsi  sauvegarder  les 
immunités  ecclésiastiques,  protéger  ses  prêtres 
contre  l'ingérence  indue  des  tribunaux  civils, 
et  de  tout  établir  ici,  dès  le  commencement, 
d'une  manière  conforme  au  droit  canonique. 

L'officialité  fut  établie  en  1659.  M. 
Torcapel  fut  nommé  promoteur  et  M.  de 
Lauzon-Charny,  juge  ou  officiai  de  cette  officia- 
lité. Mgr  de  Laval  estimait  beaucoup  M.  de 


(1)  L'abbé  Auguste  Gosselin,  Vie  de  Mgr  de  Laya). 
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Lauzon-Charny.  "C'est  un  homme,  disait-il, 
d'une  haute  naissance,  mais  plus  remarquable 
encore  par  sa  piété,  sa  prudence  et  son  expé- 
rience, qui  est  bien  au-dessus  de  son  âge,  car  il 
a  à  peine  trente  ans.  Avant  d'être  prêtre,  il  a 
remplacé  son  père  comme  gouverneur  du 
Canada,  lorsque  celui-ci  est  repassé  en  France 
il  y  a  quatre  ans." 

Nous  avons  peu  de  détails  sur  les  travaux 
de  cette  première  officialité  établie  par  Mgr  ce 
Laval. 

''Dès  le  début,  dit  M.  Tabbé  Gosselin,  il  y 
eut  quelquefois  conflit  de  juridiction  entre  le 
tribunal  civil  et  le  tribunal  ecclésiastique,  nu 
contestation  sur  les  matières  qui  devaient  être 
du  ressort  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'est  ainsi  que, 
vers  la  fin  de  février  1661,  il  y  eut,  dit  le 
Journal  des  Jésuites^  ''grande  brouillerie  entre 
les  puissances;  on  en  pensa  venir  aux  extré- 
mités au  sujet  d'une  sentence  portée  par  Mgr 
l'évêque  contre  Daniel  Uvil,  prisonnier  héré- 
tique relaps,  blasphémateur  et  profanateur  des 
sacrements:  aijus  crimina  ittriimque  forum  sibi 
vindicabat/'  Le  coupable  fut  enfin  condamné 
par  le  tribunal  civil  "à  être  pendu,  ou  plutôt 
arquebuse",  le  9  octobre  de  la  même  année." 

Plus  tard,  après  la  création  du  Conseil 
Souverain,  de  nombreux  conflits  éclatèrent 
aussi  entre  ce  haut  tribunal  et  l'ofiicialité.  En 
certaines  circonstances,  on  contesta  même  les 
droits  et  l'autorité  du  tribunal  ecclésiastique. 
On  prétendait  que  Mgr  de  Laval  qui  avait 
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établi  Tofficialité  n'était  pas  évêque  de  Québec 
mais  simplement  évêque  de  Pétrée  in  partibus 
infidelium  et  vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle- 
France. 

Mais,  Mgr  de  Laval,  lorsqu'il  s'agissait 
de  son  devoir  et  du  bien  des  âmes,  ne  regardait 
pas  aux  obstacles.  La  haute  influence  dont  il 
jouissait  à  la  cour  de  France  lui  permit  de  faire 
mettre  de  côté  les  arguments  spécieux  des 
légistes  qui  n'auraient  voulu  voir  en  lui  qu'un 
simple  fonctionnaire  du  gouvernement  français 
et  non  un  représentant  de  notre  Saint-Père  le 
Pape. 

La  première  officialité  créée  par  Mgr  de 
Laval,  malgré  les  embarras  qu'on  lui  créa, 
rendit  de  précieux  services  à  l'Eglise  du 
Canada.  (  1  ) 


LE  PREMIER  ORGUE  AU  CANADA 


Jusqu'à  1647,  la  plupart  des  dimanches  et 
fêtes,  les  paroissiens  de  Québec  devaient  se 
contenter  d'une  messe  basse,  l'orgue  et  les 
chantres  manquant  pour  une  grand'messe. 

Le  30  juin  1647,  le  Journal  des  Jésuites 
note: 


(1)  L'abbé  Auguste  Gosselin,  Vie  de  Mgr  de  Laval,  tome 
1,  p.  254. 
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''Environ  ce  temps  on  commence  à  chanter 
la  messe  haute  tous  les  dimanches  et  fêtes  à 
Québec,  nous  sentants  assez  forts  pour  le  faire 
et  la  façon  ordinaire  qu'on  la  chantait  avec  un 
Veni  Creator,  Gloria,  Credo  et  O  Salutaris 
Hostia  n'était  pas  régulière  et  étant  capable  de 
choquer  ceux  qui  viennent  de  nouveau  de 
France,  qui  s'attendent  de  trouver  au  moins  en 
quelque  lieu  de  la  Nouvelle-France  une  messe 
de  paroisse." 

C'est  en  1661  qu'on  fait  pour  la  première 
fois  mention  d'un  orgue  à  Québec. 

En  février  1661,  le  Journal  des  Jésuites, 
parlant  des  Quarante-Heures,  dit: 

"Les  40  Heures  se  firent  à  l'ordinaire  de 
l'an  passé,  le  dimanche  au  salut,  l'Ecce  Panis 
en  plain-chant  à  l'entrée,  après  que  le  P.  Mer- 
cier eut  encensé,  puis  le  P.  Pijart  fit  le  petit 
sermon;  et  ensuite  Mgr  l'évêque  s'habilla,  et 
chanta-t-on  le  Pange  Lingua,  avec  .  quelques 
couplets  des  litanies  du  nom  de  Jésus  ;  on  oublia 
le  Sub  tuum  praesidium,  l'orgue  joua  pendant 
la  descente  du  Saint-Sacrement  et  la  bénédic- 
tion, et  puis  on  finit  par  le  Dum  salvum  fac 
rege " 

L'orgue  dont  il  est  parlé  ici  était  un  très 
petit  instrument  que  les  Pères  Jésuites  avaient 
installé  dans  leur  chapelle. 

Le  12  août  1662,  Mgr  de  Laval  partait 
pour  la  France  dans  le  vaisseau  du  sieur 
Poulet.  L'évêque  de  Pétrée  revint  au  pays  au 
mois  de  septembre  1663  avec  M.  de  Mézy,  le 
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nouveau  gouverneur  de  la  Nouvelle-France. 
Mgr  de  Laval  apportait  avec  lui  un  orgue 
acheté  en  France  et  qu'il  destinait  à  la  "grande 
église",  c'est-à-dire  à  Téglise  paroissiale,  qui 
devait,  plus  tard,  devenir  sa  cathédrale. 

L'orgue  de  Mgr  de  Laval  fut  inauguré  à 
la  fin  de  l'année  1664. 

Le  30  juin  1665,  M.  de  Tracy  arrivait  à 
Québec.  Les  chroniques  du  temps  nous  appren- 
nent qu'il  fut  reçu  en  grande  pompe,  à  l'église 
paroissiale,  par  Mgr  de  Laval  et  son  clergé. 
C'est  au  son  de  l'orgue  qu'il  entra  dans  l'église, 
suivi  de  sa  brillante  escorte. 

Qui  était  au  clavier  en  cette  circonstance 
solennelle?  Aucun  document  du  temps. ne  nous 
le  dit.  Mais,  M.  Ernest  Gagnon,  s'appuyant  sur 
une  délibération  de  la  fabrique  de  Québec  en 
date  du  13  mars  1720,  suppose  avec  assez  de 
probabilité  que  le  premier  organiste  de  Québec 
fut  le  célèbre  Louis  Jolliet. 

Cette  délibération  disait: 

"Sur  quoy  le  dit  Sr  de  la  Gorgendière 
s'étant  présenté  en  la  dite  assemblée  a  déclaré 
que  le  feu  sieur  Jolliet  n'a  point  payé  la  muta- 
tion (de  son  banc)  qu'il  devait  après  la  mort  du 
d.  feu  Sr  Bissot,  parce  que  la  d.  fabrique  lui  en 
avait  fait  remise  en  considération  de  ce  qu'il 
jouait  des  orgues  et  avait  montré  à  en  jouer  à 
plusieurs  personnes  du  Séminaire " 

M.  Gagnon  nous  apprend  encore  qu'un 
ecclésiastique  du  pays  étudia  le  mécanisme  de 
Torgue  apporté  de  France  par  Mgr  de  Laval 
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et  qu'il  réussit  à  fabriquer  lui-même,  d'après  ce 
modèle,  quelques  orgues  qui  furent  placées 
dans  les  églises  de  la  colonie. 

Au  sujet  de  Torganiste  Louis  Jolliet,  M. 
Gagnon  remarque  que  la  musique  n'a  rien  de 
la  fixité  et  de  la  durabilité  des  arts  plastiques. 
"Jolliet,  dit-il,  traça  un  jour  sur  le  papier  les 
armes  de  Frontenac  :  nous  avons  ce  dessin  sous 
les  yeux;  il  fit  aussi  vibrer  les  voûtes  de  la 
cathédrale  de  Québec  des  sons  du  plus  noble 
des  instruments:  où  est  la  trace  de  son  talent 
de  virtuose?" 

Le  premier  orgue  de  la  cathédrale  de  Qué- 
bec fut  sans  doute  détruit  pendant  le  bombar- 
dement de  1759. 


LE   PREMIER   ETABLISSEMENT   DES 
ILES  DE  LA  MADELEINE 


Le  19  janvier  1663,  le  roi  de  France  con- 
cédait les  îles  Brion  et  Saint-Jean  —  les  îles  de 
la  Madeleine  d'aujourd'hui,  —  au  sieur  Dou- 
blet, maître  apothicaire  à  Honfleur.  Dans  ses 
lettres  patentes,  le  Roi  accordait  à  Doublet  le 
privilège  de  porter  dans  l'écusson  de  ses  armes 
comme  support  deux  Sauvages  avec  leurs 
massues,  et  de  changer  le  nom  de  ces  îles  en 
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celui  de  Madeleine,  qui  était  le  prénom  de  sa 
femme,  née  Madeleine  Fontaine. 

Au  mois  de  février  suivant,  trois  navires 
quittaient  Honfleur,  sous  le  commandement  de 
François  Doublet,  pour  les  îles  de  la  Madeleine. 
Le  but  de  Doublet  était  de  défricher  les  terres, 
de  pêcher  les  morues  et  de  tuer  les  loups-marins. 

La  traversée  fut  longue,  car  Ton  ne  par- 
vint qu'à  la  mi-mai  à  la  grande  îie  Bfion.  Le 
jour  même  de  son  arrivée,  Doublet  lit  planter 
une  croix  sur  le  cap  le  plus  élevé,  à  l'entrée  du 
port,  puis  Ton  chanta  le  Te  Deum.  Les  navires 
tirèrent  chacun  une  salve  de  onze  coups  de 
canon.  On  alluma  ensuite  un  grand  feu,  en  signe 
de  réjouissance. 

Puis  on  se  mit  à  Tœuvre  pour  construire 
des  logements  afin  de  mettre  les  équipages  et  les 
futurs  colons  à  l'abri  des  pluies  et  des  froids. 

Vers  la  fin  de  septembre,  deux  des  navires 
firent  voile  pour  la  France,  laissant  derrière  eux 
les  personnes  que  l'on  avait  désignées  pour  y 
passer  l'hiver.  Doublet  retourna  aussi  à  Hon- 
fleur dans  le  but  d'obtenir  des  secours. 

Dans  l'hiver  de  1664,  une  nouvelle  société 
se    forma   pour   l'exploitation   des   îles   de    la 
Madeleine.  Doublet  s'adjoignit  François  Gon, 
sieur  de  Quincé,  et  Claude  de  Landemare,  tous- 
deux  marchands  de  Rouen. 

Au  commencement  de  mars  1664,  Doublet 
se  remit  en  route  avec  ses  deux  navires  pour  sa 
colonie  des  îles  de  la  Madeleine.  Après  une 
traversée  orageuse,  les  îles  apparurent  à  la  vue 
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de  Doublet  et  de  ses  compasfnons  vers  le  15  juin. 

Les  gens  à  qui  avaient  été  confiée  la  charge 
des  habitations  étaient  disparus.  Qu'étaient-ils 
devenus?  Doublet  cingla  vers  l'île  Percé  afin 
d'avoir  des  nouvelles.  Une  seconde  déception 
l'y  attendait.  vSes  gens  n'étaient  pas  là,  mais  on 
lui  apprit  qu'ils  avaient  abandonné  les  îles 
aussitôt  après  son  départ  pour  la  France, 
l'année  précédente.  Ils  étaient  rendus  à  Québec. 

Doublet  prit  ce  qu'il  put  de  morues,  et 
retourna  dans  son  pays,  découragé  et  ruiné,  car 
il  dut  vendre  ses  vaisseaux  à  l'enchère  pour 
payer  ses  dettes. 

Ainsi  commença  et  finit  la  première  tenta- 
tive de  colonisation  des  îles  de  la  Madeleine.  (  1  ) 


LE  PREMIER  INTENDANT  DE  LA 
NOUVELLE-FRANCE 


*Xes  intendants,  dit  Ignotus,  ont  joué  un 
rôle  proéminent  dans  l'histoire  de  la  Nouvelle- 
France.  De  1665  à  1759,  pendant  près  d'un 
siècle,  ils  ont  exercé  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  colonie  un  rôle  prépondérant.  L'intendant 
était  le  troisième  personnage  du  pays.  Le 
gouverneur  et  l'évêque  seuls  venaient  avant  lui 

(1)  Doublet. 
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dans  la  hiérarchie  des  autorités  constituées.  II 
était  le  chef  de  la  justice,  des  finances,  de  la 
police.  Sa  juridiction  était  très  étendue  et  son 
pouvoir  très  considérable.  Plusieurs  des  fonc- 
tionnaires qui  occupèrent  cette  haute  charge 
furent  des  hommes  distingués.  Il  suffit  de 
mentionner  Talon,  le  plus  illustre  d'entre  eux, 
les  Raudot,  Bégon,  Hocquart. 

'Xes  intendants  firent  leur  apparition  dans 
l'administration  française  au  milieu  du  dix- 
septième  siècle.  Ce  fut  Richelieu  qui  les  créa. 
Il  y  avait  eu  auparavant  des  maîtres  de  requêtes 
que  Ton  envoyait  dans  les  provinces,  au  seizième 
siècle,  pour  faire  des  inspections  désignées  sous 
le  nom  de  ''chevauchées."  Mais  les  fonctions 
d'intendant  avec  leurs  attributions  régulières 
durent  vraiment  leur  existence  et  leur  impor- 
tance au  grand  ministre  de  Louis  XII l,  qui 
en  fit  un  des  plus  utiles  instruments  de  son 
administration.  Les  parlements  en  prirent 
ombrage  parce  qu'ils  voyaient  dans  ces  officiers 
nouveaux  des  agents  trop  actifs  de  l'autorité 
royale  et  ministérielle.  Mais  ils  durent  plier  sous 
la  main  puissante  du  redoutable  cardinal.  Ils 
se  reprirent  après  sa  mort.  Sous  la  Fronde,  le 
parlement  de  Paris  arracha  au  gouvernement 
royal  la  suppression  de  ces  fonctionnaires. 
Toutefois  les  intendances  du  Lyonnais,  de 
Bourgogne,  de  Picardie,  du  Languedoc,  de  Pro- 
vence et  de  Champagne  furent  maintenues.  En 
1654,  les  intendants  furent  rétablis  dans 
presque  toutes  les  provinces.  Lorsque  Colbert 
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fut  devenu  le  principal  ministre  de  Louis  XIV, 
il  augmenta  leurs  pouvoirs,  étendit  leur  jinidic-  . 
tion,   et   leur   assigna   une   place   de   première 
importance  dans  le  système  administratif  qu'il 
organisa  si  fortement."  (1) 

Au  mois  de  février  1663,  la  Compagnie 
des  Cent- Associés  remettait  au  roi  la  propriété 
et  seigneurie  de  la  Nouvelle-France.  Un  mois 
plus  tard,  Louis  XIV  acceptait  cet  abandon. 
Le  gouvernement  du  roi  procéda  aussitôt  à  la 
réorganisation  administrative  de  la  Nouvelle- 
France.  Un  nouveau  gouverneur,  M.  de  Mézy. 
fut  nommé.  On  lui  adjoignit  un  intendant,  M. 
Louis  Robert.  De  plus,  on  créa  un  Conseil  Sou- 
verain. L'édit  de  création  du  Conseil  Souverain 
est  du  mois  d'avril  1663,  la  commission  de  M.  • 
de  Mézy  est  datée  du  1er  mai  1663.  Charlevoix, 
dans  son  Histoire  de  la  Nouvelle-France,  écrit:  • 
**M.  Robert,  conseiller  d'Etat,  avait  été  nommé 
cette  même  année  (1663)  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  marine  pour  la  Nouvelle-  • 
France  et  ses  provisions  datées  du  vingt- 
unième  mars."  M.  Robert  aurait  donc  été 
nommé  intendant  avant  la  nomination  de  M.  de 
Mézy  comme  gouverneur  et  la  création  du  Con- 
seil Souverain.  Cependant,  Ignotus  cite  une 
pièce  du  21  mars  1663  qui  mentionne  MM.  de  : 
Mézy  et  Robert  comme  gouverneur  et  intendant 
de  la  Nouvelle-France. 

M.  Robert  ne  passa  pas  dans  la  colonie. 

(1)  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  vol.  VIII,  p.  55.    . 
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Charîevoix  dit:  **I1  (Robert)  n'a  point  fait  le 
voyage  de  Canada,  et  M.  Talon,  qui  y  arriva 
en  1665,  est  le  premier  qui  y  ait  exercé  cet 
emploi. 


.Ir-  " 


LES    PREMIERS    MEMBRES    DU 
CONSEIL  SOUVERAIN 


C'est  par  un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois 
d'avril  1663,  que  le  Conseil  Souverain  de  la 
Nouvelle-France  fut  établi. 

Cet  édit  portait  que  le  Conseil  serait  com- 
jposé  du  gouverneur,  M.  de  Mézy,  de  Mgr  de 
Laval,  ou  du  premier  ecclésiastique  qui  tien- 
drait sa  place,  et  de  cinq  autres  personnes 
nommées  et  choisies  par  eux  conjointement  et 
de  concert.  Ces  cinq  conseillers  pouvaient  être 
changés  ou  continués  tous  les  ans,  au  désir  du 
gouverneur  et  de  l'évêque. 

Le  Conseil  recevait  le  pouvoir  de  connaître 
-de  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  de  les 
juger  souverainement  et  en  dernier  ressort 
,selon  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  de 
France,  en  procédant  en  autant  que  la  chose 
était  possible,  en  la  forme  et  manière  qui  se 
pratiquait  dans  le  ressort  de  la  cour  du  Parle- 
ment  de    Paris.    Le    Conseil    pouvait    encore 
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ordonner  de  îa  dépense  des  deniers  publics,  dis- 
poser de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  Sau- 
vages et  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  pou- 
vaient faire  avec  les  marchands  de  France, 
régler  de  toutes  les  affaires  de  police,  publiques 
et  particulières,  comme  à  Québec,  à  Montréal, 
aux  Trois-Rivières  et  en  tous  autres  lieux,  des 
personnes  pour  juger  en  première  instance^ 
nommer  greffiers,  notaires  et  tabellions,  ser- 
gents et  autres  officiers  de  justice.  Les  titulaires 
devaient  jouir  de  leurs  charges  de  conseiller  aux! 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  préséances,  privi- 
lèges et  libertés  appartenant  à  ces  charges. 

C'est  le  18  septembre  1663  que  M.  de 
Mézy  et  Mgr  de  Laval  nommèrent  les  premiers 
conseillers  au  Conseil  Souverain: 

lo  Louis  Rouer  de  Villeray. 

2o  Jean  Juchereau  de  la  Ferté. 

3o  Denis-Joseph  Ruette  d'Auteuil  de  Mon- 
ceaux. 

4o  Charles  LeGardeur  de  Tilly. 

So  Mathieu  Damours  des  Chauffours. 

6o  Jean  Bourdon,  procureur  général. 

7o  Jean-Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  gref- 
fier et  secrétaire. 

Louis  Rouer  de  Villeray  arrivé  ici  trèi5 
pauvre  vers  1650  s'éleva  par  son  seul  mérite 
aux  plus  hautes  charges.  Il  fut  toujours  l'ami 
et  le  bras  droit  de  Mgr  de  Laval.  Il  s'attira  la 
haine  du  gouverneur  de  Frontenac  mais  celui-ci 
ne  parvint  pas  à  le  détruire  dans  l'estime  du 
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ministre.  M.  de  Villeray  décéda  à  Québec  le  6 
décembre  1700.  ^ 

M.  Juchereau  de  la  Ferté,  arrivé  ici  en 
1634,  joua  un  rôle  utile.  Il  avait  la  confiance 
de  Mgr  de  Laval.  Il  décéda  à  Québec  le  16 
novembre  1685. 

M.  Ruette  d'Auteuil  passa  dans  la  Nou- 
velle-France vers  1649.  Ignotus  a  dit  de  lui: 
*' C'était  un  honnête  homme,  un  bon  citoyen,    1 
un  officier  public  digne  d'estime."  Il  décéda  le 
17  novembre  1679. 

M.  LeGardeur  de  Tilly  fut  un  des  plus 
importants  citoyens  de  la  Nouvelle-Frarxe.  Il 
décéda  à  Québec  le  10  novembre  1695. 

M.  Damours  des  Chaufifours  joua  un  rôle 
important  ici  et  fonda  une  famille  qui  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours. 

Qui  ne  connait  Jean  Bourdon,  l'honnête 
Jean  Bourdon,  qui  remplit  plusieurs  charges 
importantes  ? 

M.  Peuvret  de  Mesnu  remplit  sa  charge 
de  greffier  jusqu'à  sa  mort  à  la  satisf acti<' n  de 
tous. 

Comme  on  le  voit,  le  gouverneur  de  Mézy 
et  Mgr  de  Laval  avaient  eu  la  main  heureuse 
pour  choisir  les  premiers  membres  du  Conseil 
Souverain. 
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LE  PREMIER  ETABLISSEMENT  DE  LA 
DIME  AU  CANADA 


"Rien  de  plus  naturel,  rien  de  plus  juste, 
dit  M.  Tabbé  Auguste  Gosseiin,  qu'au  Canada, 
comme  dans  toute  société  religieuse  bien 
organisée,  les  fidèles  fussent  appelés  à  contri- 
buer à  Tentretien  des  ministres  de  la  religion. 
La  loi  ecclésiastique  interdit  aux  prêtres  toute 
profession,  tout  métier;  elle  leur  interdit  le 
souci  du  temporel,  afin  qu'ils  puissent  se  dé- 
vouer tout  entiers  au  salut  des  peuples.  lî 
convient  que  ceux-ci,  en  retour,  leur  procurent. 
ce  qu'il  faut  pour  vivre,  sans  qu'ils  aient  à 
s'inquiéter  du  lendemain. 

''De  temps  immémorial,  la  dîme  a  été 
reconnue  comme  le  moyen  le  plus  naturel  de. 
remplir  cette  obligation.  C'est  une  charge,  sans 
doute,  imposée  au  budget  de  la  famille;  mais  il 
n'y  a  que  les  sociétés  qui  veulent  se  passer  de 
Dieu,  qui  refusent  de  s'imposer  un  budget  des. 
cultes. 

''Rien  de  plus  conforme,  du  reste,  à  resprit 
évangélique  que  le  système  de  la  dîme.  II. 
existait  dans  l'ancienne  loi  chez  les  Israélites; 
et  la  loi  de  grâce  ne  l'a  pas  aboli.  "Celui  qui 
travaille  à  l'autel,  dit  l'Evangile,  doit  vivre  de 
l'autel;  tout  ouvrier  mérite  son  salaire  et  sa 
récompense." 
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L'existence  de  la  dîme  au  Canada  remonte 
au  26  mars  1663.  Ce  jour-là  Mgr  de  Laval, 
évêque  de  Pétrée,  par  un  mandement  daté  de 
Paris,  fondait  le  séminaire  de  Québec  et  établis- 
sait la  dîme  qu'il  faisait  payable  au  même 
séminaire. 

Mgr  de  Laval  lixa  la  dîme  au  treizième. 
Dans  plusieurs  parties  de  la  France  elle  était 
alors  au  dixième.  Mais,  même  dans  les  condi- 
tions avantageuses  oii  elle  était  établie,  la  dîme 
fut  à  Torigine  une  source  d'ennuis  et  de  diffi- 
cultés de  toutes  sortes  pour  le  clergé  canadien. 

Les  habitants  canadiens,  desservis  gratui- 
tement par  les  Jésuites,  et  avant  eux  par  les 
Récollets,  n'avaient  pas  été  accoutumés  à  con- 
tribuer directement  à  la  subsistance  de  leurs 
curés.  Ils  se  soumirent  donc  difficilement  à  la 
loi  de  la  dîme. 

Le  mandement  d'érection  du  séminaire  de 
Québec  qui  établissait  les  dîmes  au  Canada  fut 
enregistré  au  Conseil  Souverain  le  10  octobre 
1663.  La  loi  de  la  dîme  fut  donc  en  force  à 
partir  de  cette  date.  Mais  les  habitants,  aidés 
par  le  gouverneur  de  Mézy,  qui  devait  pourtant 
sa  charge  à  Mgr  de  Lavai,  firent  tant  de 
difficultés,  que  le  prélat  fut  obligé  de  modifier 
considérablement  son  mandement  du  26  mars 
1663. 

Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  1667,  grâce  à 
l'intervention  de  M.  de  Tracy,  que  les  habitants 
commencèrent  à  payer  la  dîme.  Et  encore  ne 
payèrent-ils  que  le  vingt-sixième,  non  pas  ai 
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séminaire  de  Québec,  comme  Tavait  établi  Mg\' 
de  Laval  mais  aux  curés  eux-mêmes.  (1) 


LES  PREMIERES  CLOCHES  FONDUES 
AU  CANADA 


On  lit  dans  les  Mémoires  sur  la  vie  de  Mgr 
de  Laval  de  M.  Tabbé  de  la  Tour:  *'Sur  la  fin 
de  Tannée  1664,  M.  Tévêque  fit  la  bénédiction 
des  trois  premières  cloches  du  Canada  quf 
jusque  là  n'avait  eu  que  quelques  clochettes; 
ces  cloches  furent  fondues  dans  le  pays." 

M.  Tabbé  Auguste  Gosselin,  citant  ces 
derniers  mots,  écrit:  *'Ce  qui,  il  faut  bien 
Tavouer,  semble  bien  difficile  à  croire." 

Mgr  Amédée  Gosselin  vient  à  la  rescousse 
de  M.  Tabbé  de  la  Tour  et  établit,  hors  de  tout 
doute  possible,  que  dès  1664  on  fondait  des 
cloches  au  Canada.  Mgr  Gosselin  dit  : 

"L'historien  la  Tour  n'a  pas  fait  erreur 
et  les  trois  cloches  dont  on  fit  la  bénédiction 
solennelle  à  la  fin  de  l'année  1664,  avaient  été 
fondues  en  Canada,  à  Québec  même.  On  en  a 
la  preuve  très  claire  dans  le  compte  que  rend  de 
son  administration,   Damours,  marguillier  en 

(1)  L*abbé  Gosselin,  Vie  de  M^r  de  Laval,  tome  1,  p.  3n. 
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charge  pour  Texercice  allant  du  19  novembre 
1663  à  pareil  jour  de  1664. 

"Au  chapitre  des  dépenses,  on  trouve 
plusieurs  items  concernant  les  futures  cloches: 
achats  de  mitraille  (ferraille),  de  cuivre,d'étain, 
etc.,  le  tout  recueilli  un  peu  partout:  à  Québec, 
dans  les  environs  et  jusqu'à  l'île  d'Orléans. 
André  Julien,  chaudronnier,  en  fournit  à  lui 
seul  un  bon  lot. On  ramassa  ainsi,pour  la  somme 
de  240  francs  environ,  entre  cinq  et  six  cents 
livres  de  matériaux. 

"La  fabrique  paye  ensuite  à  Charles 
Philippeau,  serrurier,  treize  livres  pour  "la 
ferrure  des  moules  des  cloches",  et  256  Ibs  pour 
"les  battants  des  dites  cloches". 

Puis,  à  l'aide  des  mêmes  livres  de  comptes, 
Mgr  Gosselin  nous  fait  connaître  le  nom  du 
fondeur:  Jean  Hammonnet  ou  Amounet.  La 
fabrique  lui  donna  en  tout  pour  la  fonte  des 
trois  cloches  une  somme  de  208  Ibs  8  s. 

Les  recensements  de  1666  et  1667  font 
d'ailleurs  mention  de  la  présence  au  pays  de 
Jean  Amounet  ou  Hammonnet,  maître-fondeur. 
Mgr  Tanguay  ne  mentionne  pas  Amounet  dans 
son  Dictionnaire  généalogique.  Ce  qui  nous 
permet  de  supposer  qu'il  retourna  mourir  en 
France. 

Mgr  Gosselin  nous  donne  ensuite  l'histoire 
d'un  autre  fondeur  de  cloches,  Pierre  La  Tour  ■ 
qui  habitait  Beàuport  en  1712. 

En  1713,  La  Tour  entreprenait  la  fonte 
de  quatre  cloches  destinées  respectivement  aux 
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églises  ou  chapelles  de  Boucherville,  de  Bonse- 
cours  de  Montréal,  de  la  mission  de  Saint- 
François  et  de  Saint-Nicolas.  Avec  les  cloches 
cassées  qu'on  lui  remit,  La  Tour  fondit  une 
cloche  de  97  livres  pour  Bonsecours,  une  cloche 
de  140  livres  pour  la  mission  de  Saint-François 
et  une  cloche  de  140  livres  pour  Boucherville. 
Pas  de  détails  sur  la  cloche  de  Saint-Nicolas. 

Le  11  mai  1716,  par  contrat  devant 
Chambalon,  La  Tour  entreprenait  de  fondre 
une  cloche  de  1800  livres  pour  la  paroisse  de 
Québec. 

Enfin,  Mgr  Gosselin  tire  de  l'oubli  un 
troisième  fondeur  de  cloches  du  régime  fran- 
çais: Etienne  Simonneau.  En  1757,  il  fond  une 
cloche  de  1758  livres  pour  la  paroisse  de  Qué- 
bec. Cette  cloche  fut  bénite  le  28  novembre 
1757.  L'intendant  Bigot,  représenté  par  M. 
Daine,  en  fut  le  parrain  et  la  marraine  fut  Mlle 
Daine.  (1) 

LA  PREMIERE  PAROISSE  ERIGEE 
EN  CANADA 


C'est  le  15  septembre  1664  que  Mgr  dé 
Laval  érigea  canoniquement  la  paroisse  Notre- 
Dame  de  Québec.  Cette  date  ne  doit  pas, 
toutefois,  nous  tromper.Avant  1664,1a  paroisse 
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n'existait  pas  canoniquement  mais  on  célébrait 
à  Québec  les  offices  religieux  à  peu  près 
régulièrement  depuis  1615  si  Ton  excepte  les 
trois  années  de  Toccupation  anglaise,  de  1629 
à  1632.^ 

Même  si  l'on  ne  fait  dater  la  naissance  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Québec  que  de 
1664,  nous  pouvons  réclamer  pour  elle  Tancien- 
iieté  non  seulement  sur  toutes  les  paroisses  du 
Canada  mais  encore  sur  toutes  celles  de  l'Amé- 
rique du  Nord. 

Dans  son  "Plan  général  de  Tétat  présent 
des  rnissions  du  Canada  fait  en  Tannée  1683", 
Mgr  de  Laval  écrit  au  sujet  de  la  paroisse  de 
Québec  : 

''Monsieur  de  Bernières,  prêtre,  âgé  de  48 
ans,  venu  de  France  en  Tannée  1659,  est  curé 
de  la  paroisse  de  Québec,  siège  de  la  cathédrale, 
qui  contient  la  haute  et  basse  ville,  la  Canar- 
dière  qui  a  une  demi-lieue  d'étendue,  la  Petite- 
Rivière  jusqu'à  une  lieue  et  demie  de  Québec, 
la  côte  Sainte-Geneviève  et  Saint-Michel  (Cap- 
Rouge),  distante  d'une  lieue.  Il  v  a  239  familles 
et  1354  âmes." 

Le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
la  Nouvelle-France  fait  par  MM.  de  Vaudreuil 
et  Bégon  et  Mgr  de  Saint-Vallier  le  20 
septembre  1721,  confirmé  par  le  roi  le  3  mars 
1722,  donne  les  limites  suivantes  à  la  paroisse 
de  Notre-Dame-de-Québec: 

"L'étendue  de  la  paroisse  hors  de  la  ville, 
sur    le    bord    du    fleuve    Saint-Laurent,   ira 
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jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Sillery,  sur 
la  route  de  Saint-Michel  dit  de  Saint-Jean, 
jusqu'au  ruisseau  Prévost,  et  le  long  de  la  baie 
et  rivière  Saint-Charles,  depuis  et  compris  le 
iief  de  Madrid  dit  Granpré  jusqu'à  l'habitation 
de  Pierre  Dion,  icelle  non  comprise,  et  aura  les 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jus- 
qu'au district  de  la  paroisse  de  Charlesbourg, 
à  l'exception  des  bâtiments  et  enceinte  de 
r Hôpital-Général,  dont  l'église  sera  érigée  en 
paroisse  pour  le  dit  Hôpital- Général  seulement, 
et  desservie  par  le  chapelain  qui  y  sera  établi 
curé,  auquel  les  dîmes  des  terres  des  pauvres 
qui  étaient  de  cette  paroisse  appartiendront 
pour  subvenir  à  son  entretien,  ainsi  que  le 
séminaire  de  Québec,  auquel  la  cure  de  cette 
ville  est  unie,  et  les  curés  y  ont  consenti  par 
acte  du  dix-huit  septembre  mil  sept  cent  vingt- 
un." 

Notre-Dame-de-Québec  conserva  ces  li- 
mites jusqu'à  1829.  Le  15  septembre  1829, 
Mgr  Panet  érigeait  canoniquement  la  nouvelle 
paroisse  de  Saint-Roch  qui  enlevait  à  la  pa- 
roisse-mère un  territoire  considérable.  Saint- 
Roch  s'est  depuis  subdivisée  en  onze  ou  douze 
paroisses.  Plus  tard,  les  paroisses  suivantes 
furent  détachées  ou  formées  de  Notre-Dame- 
de-Québec:  Saint-Colomb  de  Sillery,  en  1856; 
Saint-Patrice,  en  1874;  Notre-Dame-de-la- 
Garde,  en  1885;  Saint -Jean-Baptiste,  en  1886; 
Notre-Dame-du-Chemin,  en  1909;  Saint-Cœur- 
de-Marie,  en  1918. 
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Les  curés  en  titre  de  Québec  ont  été: 
lô  Henry  de  Bernières,  1664;  2o  PVançois 
Dupré,  1687;  3o  Pierre  Pocquet,  1707;  4o  Tho- 
mas Thiboult,  1711.;  5o  Etienne  Boullard. 
1724;  6o  Louis  Bertrand  de  LaTour  (qui 
n'exerça  jamais  les  fonctions  de  curé),  1733; 
7o  Jean  Lyon  de  Saint-Féréol,  1734;  8o  M. 
Dartigues  (qui  n'exerça  jamais  les  fonctions 
de  curé),  1735;  9o  Charles  Plante,  1739: 
lOo  M.  Delbois  (qui  n'exerça  jamais  les  fonc- 
tions de  curé),  1744;  llo  Jean-Félix  Récher. 
1749;  12o  Bernard-Sylvestre  Dosque,  1769; 
13o  Auguste-David  Hubert,  1775;  14o  Joseph- 
Octave  Plessis,  1792;  15o  André  Doucet,  1807; 
16o  Joseph  Signay,  1814;  17o  Charles-Fran- 
çois Baillargeon,  1831  ;  18o  Louis  Proulx,1850: 
19o  Joseph  Aucîair,  1851  ;  20o  François  Faguy, 
1888;  21o  Eugène  Laflamme,  1911,  titulaire 
actuel. 


LA    PREMIERE    EGLISE   CONSACREE 
AU  CANADA 


Toutes  les  églises  sont  bénites;  bien  peu 
sont  consacrées. 

Consacrer  une  église  c'est  la  distinguer 
d'un  édifice  ordinaire,  la  rendre  sainte,  c'est-à~ 
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dire  Tafïecter  uniquement  au  service  de  Dieu. 

La  première ,  consécration  d'église  don^ 
l'histoire  fasse  mention  est  celle  du  fameu:^ 
temple  de  Jérusalem  construit  par  Salomon.  Ov\ 
peut  lire  dans  TEcriture,  au  troisième  livre  des 
Rois,  le  récit  des  cérémonies  qui  eurent  lieu  à 
Toccasion  de  cette  consécration.  Reconstruit 
par  Zorobabel  le  temple  de  Jérusalem  fut  con- 
sacré une  deuxième  fois,  330  ans  avant  Jésus^ 
Christ,  et  enfin  une  troisième  et  dernière  foisj 
un  siècle  et  demi  avant  Tère  chrétienne  sous 
Judas  Machabée.  ; 

Dans  le  christianisme  la  première  consé- 
cration qui  a  été  faite  est  celle  de  Téglise  de 
Saint-Sauveur  de  Rome  connue  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  Saint- Jean  de  Latran.  Elle  eut 
lieu  en  324,  sous  le  règne  de  Constantin  1er. 
Le  pontife  consécrateur  fut  saint  Sylvestre  1er., 

Deux  siècles  et  demi  après  la  dédicace  de 
l'église  Saint-Sauveur  par  saint  Sylvestre,  le 
pape  Grégoire-le-Grand  régla  définitivement 
les  cérémonies  de  la  consécration.  La  liturgie 
de  la  consécration  d'une  église  se  divise  en  trois 
parties. 

C'est  à  l'extérieur  que  se  passe  la  première. 
Là,  le  pontife  consécrateur  invoque  les  saints^ 
fait  des  exorcismes  et  asperge  d'eau  bénite  la 
base,  le  milieu  et  le  sommet  de  l'édifice. 

La  deuxième  partie  se  déroule  dans  l'église 
même.  Le  consécrateur  y  pénètre  avec  le  clergé. 
Le  peuple  n'est  pas  admis.  Il  trace  avec  sa 
crosse,  sur  des  cendres  répandues  en  forme  de 
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croix,  l'alphabet  grec  et  latin  en  souvenir  des 
langues  grecque  et  latine  qui  servirent  les  pre- 
mières à  la  prédication  de  TEvangile.  Puis  il 
bénit  l'église  et  les  autels. 

Tout  le  monde  peut  assister  à  la  troisième 
partie.  La  consécration  des  portes,  des  murs  et 
des  autels  est  faite  avec  le  saint-chrême.  Le  con- 
sécrateur,  suivi  de  tout  le  clergé,  va  ensuite 
chercher  les  reliques  et  les  dépose  dans  les  au- 
tels. La  messe  termine  toute  la  cérémonie. 

La  cathédrale  de  Québec — aujourd'hui  la 
basilique — est,  sans  aucun  doute,  la  première 
église  qui  ait  été  consacrée  dans  tout  le  Canada. 
C'est  Mgr  de  Laval  qui  la  consacra,  le  11  juillet 
1666,  sous  le  titre  de  l'Immaculée  Conception. 
Les  insignes  reliques  apportées  de  Rome  par  le 
saint  évêque  y  furent  placées  avec  grand  hon- 
neur. 

L'année  suivante,  l'église  des  Ursulines, 
construite  aux  frais  de  madame  de  la  Peltrie, 
fut  consacrée  par  le  même  prélat. 

En  septembre  1749,  l'église  de  la  Sainte- 
Famille  de  l'île  d'Orléans  fut  consacrée  par  Mgr 
de  Pontbriand. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'énumérer 
ici  les  églises  consacrées  sous  le  régime  an- 
glais. (1) 


(1)  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  vol.  1,  p.  90. 
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LE  PREMIER  RECENSEMENT  AU 
CANADA 


Le  premier  recensement  du  Canada  fut 
fait  aux  mois  de  février  et  mars  1666  par  les 
ordres  et  sous  la  direction  de  l'intendant  Talon. 

"Ce  recensement,  dit  M.  Thomas  Chapais, 
fut  un  dénombrement  nominal,  très  détaillé, 

très  minutieux Quelle  était  la  population 

blanche  du  Canada  à  cette  date?  Le  chiffre  en 
était  encore  bien  modeste:  3215  âmes  seulement. 
Sur  ces  3,215  personnes,  2,034  étaient  du  sexe 
masculin  et  1,181  du  sexe  féminin.  Les  gens 
mariés  étaient  du  nombre  de  1,019;  le  chiffré 
des  ménages,  des  familles,  était  de  528.  Québec 
n'avait  qu'une  population  de  547  âmes.  Toute 
la  région  de  Montréal  ne  comptait  que  625 
âmes.  La  population  de  tout  le  district  des 
Trois-Rivières  était  de  455.  Celle  de  Tîle 
d'Orléans  était  de  452,  celle  de  la  côte  Beaupré, 
de  533,  celle  de  Beauport  de  185,  celle  de 
Sillery  de  140,  celle  de  Notre-Dame-des- Anges, 
de  la  rivière  Saint-Charles  et  de  Charlcsbourg 
de  112. 

''Au  point  de  vue  des  professions  et  dej> 
métiers,  l'examen  de  ce  précieux  document  nous 
apprend  qu'il  y  avait  alors,  dans  la  Nouvelle- 
France,  trois  notaires,  cinq  chirurgiens,  quatre 
huissiers,  trois  instituteurs,  trente-six  charpen- 
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tiers,  onze  boulangers,  sept  bouchers,  vingt  cor- 
donniers, trente-deux  maçons,  vingt-sept  me- 
nuisiers, trente  tailleurs,  huit  tonneliers,  cinq 
pâtissiers,  neuf  meuniers,  trois  serruriers,  etc. Il 
y  avait  aussi  dix-huit  marchands  et  seize  bour- 
geois. Les  engagés  étaient  au  nombre  de  quatre 

cent-un En  dehors  de  cette  classification 

par  professions  et  par  métiers,  restaient  le 
clergé,  les  fonctionnaires  et  les  cultivateurs. 
Les  troupes  du  Roi,  formant  environ  1,200 
hommes,  n'étaient  pas  comprises  dans  le  dé- 
nombrement. Le  clergé  se  composait  alors  d'un 
évêque,  de  dix-huit  prêtres  et  ecclésiastiques, 
de  trente-cinq  Jésuites.  Il  y  avait  dans  les  com- 
munautés de  femmes  dix-neuf  Ursulines,  vingt- 
trois  Hospitalières  et  quatre  filles  pieuses  de  la 
Congrégation. 

"Ah!  dit  encore  M.  Chapais,  ce  premier 
recensement  de  notre  patrie,  cette  nomencla- 
ture si  sèche  et  si  dépourvue  d'attrait  en  appa- 
rence, comme  elle  est  pleine  de  charme  et  de 
poésie  pour  les  Canadiens  qui  ont  le  culte  de 
l'histoire  et  des  traditions  nationales!  Elle 
ressuscite  une  société  évanouie  depuis  deux 
cents  ans.  Elle  fait  revivre  un  passé  mort.  Elle 
nous  promène  à  travers  le  Québec,  le  Montréal, 
le  Trois-Rivières  du  dix-septième  siècle,  et  fait 
passer  devant  nos  yeux  les  personnages,illustres 
ou  obscurs,  qui,  de  leur  croix,  de  leur  épée,  de 
leur  charrue,  de  leur  outil,  de  leurs  sueurs  et 
de  leur  sang,  jetaient  ici,  et  cimentaient  les 
bases  d'une  nation  catholique  et  française!" 
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LE  PREMIER  BAL  AU  CANADA 


Le  1er  mai  1666,  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  seigneur  de  la  Nouvelle-France, 
appelait  Louis-Théandre  Chartier  de  Lotbinière 
à  remplir  les  fonctions  de  lieutenant  civil  et 
criminel  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Né  en  France  en  1612,  M.  de  Lotbinière 
était  arrivé  à  Québec  le  23  septembre  1646.  M. 
de  Lauzon  lui  avait  confié,  en  1651,  la  charge 
de  procureur  fiscal  du  tribunal  qu'il  venait  de 
former  à  Québec  sous  la  présidence  de  son  fils, 
Jean  de  Làuzon.  Après  le  départ  de  M.  de 
Hauteville  pour  la  France,  en  1655  ou  1656^ 
M.  de  Lotbinière  le  remplaça  dans  sa  charge 
de  lieutenant  civil  et  criminel.  En  septembre 
1664,  M.  de  Mézy  avait  démis  de  sa  seule 
autorité  Jean  Bourdon  procureur-général  du 
Conseil  Souverain.  C'est  M.  de  Lotbinière  qu'il 
nomma  pour  remplacer  M.  Bourdon.  Mais  M. 
de  Tracy,  à  son  arrivée  dans  la  Nouvelle- 
France,  en  1666,  remit  à  M.  Bourdon  la  charge 
jue  M.  de  Mézy  lui  avait  si  cavalièrement 
enlevée. 

M.  de  Lotbinière  se  trouvait  donc  sans 
emploi  lorsqu'il  reçut  sa  nomination  de  lieute- 
nant civil  et  criminel  de  la  Prévôté  de  Québec. 

C'est  le  10  janvier  1667  que  M.  de  Lotbi- 
nière   présenta    ses   lettres    de    provisions    au 
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pris  son  serment,  le  Conseil  le  reçut  et  l'installa 
dans  rexercice  de  son  office. 

Le  nouveau  magistrat  devait  avoir  juri- 
diction en  première  instance  sur  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles  '*de  la  dépendance 
de  Québec",  et  en  seconde  instance  ou  en  appel 
sur  les  arrêts  des  juges  seigneuriaux.  Le  juge- 
ment en  dernier  ressort  devait  appartenir  au 
Conseil  Souverain,  sauf  le  recours  suprême  au 
Conseil  d'Etat  du  roi." 

C'est  pour  célébrer  sa  nomination  à  la 
charge  importante  de  lieutenant  civil  et  criminel 
de  la  Prévôté  de  Québec,  que,  le  4  février  1667, 
M.  de  Lotbinière  donna  un  bal,  le  premier  qu'on 
eut  encore  vu  dans  la  Nouvelle-France. 

Le  Journal  des  Jésuites  enregistre  cet 
événement  mondain  plutôt  avec  mauvaise  hu- 
meur. 

*Xe  4e  (février  1667).  dit-il,  le  premier 
bal  du  Canada  s'est  fait  chez  le  sieur  Chartier. 
Dieu  veuille  que  cela  ne  tire  point  en  consé- 
quence." 

Le  1er  mai  1677,  M.  de  Lotbinière  rési- 
gnait sa  charge  de  lieutenant  civil  et  criminel 
en  faveur  de  son  fils,  René-Louis  Chartier  de 
Lotbinière.  A  l'automne  de  1679,  il  s'embar- 
quait pour  la  France  et  mourut  au  cours  de  ce 
voyage  ou  du  moins  ne  revint  pas  dans  la 
Nouvelle-France. 

Le  10  novembre  1679,  l'intendant  Duches- 
neau  écrivait  au  ministre: 

"Je  n'ai  osé  employer  dans  les  dits  états 
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(de  1678  et  1679)  300  livres  que  j'ai  données 
à  la  demoiselle  de  Marson  pour  rhabiller  et  ses 
enfants  après  la  mort  de  son  mari  qui  l'avait 
laissé  dénuée  de  tout,  et  pareille  somme  au  sieur 
Chartier,  son  père.  J'espère,  monseigneur,  que 
vous  ordonnerez  qu'on  me  les  rende  dans  les 
500  livres  que  vous  accordez  au  dit  sieur  Char- 
tier qui  s'en  va  en  France  se  jeter  à  vos  pieds. . " 

L'année  suivante,  le  13  novembre  1680, 
l'intendant  Duchesneau  écrivait  encore  au 
ministre  : 

'Xa  seule  Délie  de  Marson  a  perdu  mille 
livres  qui  lui  furent  accordées  l'année  dernière, 
et  partie  des  600  livres  de  la  présente  que  son 

1^  père  le  sieur  Chartier,  auquel  elle  avait  donné 
H  sa  procuration,  a  consommées  par  ses  débauches 
et  il  est  demeuré  à  Paris." 

Nous  serions  presque  tenté  de  croire  que 
le  Journal  des  Jésuites  avait  raison  de  craindre 
des  conséquences  pour  le  premier  bal  donné  en 
Canada  ! 
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LE    PREMIER    NAVIRE    OCEANIQUE 
CONSTRUIT  AU  CANADA 


"Peu  après  la  fondation  de  Québec,  écri- 
vait en  1873  M.  J.-C.  Langelier,  les  colons 
français,  qui  ne  pouvaient  effectuer  de  trans- 
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port  qu'au  moyen  de  la  navigation,  commen- 
cèrent à  construire  de  légères  embarcations 
pour  visiter  les  postes  de  traite  qui  avoisinaient 
le  fleuve.  Ils  bâtirent  même  de  petits  vaisseaux 
qui  traversaient  Tocéan:  la  première  embarca- 
tion bâtie  dans  l'Amérique  du  Nord  qui  ait 
traversé  la  mer  a  été  construite  sur  les  bords  de 
la  rivière  Saint-Charles  en  1703.  Onze  ans  plus 
tard,  en  1714,  la  première  goélette  bâtie  par  les 
colons  anglais  sortait  des  chantiers  d,e  Ply- 
mouth,  et,  en  1722,  six  navires  d'un  tonnage 
assez  considérable  étaient  lancés  de  la  place 
aujourd'hui  appelée  l'anse  de  l'Hôpital  de  la 
Marine  (à  Québec)." 

M.  Langelier  était  certainement  trop  mo- 
deste en  plaçant  à  l'année  1703  la  construction 
du  premier  navire  océanique  à  Québec.  Tl  se 
trompait  de  plus  de  trente  années. 

Champlain,  le  fondateur  de  Québec,  pres- 
sentit dès  1630  l'avenir  réservé  à  la  construc- 
tion des  navires  au  Canada."  Il  ne  faut  oublier, 
écrivait-il,  que  si  un  jour  on  y  voulait  bâtir  et 
fabriquer  des  vaisseaux,  le  pays  habité,  il  s'y 
en  pourrait  faire  en  quantité  et  plus  commodé- 
ment qu'en  Hollande,  d'où  il  faut  qu'on  leur 
apporte  le  bois  de  la  Norvège  et  d'autres  con- 
trées." "Il  y  a,  ajoutait-il,  des  pins  de  trois  ou 
quatre  espèces  et  des  sapins  en  grande  quantité 
de  toutes  grandeurs  et  grosseurs;  il  s'en  pour- 
rait faire  des  mâts  pour  toutes  sortes  de  vais- 
seaux,   des    planches   de   plusieurs    longueurs, 
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ayant  des  moulins  à  scie,  comme  on  a  en  Nor- 
vège et  autres  lieux." 

Mais  il  était  réservé  à  Tintendant  Talon 
d'établir  au  Canada  la  construction  des  vais- 
seaux. On  lit  dans  la  Relation  des  Jésuites  de 
1668: 

"Il  fait  couper  des  bois  de  toutes  sortes  qui 
se  trouvent  par  tout  le  Canada,  et  qui  donnent 
facilité  aux  Français  let  aux  autres,  qui 
viennent  s'y  habiter,  de  s'y  loger  dès  leur 
arrivée.  Il  fait  faire  des  mâtures,  dont  il  envoie 
cette  année  des  essais  à  LaRochelle  pour  servir 
à  la  marine.  Il  s'est  appliqué,  de  plus,  aux  bois 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux,  dont 
l'épreuve  a  été  faite  en  ce  pays  par  la  bâtisse 
d'une  barque,  qui  se  trouve  de  bon  service,  et 
d'un  gros  vaisseau  tout  prêt  à  être  mis  à  l'eau." 

Donc,  nous  pouvons  faire  remonter  la 
construction  du  premier  navire  océanique  à 
Québec  à  au  moins  1667,  peut-être  même  1666. 

L'état  de  la  dépense  du  roi  pour  l'année 
1671  porte:  "Quarante  mille  livres  pour  être 
employées  à  la  construction  des  vaisseaux  qui 
se  font  en  Canada,  comme  aussi  à  la  coupe  et  à 
la  façon  des  bois  envoyés  de  ce  pays  pour  les 
constructions  qui  se  font  dans  les  ports  du 
royaume." 

En  1672,  on  construisit  à  Québec  un  vais- 
seau du  port  de  quatre  à  cinq  cents  tonneaux. 
L'année  suivante,  on  en  construisit  un  autre 
encore  plus  gros. 

C'est  en  cette  même  année   1672  que  le 
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ministre  écrivait  à  M.  Talon:  *'Je  n'ai  pas 
manqué  de  rendre  compte  au  Roi  des  trois 
vaisseaux  qui  ont  été  construits  en  Canada,  et 
envoyés  Tannée  dernière  aux  Iles  Françaises 
de  rÀmérique.  Ce  commencement  de  commerce 
a  été  fort  agréable  à  Sa  Majesté,  et  comme  il 
produira  assurément  des  avantages  considé- 
rables aux  habitants  du  dit  pays,  s'ils  s'appli- 
quent fortement  à  le  soutenir  et  à  Tauginenter, 
excitez  les  fortement  à  faire  bâtir  de  nouveaux 
vaisseaux  et  de  s'en  servir  pour  le  transport  de 
leur  bois  et  denrées,  aux  dites  Iles,  y  charger 
des  sucres,  les  apporter  en  France,  et  de  là 
rapporter  au  dit  pays  les  denrées  et  autres  mar- 
chandises qui  leur  seront  nécessaires." 


LA  PREMIERE  BRASSERIE  AU 
CANADA 


Le  5  mars  1668,  le  Conseil  Souverain,  sous 
l'inspiration  de  l'intendant  Talon,  rendait  une 
ordonnance  au  sujet  de  l'importation  des  bois- 
sons alcooliques  et  de  l'établissement  des  bras- 
series. Il  était  dit  dans  cette  ordonnance  que  la 
trop  grande  quantité  de  vins  et  eaux-de-vie 
apportée  de  France  et  consommée  dans  le  pays 
était  une  occasion  de  débauche  pour  plusieurs 
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habitants.  Cette  surabondance  de  boissons  les 
divertissait  de  leur  travail  et  ruinait  leur  santé 
par  "de  fréquentes  ivrogneries",  et  d'ailleurs 
les  plus  purs  deniers  et  effets  en  étaient  extraits 
par  les  marchands  forains,  outre  que,  si  par  le 
retranchement  de  ces  matières,  on  faisait  celui 
des  matières  de  faire  force  dépenses  inutiles  et 
nuisibles,  l'emploi  des  dits  deniers  et  effets  se 
ferait  en  choses  utiles  ou  nécessaires  qui  con- 
tribueraient à  Tavancement  de  la  colonie,  lequel 
retranchement  se  pourrait  faire  sans  incon- 
vénient si  l'on  établissait  des  brasseries  pour 
faire  par  la  bière  supplément  aux  boissons  ci- 
devant  dites,  dont  on  retrancherait  la  trop 
grande  abondance." 

''Talon,  dit  M.  Chapais,  espérait  que 
l'établissement  des  brasseries  serait  très  avan- 
tageux au  Canada,  parce  que  les  habitants 
pourraient  écouler  ainsi  plus  facilement  le  sur- 
plus de  leurs  grains,  et  que  l'ouverture  de  ce 
nouveau  marché  pour  les  produits  agricoles 
engagerait  beaucoup  de  gens  à  se  livrer  à 
l'agriculture.  Mû  par  toutes  ces  considérations, 
le  Conseil  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  était 
décrété  qu'après  l'établissement  des  brasseries 
on  ne  pourrait  importer  de  Tancienne  France 
dans  la  nouvelle  aucuns  vins  ni  eau-de-vie  sans 
avoir  obtenu  congé  du  roi,  de  celui  qui  aurait 
pouvoir  de  Sa  Majesté  ou  du  Conseil,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  par 
tiers  aux  seigneurs  du  pays,  à  l'Hôtel-Dieu  et  à 
celui   qui  aurait  établi   la  première  brasserie. 


■ 
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Talon  était  prié  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  construction  et  Féquipement  d'une 
ou  plusieurs  brasseries.  Les  propriétaires  de 
ces  établissements  devaient  avoir  pendant  dix 
ans  le  privilège  exclusif  de  faire  de  la  bière 
pour  le  commerce/' 

Talon  avait  déjà  eu  Tidée  d'exploiter  une 
brasserie  à  Québec  puisque,  le  12  novembre 
1666,  il  écrivait  à  Colbert,  le  priant  de  lui 
accorder  deux  chaudières  de  brasserie  envoyées 
ici  par  M.  Colbert  de  Terron,  intendant  de 
marine  à  LaRochelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Talon  se  mit  à  l'œuvre, 
et  à  l'automne  de  1668  sa  brasserie  était  fort 
avancée.  Le  Père  Le  Mercier,  dans  une  de  ses 
lettres,  en  parle  et  se  réjouit  de  cette  entreprise 
qui  devait  mettre  un  frein  à  l'abus  des  liqueurs 
alcooliques. 

Le  2  novembre  1671,  écrivant  au  ministre. 
Talon  dit  de  sa  brasserie:  ''Elle  est  achevée,  de 
manière  qu'outre  le  logem^ent  qu'elle  peut 
donner  aux  charpentiers  de  l'atelier  (de 
marine),  duquel  elle  est  proche,  en  attendant 
qu'il  lui  en  soit  bâti,  elle  peut  fournir  deux  mille 
barriques  de  bière  pour  les  Antilles,  si  elles  en 
peuvent  consommer  autant,  et  en  travailler 
autres  deux  milles  pour  l'usage  du  Canada,  ce 
qui  donnera  lieu  à  la  consommation  de  plus  de 
12000  minots  de  grains  par  chaque  année,  les 
quatre  minots  faisant  le  septier  de  Paris,  au 
bénéfice  et  au  soulagement  des  laboureurs ..." 

La  brasserie  de  Talon  ne  fut  pas  long- 
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temps  en  opération.  Vers  1675  on  cessa  d'y 
faire  de  la  bière,  parce  que  les  fermiers  des 
droits  firent  venir  une  grande  quantité  de  vins 
et  d'eau-de-vie  que  les  habitants  préféraient. 

Le  bâtiment  de  la  brasserie,  après  avoir 
été  transformé  plus  tard  en  palais  où  demeurait 
l'intendant  et  où  siégeait  le  Conseil  Souverain, 
fut  consumé  par  un  incendie  et  remplacé  par 
un  édifice  qui  fut  détruit  durant  le  siège  de 
1775.  (1) 


t  PREMIER  EvSSAI  DE  FRANCISA- 
TION DES  SAUVAGES 
Lors  de  la  fondation  de  leur  monastère 
sur  les  bords  de  la  rivière  Saint-Charles,  à  Qué- 
bec, les  Récollets  avaient  songé  à  établir,  près 
de  leur  maison,  un  séminaire  où  ils  auraient 
instruit  les  jeunes  Sauvages.  Le  prince  de 
Condé  leur  avait  fait,  dans  ce  but,  une  gratifi- 
cation. Mais  le  projet  ne  fut  pas  réalisé. 

Un   peu   plus   tard,   les   Jésuites,   lors  de 

rétablissement  de  leur  collège,  en  1632,s'étaient 

proposé  le  même  but.   Mais  ils  s'étaient  bien 

vite  convaincus  qu'ils  n'auraient  aucun  succès. 

Quand  Mgr  de  Laval  fit  part  au  roi  de 

ri)  Thomas  Chapais,  Jean   Talon. 
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son  projet  de  foncier  un  séminaire  à  Québec, 
celui-ci  fit  écrire  par  Coibert  le  priant  de 
faire  tous  ses  efforts  pour,  à  Taide  de  son 
séminaire,  franciser  les  Sauvages. 

Mgr  de  Laval,  sans  avoir  une  grande 
confiance  dans  le  projet,  voulut  essayer.  Pour 
franciser  les  jeunes  sauvages,  il  fallait  les 
mêler  avec  des  enfants  français.  Le  prélat 
retira  donc  du  collège  des  Jésuites,  qui 
tenaient  des  pensionnaires,  tous  ceux  dont  il 
payait  la  pension  en  tout  ou  en  partie,  et  les 
logea  temporairement  dans  une  vieille  maison 
qu'il  avait  achetée  de  madame  Couillard. 

L'ouverture  du  Petit-Séminaire  de  TEn- 
fant- Jésus  se  fit  le  9  octobre  1668.  Il  y  avait  en 
tout  huit  élèves  français  et  six  enfants  hurons 
que  Ton  se  proposait  de  franciser. 

Mgr  de  Laval,  écrivant  à  son  ami,  le  curé 
de  Saint-Josse,  à  Paris,  lui  disait  qu'il  avait 
entrepris  de  franciser  les  jeunes  sauvages  pour 
se  rendre  au  désir  du  roi  mais  qu'il  n'avait  pas 
grand  espoir  de  réussir. 

Les  prévisions  de  l'évêque  de  Pétrée  étaient 
justes.  Ecoutons  les  opinions  de  trois  person- 
nages dignes  de  foi  sur  cette  expérience  de 
francisation  des  Sauvages. 

''Ce  mélange  que  l'on  croyait  utile,  dit  M. 
de  La  Tour,  ne  servit  de  rien  aux  Sauvages,  et 
nuisit  aux  Français ....  On  eut  d'abord  beau- 
coup de  peine  à  en  obtenir;  les  sauvages, 
infiniment  attachés  à  leurs  enfants,  ne  peuvent 
se  résoudre  à  s'en  séparer.  On  en  prit  beaucoup 
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de  soin,  mais  on  n'a  jamais  pu  ni  ouvrir  assez 
leur  esprit  pour  les  faire  entrer  dans  les 
matières  théoiogiques,  ni  fixer  assez  leur  légè- 
reté pour  les  attacher  au  service  des  autels. 
Après  avoir  passé  plusieurs  années  au  sémi- 
naire malgré  eux,  et  comme  en  prison,  ils 
s'enfuyaient  dès  qu'ils  pouvaient,  et  allaient 
avec  les  autres  courir  les  bois." 

"On  a  cru  longtemps,  dit  le  gouverneur 
de  Denonville,  qu'il  fallait  rapprocher  les 
sauvages  de  nous  pour  les  franciser;  on  a  tout 
lieu  de  reconnaître  qu'on  se  trompait.  Ceux  qui 
se  sont  approchés  de  nous  ne  se  sont  pas  rendus 
français,  et  les  Français  qui  les  ont  hantés  sont 
devenus  sauvages." 

"Jusqu'à  présent,  écrit  à  son  tour  l'inten- 
dant Bochart  Champigny,  les  missionnaires  ont 
toujours  été  obligés  d'avoir  des  domestiques 
français,  parce  que  le  sauvage  n'aime  pas  à 
être  dépendant  ni  ûxe  dans  un  lieu;  de  sorte 
qu'il  arrive  plus  ordinairement  qu'un  français 
se  fasse  sauvage,  qu'un  sauvage  devienne 
français." 

Comme  question  de  fait,  les  élèves  hurons 
désertèrent  les  uns  après  les  autres  la  maison 
de  madame  Couillard.  Le  dernier  fut  retiré  par 
ses  parents  le  15  mars  1673. 

Mgr  de  Laval  s'était  bien  convaincu,  par 
cette  expérience,  que  la  francisation  des  Sau- 
|fcrages  telle  qu'entendue  par  le  roi  et  ses 
^ninistres.   était   impraticable,  (l) 


â 


mistres,   était   impraticable.  (1) 

(1)  L'abbé  Gosselin,  Vie  de  Mgr  de  Laval. 
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LE    PREMIER    ETABLISSEMENT    DU 
TIERS-ORDRE  AU  CANADA 


"L'établissement  du  Tiers-Ordre  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent  remonte  aux  premiers 
temps  de  la  domination  française.  En  venant 
sur  le  sol  canadien,  les  Récollets  de  France  y 
introduisirent  la  grande  Institution  séraphique, 
ainsi  que  la  dévotion  séculaire  des  Frères 
Mineurs  à  Tlmmaculée  Conception.  C'est  du 
moins  ce  que  Thistoricn  des  premiers  mission- 
naires du  Canada,  le  P.  Chrétien  Leclercq, 
laisse  entendre  clairement,  en  parlant  d'un 
"rétablissement"  des  fraternités  en  1670.  Mal- 
heureusement, sur  ce  point  comme  sur  tant 
d'autres  de  l'histoire  franciscaine  au  Canada, 
la  perte  des  documents  ne  permet  point  de 
donner  jusqu'ici  le  moindre  enseignement. 

'*L'histoire  connue  du  Tiers-Ordre  com- 
mence après  la  période  des  fondations,  à  l'heure 
oti  les  fils  de  François  d'Assise  revenaient  à 
leur  premier  champ  de  labeur  et  de  martyre, 
d'où  les  avait  exclus  la  prise  de  Québec  en  1629, 
puis  des  agissements  intéressés.  Dès  leur 
arrivée  à  Québec  sous  la  conduite  du  P.  Ger- 
main Allard,  provincial  et  futur  évêque  de 
Vence,  les  Récollets  établirent  le  Tiers-Ordre 
de  saint  François.  En  agissant  de  la  sorte,  les 
apôtres  du  Canada  se  rendaient  aux  désirs  et 
aux  ordonnances  des  chapitres  généraux  ainsi 
qu'aux  prescriptions  de  leurs  constitutions. 
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"En  moins  de  huit  ans,  la  ville  de  Québec 
vit  se  former  une  fraternité  nombreuse.  En 
1678,  on  décida  Térection  d'une  chapelle  du 
Tiers-Ordre  dans  l'église  des  Récollets  au  cou- 
vent de  Notre-Dame  des  Anges.  Cette  fonda- 
tion était  due  à  la  piété  et  à  la  charité  de  deux 
tertiaires,  Jean  Gibaut  et  Suzanne  Binet,  les 
premiers  dont  l'histoire  a  conservé  les  noms. 
Par  un  acte  passé  au  château  Saint-Louis,  le 
18  juillet  1678,  en  présence  du  comte  de  Fron- 
tenac, "considérant  que  depuis  un  long  temps 
ils  ont  volonté  de  se  donner  entièrement  à  Dieu, 
en  lui  offrant  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
pour  être  employés  à  son  honneur  et  service, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  accomplir  leur  dessein 
plus  avantageusement  qu'en  se  donnant  à  une 
maison  religieuse  pour  y  vivre  et  mourir,  en 
rendant  à  Dieu  et  à  la  commimauté  tous  les 
services  dont  ils  seraient  capables  et  ayant  une 
particulière  dévotion  à  leur  père  saint  François 
dont  ils  ont  professé  le  Tiers-Ordre",  ils  fai- 
saient cession  de  leurs  biens  aux  Récollets,  et 
sur  le  fruit  de  la  vente  prélevaient  la  somme 
de  quinze  cents  livres  "pour  être  employées  à 
la  bâtisse  d'une  chapelle  qui  sera  faite  et  cons- 
truite joignante  et  attenante  l'église  des  dits 
Révérends  Pères  Récollets,  qui  sera  destinée 
pour  les  assemblées  et  dévotions  des  Frères  et 
Sœurs  du  Tiers-Ordre  et  dédiée  à  saint  Fran- 
çois, saint  Elzéar  et  sainte  Delphine,  dans 
laquelle  les  dits  donateurs  auront  droit  de  sépul- 
ture pour   leurs  personnes  seulement,   comme 
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aussi  pour  tous  les  frères  et  sœurs  du  Tiers- 
Ordre  qui  le  requerront." 

•'Xa  construction  de  la  chapelle  fut  com- 
mencée sans  retard. . . .  Cette  chapelle,  insigne 
relique  d'un  passé  séraphique,  et  la  plus  an- 
cienne du  Canada  après  Téglise  paroissiale  de 
Charlesbourg,  existe  encore  aujourd'hui,  bien 
que  sa  destination  ait  été  changée  depuis  que 
le  couvent  de  Notre-Dame  des  Anges,  cédé 
aux  Religieuses  Hospitalières  en  1692,  est 
devenu  l'Hôpital-Général  de  Québec.  Le  chœur 
actuel  de  la  communauté  correspond,  dans  son 
ensemble,  à  l'emplacement  de  l'antique  oratoire. 

"  Le  Troisième-Ordre  prit  une  rapide 
extension  dans  les  rangs  de  la  population  de 
Québec,  grâce  à  l'activité  de  plusieurs  Récoliets 
qui  s'employèrent  spécialement  à  répandre 
l'Institution  franciscaine 

* 'Cette  diffusion  dut  être  plus  considérable, 
après  que  les  Récollets  eurent  construit  à  la 
Haute-Ville  le  couvent  et  l'église  de  Saint- 
Antoine  de  Padoue.  Par  suite  de  cet  établisse- 
ment, la  difficulté  de  participer  aux  réunions 
mensuelles  était  supprimée.  Là  encore,  une 
chapelle  fut  spécialement  consacrée  aux  assem- 
blées des  fraternités;  jusqu'à  la  conquête  an- 
glaise, elle  devait  servir  de  lieu  de  prières  et 
même  de  sépulture  pour  les  Tertiaires  et  les 
bienfaiteurs  illustres  des  Récollets."  (1) 


(1)  R.    P.    Ephrem,    Le    Tiers-Ordre    eécnlier    de    Sftint 
François  d'Assise  au  Canada. 
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LA    PREMIERE    ECOLE    DE    MARINE 
AU  CANADA 


L'hydrographie,  dit  Mgr  Amédée  Gosse- 
lin,  c'est  rétude  de  cette  partie  de  la  géographie 
qui  concerne  Fart  de  la  navigation. 

Dès  avant  1671  il  y  avait  à  Québec  une 
école  de  marine  ou  d'hydrographie.  C'est  Talon 
qui  nous  laisse  entendre  la  chose  dans  une 
lettre  au  roi  en  date  du  2  novembre  1671  : 

''Les  jeunes  gens  se  dévouent  et  se  jettent 
dans  les  écoles  pour  les  sciences,  dans  les  arts, 
les  métiers  et  surtout  dans  la  marine,  de  sorte 
que  si  cette  inclination  se  nourrit  un  peu,  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  ce  pays  deviendra  une  pépi- 
nière de  navigateurs,  de  pêcheurs,  de  matelots, 
et  d'ouvriers,  tous  ayant  naturellement  des. 
dispositions  à  ces  emplois.  Le  sieur  Saint- 
Martin  (qui  est  aux  Pères  Jésuites  en  qualité 
de  Frère  donné,  assez  savant  en  mathéma- 
tiques) a  bien  voulu,  à  ma  prière,  se  donner 
le  soin  d'enseigner  la  jeunesse." 

Talon,  parait-il,  rêvait  de  fonder  à  Qué- 
bec une  Académie  de  Marine  où  l'on  instruirait 
les  jeunes  gens  qui  ne  pouvaient  apprendre 
d'autres  métiers.  Ces  jeunes  gens,  après  avoir 
suivi  un  cours  théorique,  seraient  mis  sur  des 
barques  pour  s'accoutumer  à  la  mer,  et,  par  la 
pratique,  deviendraient  des  bons  pilotes,  propres 
h  toutes  les  découvertes.  L'Académie  de  Marine 
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fie  fut  pas  définitivement  organisée  mais  elle 
eut  un  commencement  puisque  Martin  Boutet 
ou  Saint-Martin,  comme  l'appelle  Talon,  donna 
des  cours  et  forma  plusieurs  pilotes. 

Le  Père  Enjalran  nous  donne,  par  ailleurs, 
la  preuve  de  Texistence  d'une  école  de  marine 
à  Québec  dans  une  lettre  du  13  octobre  1676: 
''Il  y  a  (au  collège  des  Jésuites)  un  séculier  qui 
s'est  donné  au  Collège  et  qui  enseigne  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  savoir"  de  mathématiques 
pour  ce  pays.  //  a  instruit  la  plupart  des  capi- 
taines qui  conduisent  les  vaisseaux  en  ce  pays." 

Le  8  mai  1686,  le  marquis  de  Denonville 
écrivait  au  ministre:  '*J'^i  l'honneur  de  vous 
mander  qu'il  serait  bien  utile  au  roi  et  au  pays 
d'avoir  ici  quelqu'un  qui  enseignât  les  principes 
de  la  navigation.  Les  Pères  Jésuites  en  ont  eu 
un  qui  s'est  dit  adonné  à  eux,  lequel  a  fait  tout 
ce  que  nous  avons  eu  de  gens  qui  ont  entendu 
la  navigation,  et  qui  servent  nos  marchands.  Il 
y  a  du  temps  que  cet  homme  est  mort  ;  à  moins 
que  le  roi  ne  donne  quelque  chose  pour  cela, 
nous  n'aurons  plus  personne;  cependant  nous 
manquons  de  pilotes,  en  étant  mort  cinq  depuis 
trois  ans,  dont  le  pays  souffre  beaucoup."  Cette 
lettre  du  gouverneur  de  Denonville  ne  confirme- 
t-elle  pas  celle  du  Père  Enjalran? 

Boutet  n'eut  pas  d'autre  titre  que  celui  de 
professeur  ès-mathématiques  mais  en  fait  il 
enseigna  aussi  bien  l'hydrographie  que  les 
mathématiques. 

En  1686,  Jean-Baptiste-Louis  Franquelin 
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fut  nommé  hydrographe  du  roi  à  Québec,  lî  eut 
plusieurs  élèves.  II  fut  remplacé,  en  1697,  par 
Louis  Jolliet.  Depuis  longtemps,  le  découvreuV 
du  Mississipi  souhaitait  d'être  nommé  a  cette 
position.  **I1  désirait,  écrit  M.  Ernest  Gagnon. 
contribuer  à  la  formation  d'une  marine  franco^ 
canadienne,  par  des  leçons  d'hydrographie 
données  pendant  la  saison  d'hiver.  C'était 
l'œuvre  commencée  par  Martin  Boutet,  sous 
l'inspiration    de    Talon,    que    Jolliet    désirait 


reprendre."  (1) 


PREMIER   SYMBOLE   DES   CANA 
DIENS-FRANÇAIS 


M.  l'abbé  Verreau  fait  remonter  à  Tannée 
1673  la  première  mention  du  castor  comme 
symbole  de  la  Nouvelle-France  ou  plutôt  dé 
l'élément  canadien,  lequel,  on  le  sait,  fut  tou- 
jours bien  distinct  de  l'élément  "français." 

M.    l'abbé   Verreau    s'appuyait   probable 
ment,   pour   faire  cet  avancé,   sur  le  passage 
suivant  d'une  lettre  du  gouverneur  de  Fron- 
tenac au  ministre  en  date  du  13  octobre  1673: 

"C'est  à  quoi,  Mgr,  vous  aviserez,  s'il  vous 


(1)  Mgr  Amédée  Gosselin,  L'instruction  aa  Canada  etouis 
le  résime   français. 
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4)laît,  comme  aussi  aux  livrées  et  aux  armes 
que  le  Roy  voudra  donner  à  la  ville  de  Québec. 
Je  croyais  que  les  fleurs  de  lys  sans  nombre, 
au  chef  d'or,  chargé  d'un  castor  de  sable,  luy 
conviendraient  assez  bien  avec  deux  orignaux 
pour  supports,  et  le  bleu  et  le  blanc  pour  les 
livrées  de  la  ville.  J'attendrai  sur  cela  les  ordres 
de  Sa  Majesté  et  les  vôtres." 

Cette  lettre  de  Frontenac  demeura  sans 
réponse  car,  sous  le  régime  français,  la  ville  de 
Québec  n'eut  pas  d'armes  particulières. 

Sur  la  médaille  que  Louis  XIV  fit  frapper 
pour  rappeler  la  défaite  de  Phipps  devant  Qué- 
bec, en  1690,  on  voit  un  castor  s'avancer  timi- 
dement vers  une  femme  qui  trône  avec  majesté 
sur  les  trophées  enlevés  à  l'ennemi  :  figure  sym- 
bolique de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne  France. 

La  première  édition  de  VHistoire  de  la 
Nouvelle-France  du  Père  Jésuite  de  Charle- 
Voix  publiée  en  1744  porte  sur  sa  page  de  titre 
une  alléeorie  représentant  une  ruche  d'abeilles 
^t  deux  castors  placés  sous  des  branches 
d'arbres. 

En  1792,  MM.  Phyn,  Ellice  et  Inglis, 
négociants,  de  Londres,  et  MM.  McGill  et 
Compagnie,  négociants  de  Montréal,  établis- 
saient dans  cette  dernière  ville  une  banque 
privée  —  La  Canada  Banking  Co.,  — qui  n'eut 
-pas  une  longue  existence  mais  qui  émit  toutefois 
un  certain  nombre  de  billets.  Quelques  uns  de 
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nos  musées  conservent  précieusement  deux  ou 
trois  de  ces  billets.  Sur  l'un  d'eux  on  voit  un 
castor  rongeant  le  pied  d'un  arbre. 

Dans  un  écusson  de  fantaisie  que  le  com- 
mandeur Viger  se  fit  dessiner  vers  1815  on 
voit  un  castor  comme  support. 

On  sait  que  le  commandeur  Viger  fut  le 
premier  maire  de  Montréal.  C'est  probablement 
lui  qui  fit  mettre  le  castor  dans  les  armes  d^ 
cette  ville. 

Dans  les  armes  qui  furent  accordées  par 
Charles  1er,  roi  d'Angleterre,  à  sir  William 
Alexander  of  Canada,  en  1632,  on  voit  un 
castor  parfaitement  dessiné.  Frontenac,  en 
proposant  de  faire  entrer  le  castor  dans  les 
armes  de  la  ville  de  Québec,  se  guidait-il  sur  les 
armes  de  sir  William  Alexander?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

A  tout  événement,  ceci  prouve  que  le  castor 
omme    symbole    de    la    Nouvelle-France    est 
presque  aussi  vieux  que  la  colonie  elle-même. 


LE  PREMIER   MODE   D'ECLAIRAGE 
AU    CANADA 


i 


Le  premier  mode  d'éclairage  au  Canada 
fut  la  chandelle  de  suif.  Chez  quelques-uns,  on 
.>e  servait  de  lampes  fixées  au  mur  ou  au  pla- 
fond. Mais  les  riches  seuls  pouvaient  se  donner 
e  luxe  de  lampes. 
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Nos  pères  fabriquaient  eux-mêmes  la 
chandelle  de  suif  dont  ils  se  servaient.  Il  y  avait 
deux  formes  de  chandelles:  celles  qui  étaient 
faites  au  moule  et  celles  dites  chandelles  à  l'eau 
qu'on  appelait  aussi  chandelles  à  la  baguette, 

La  fabrication  de  la  chandelle  à  l'eau,  dit 
M.  J.-C.  Chapais,  est  d'origine  aussi  ancienne 
que  celle  de  la  Nouvelle-France,  puisque  ce  sont 
nos  premiers  colons  qui  Tout  pratiquée  dès  leur 
arrivée  dans  le  pays. 

Dans  la  Revue  Canadienne  de  1914,  M. 
J.-C.  Chapais  a  raconté  de  façon  fort  intéres- 
sante comment  on  fabriquait  la  chandelle  à  Veau 
au  foyer  familial.  Le  procédé  employé  par  la 
famille  Chapais  était  à  peu  d'exceptions  près 
celui  en  usage  dans  tout  le  pays.  Ce  genre  de 
fabrication  avait  d'ailleurs  été  emprunté  à 
l'ancienne  France  puisque  M.  Chapais  l'a 
retrouvé  très  peu  modifié  dans  le  Dictionnaire 
de  chimie  industrielle ,  de  Barreswil  et  Aimé 
Girand,  publié  à  Paris  en  1862. 

M.  Chapais  décrit  aussi  les  accessoires  que 
nécessitait  l'usage  de  la  chandelle,  les  chandeliers, 
les  martinets,  les  candélabres  et  les  mouchettes. 

"Les  chandeliers  étaient  en  ferblanc  ou  en 
cuivre  le  plus  souvent,  et  en  argent  chez  les 
riches. 

"Les  martinets,  dans  les  classes  pauvres, 
étaient  en  f  erblanc,et  dans  les  classes  moyennes, 
en  cuivre  ou  en  faïence,  et  munis,  le  plus  sou- 
vent, d'un  éteignoir. 

Quant  aux  candélabres  à  deux  ou  à  trois 
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branches,  on  les  voyait  en  cuivre  argenté  et  en 
argent  chez  les  riches.  Les  chandeliers  sont 
disparus,  pour  la  plupart,  des  maisons  particu- 
lières où  Ton  trouve  encore  les  martinets.  Les 
candélabres  sont  toujours  en  usage  pour  sup- 
porter les  bougies  de  luxe  dont  on  se  plait  à 
décorer  les  tables  de  banquets. 

"Mais  un  accessoire  obligé  de  la  chandelle 
qui  est  complètement  disparu,  c'est  ou  ce  sont 
les  mouchettes.  Elles  étaient  formées  de  deux 
branches  réunies  ensemble  comme  des  lames  de 
ciseaux,  dont  Tune  portait  un  petit  réceptacle 
pour  recevoir  les  débris  de  mèche  coupés  par 
Fautre  qui  portait  une  pièce  venant  se  fermer 
comme  un  couvercle  sur  ce  réceptacle.  Ces 
mouchettes  servaient  à  retrancher  de  la  chan- 
delle allumée  la  partie  de  la  mèche  imparfaite- 
ment brûlée  et  qui  finissait,  si  on  négligeait  de- 
là couper,  par  former  un  lumignon  fumeux 
qui  enlevait  à  la  lumière  une  partie  de  son  faible 
pouvoir  éclairant.  Elles  étaient  en  fer,  en  cuivre 
ou  en  argent,  selon  les  moyens  de  leurs  proprié- 
taires. La  raison  pour  laquelle  elles  ont  disparu- 
est  que,  bien  qu'on  se  serve  aujourd'hui  de 
bougies  qui,  nécessairement,  comportent,  elles 
aussi,  tout  comme  les  chandelles  de  suif  d'au- 
trefois, des  mèches,  ces  dernières  ne  requièrent 
plus  d'être  mouchées,  parce  qu'elles  sont  faites 
de  coton  tressé  et  trempé  dans  une  dissolution 
d'acide  borique,  ce  qui  fait  qu'elles  se  consument 
complètement  dans  la  flamme  de  la  bougie.  Il  est 
bon  de  se  rappeler,  à  propos  de  mouchettes,  que 
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bien  des  personnes,  autrefois,  se  servaient  de 
simples  ciseaux  pour  moucher  la  chandelle,  et 
qu'un  plus  grand  nombre  encore  faisaient  cette 
opération  fort  banale  en  pinçant  le  lumignon 
noirci  entre  le  pouce  et  Tindex  avec  le  résultat 
fréquent  de  produire  Textinction  de  la 
lumière."  (1) 


LE  PREMIER  CHAPITRE  ERIGE 
AU  CANADA 


Lors  de  la  nomination  de  Mgr  de  Laval  à 
l'évêché  de  Québec  le  1er  octobre  1674,  le  Saint- 
Père  lui  fit  l'obligation  de  créer  un  chapitre. 
Mgr  de  Laval  voulait  bien  se  conformer  à 
Tordre  du  Saint-Siège  mais  aucun  prêtre  de  son 
diocèse  n'avait  pris  les  degrés  dans  les  facultés 
de  droit  canonique  et  de  théologie  requis  pour 
être  pourvus  des  dignités  d'un  chapitre.  Il  dut 
demander  dispense  de  cette  condition,  ce  qui  lui 
fut  accordé  par  Innocent  XI  le  23  août  1677. 

Il  s'écoula  encore  sept  ans  avant  que  Mgr 
de  Laval  organisât  son  chapitre.  Ce  ne  fut  que 
le  6  novembre  1684  qu'il  put  donner  son  ordon- 
nance à  cet  effet.  Il  rappelle  dans  ce  beau  docu- 


(1)  Revtie  Canadienne,  nouvelle   série,  vol.   XIII. 
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ment  Torig^ine  des  chapitres  dans  TEglise  et 
après  un  exposé  rapide  de  Tétat  de  son  diocèse> 
de  la  création  de  l'évêché  par  le  Souverain 
Pontife,  il  annonce  que  le  roi  lui  a  donné  les 
abbayes  de  Meaubec  et  de  Lestrées  pour  le  sout 
tien  de  l'évêché  et  du  chapitre.  Puis  il  règle  que 
le  chapitre  aura  pour  commencer  cinq  dignités 
seulement,  le  doyen,  le  chantre,  Tarchidiacre,  le 
théologal  et  le  pénitencier,  douze  chanoines  et 
quatre  chapelains  ou  vicaires  pour  remplir  les 
offices  de  maîtres  de  cérémonies,  de  sacristains, 
de  chantres,  etc.,  puis  douze  enfants  de  chœur 
pour  servir  à  Téglise. 

Les  premiers  titulaires  du  chapitre  de 
Québec  furent  MM.  Henri  de  Bernières, 
doyen;  Louis  Ango  des  Maizerets,  archidiacre; 
Jean  Dudouyt,  chantre  ;  Charles  Glandelet, 
théologal;  Jean  Gaultier  de  Bruslon,  péniten- 
cier; Thomas  Morel,  Amador  Martin,  Jean 
Guyon,  Jean-François  Buisson,  Pierre  de  Cau- 
mont,  Benoit  Duplein,  Louis  Soumande,  Jean 
Pinguet,  chanoines;  Nicolas  du  Bos,  François 
Grouard,  Philippe  Boucher,  Paul  Vachon, 
chapelains. 

L'installation  solennelle  du  chapitre  dé 
Québec  eut  lieu  le  12  novembre  1684  et  fut 
présidée  par  Mgr  de  Laval,  en  présence  du  gou- 
verneur de  la  Barre,  de  l'intendant  de  Meulle$ 
et  des  principaux  personnages  de  la  colonie.  Le 
cérémonial  suivant  fut  alors  observé:  "L'hymne 
Veni  Creator  ayant  été  chanté,  M.  Pierre  de 
Francheville,  procureur  général,  fit  lecture  des 
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lettres  d'érection  du  chapitre  et  chacun  des 
titulaires  vint  prononcer  devant  Tévêque  la 
profession  publique  de  la  foi  catholique  puis 
s'étant  agenouillé  et  ayant  reçu  des  mains  de 
révêque  le  livre  des  SS.  Canons  répondit  amen 
en  s'inclinant.  Ensuite  tous,  demeurant  à  ge- 
noux et  ayant  touché  les  SS.  Evangiles,  pronon- 
cèrent la  formule  du  serment  prescrit.  L'évêque 
les  revêtit  alors  de  Thabit  canonial,  c'est-à-dire 
du  surplis  et  de  la  chape  noire,  avec  le  bonnet 
de  même  couleur.  Après  la  récitation  du  Pater, 
de  quelques  versets  et  d'une  oraison,  Tévêque 
leur  fit  toucher  le  psautier,  et  après  qu'ils  eurent 
baisé  sa  main,  il  les  embrassa  tous,  les  conduisit 
au  chœur  où  il  assigna  à  chacun  sa  place  suivant 
son  grade  et  sa  dignité,  et  le  tout  se  termina 
par  le  chant  du  Te  Deum  et  la  sonnerie  des 
cloches." 

Le  premier  chapitre  de  Québec  s'éteignit 
après  la  Conquête.  En  1796,  le  cardinal  Gerdil 
écrivant  à  Mgr  Hubert,  évêque  de  Québec, 
constatait  que  son  chapitre  n'existait  plus.  En 
effet,  le  dernier  chanoine  résident  au  Canada, 
M.  de  Saint-Onge,  était  décédé  le  22  septembre 
1795.  Presque  tous  les  autres  étaient  morts  en 
France.  Mgr  Briand  avait  été  forcé  par  les 
circonstances  de  laisser  tomber  le  chapitre  établi 
par  Mgr  de  Laval  en  1684.  Il  avait  vécu  moins 
d'un  siècle. 
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LA  PREMIERE  MONNAIE  DE  CARTE 
AU  CANADA 


I 


Au  commencement  de  la  colonisation  du 
Canada,  les  transactions  commerciales  étaient 
si  rares  et  les  exportations  si  peu  considérables 
que  Targent  manquait  presque  totalement  dans 
le  pays. 

Dans  son  Histoire  monétaire  des  colonies 
françaises,  M.  Zay  dit  pourquoi  Targent  était 
rare  dans  la  colonie.  Il  explique  d'abord  que  les 
importations  excédant  toujours  les  exporta- 
tions Targent  passait  à  Tétranger.  Puis  il  écrit  : 

"Le  paiement  des  troupes  devenait  encore 
une  autre  source  périodique  de  tribulations 
pour  les  administrateurs  de  la  colonie.  Il  était 
d'usage  de  payer  les  soldats  en  janvier;  mais 
l'argent  destiné  à  la  solde  n'arrivant  de  France 
que  beaucoup  plus  tard,  l'intendant  se  voyait 
sans  cesse  dans  la  nécessité  de  recourir  aux 
expédients  pour  satisfaire  la  garnison." 

C'est  précisément  pour  payer  les  soldats 
que  l'intendant  de  Meulles  imagina  en  1685, 
de  donner  cours  à  des  billets  de  carte. 

Dans  sa  lettre  au  ministre  du  24  septembre 
1685,  M.  de  Meulles  lui  fait  part  de  ce  premier 
essai  • 

*7e  me  suis  trouvé  cette  année  dans  une 
rès  grande  nécessité  touchant  la  subsistance 
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des  soldats;  vous  n'aviez  ordonné  de  fonds. 
Monseigneur,  que  jusques  en  janvier  dernier, 
je  n'ai  pas  laissé  de  les  faire  vivre  jusques  en 
septembre  qui  font  huit  mois  entiers.  J'ai  tiré 
de  mon  coffre  et  de  mes  amis  tout  ce  que  j'ai 
pu,  mais  enfin  les  voyant  hors  d'état  de  me 
pouvoir  rendre  service  davantage,  et  ne  sachant 
plus  à  quel  saint  me  vouer,  l'argent  étant  dans 
une  extrême  rareté,  ayant  distribué  des  sommes 
considérables  de  tous  côtés  pour  la  solde  des 
soldats,  je  me  suis  imaginé  de  donner  cours  au 
lieu  d'argent  à  des  billets  de  carte  que  j'avais 
fait  couper  en  quatre.  Je  vous  envoie.  Monsei- 
gneur, des  trois  espèces,  l'une  étant  de  quatre 
francs,  l'autre  de  quarante  sols  et  la  troisième 
de  quinze  sols,  parce  qu'avec  ces  trois  pièces 
je  pouvais  faire  leur  solde  juste  d'un  mois.  J'ai 
rendu  une  ordonnance  par  laquelle  j'ai  obligé 
tous  les  habitants  de  recevoir  cette  monnaie  en 
paiement  et  lui  donner  cours,  en  m'obligeant  en 
mon  nom  de  rembourser  les  dits  billets,  per- 
sonne ne  les  a  refusés  et  cela  a  fait  un  si  bon 
effet  que  par  ce  moyen  les  troupes  ont  vécu  à 
l'ordinaire." 

Voilà  notre  première  monnaie  de  carte! 

Chaque  carte  portait  l'empreinte  des 
armes  de  France,  sa  valeur  nominale  et  les 
signatures  du  trésorier,  du  gouverneur  et  de 
l'intendant. 

On  se  trouva  si  bien  de  ce  système  que 
t©us  les  successeurs  de  M.  de  Meulles  émirent 
eux  aussi  de  la  monnaie  de  carte.  On  brûlait  ces 
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cartes  après  leur  remboursement  par  le  tréso- 
rier de  la  marine.  Les  cartes  signées  par  MM. 
de  Meulles,  Bochart  Champigny,  de  Beauhar- 
nois  et  Raudot  sont  toutes  disparues.  Les 
dépôts  d'archives  de  Paris  conservent  un  certain, 
nombre  de  cartes  émises  par  les  intendants 
Bégon  et  Hocquart.  Nos  musées  canadiens 
possèdent  aussi  quelques  émissions  de  cartes 
des  mêmes  intendants.  Les  collectionneurs 
s'arrachent  ces  petites  cartes  et  offrent  des 
sommes  relativement  élevées  à  ceux  qui  peuvent 
leur  en  procurer. 


■LE  PREMIER  RELEVE  SCIENTIFIQUE 
■  DU  vSAINT-LAURENT 

IV  En  1541,  lorsque  M.  de  Roberval  organisa 
son  expédition  au  Canada  de  concert  avec 
Jacques  Cartier,  il  choisit  Jean  Alfonse  comme 
pilote  principal.  Jean  Alfonse  s'acquitta  de  ses 
fonctions  avec  tant  de  succès  que  M.  de 
Roberval  l'envoya  vers  le  Labrador  afin  de 
trouver  un  passage  vers  les  Indes  Orientales. 
La  glace  l'ayant  empêché  de  remplir  sa  mission, 
il  revint  toutefois  avec  l'honneur  d'avoir  décou- 
vert le  passage  qui  est  entre  Terre-Neuve  et  la 
terre  du  Nord,  c'est-à-dire  le  Labrador.  Jean 
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Alfonse  composa  ce  qu'on  appellait  alors  le 
Routier  du  voyage.  Cette  oeuvre  a  été  conservée 
par  Hakluyt  qui  lui  donna  le  titre  de  An  excel- 
lent Ruthier  shewing  the  Course  front  Belle  isle. 
Car  pont,  and  the  grant  bay  up  the  river  of 
Canada  for  the  space  of  230  leagues,  ohserved 
by  John  Alphonse  of  Xainctonge  chiefe  Pilote 
to  monsieur  Roberval,  1542.  Le  Routier  de 
Jean  Alfonse  ne  peut  être  appelé  un  relevé 
scientifique  du  Saint-Laurent.  Ce  travail  était 
simplement  un  journal  de  bord  comme  il  en 
avait  rédigé  à  chacun  de  ces  voyages. 

Le  premier  relevé  scientifique  du  Saint- 
Laurent  fut  fait  par  Louis  Jolliet. 

En  1685,  le  marquis  de  Denonville,  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-France,  envoyait  au 
ministre  de  Seignelay  une  carte  dessinée  par 
Jean-Baptiste-Louis  Franquelin  et  portant 
pour  titre:  Carte  du  grand  fleuve  Saint-Lau- 
rens,  dressée  et  dessignée  sur  les  mémoires  et 
observations  que  le  Sr  Jolliet  a  très  exactement 
faits  en  barque  et  en  canot  en  46  voyages,  pen- 
dant plusieurs  années. 

Le  marquis  de  Denonville,  le  13  novembre 
1685,  prenait  la  peine  d'écrire  au  ministre  de 
Seignelay  : 

"  J'espère  que  vous  serez  content  de 
Touvrage  du  Sr  Jolliet,  qui  vous  demande  en 
grâce  de  vouloir  bien  l'employer  à  enseigner 
la  navigation. 

"Je  vous  demande  encore.  Monseigneur, 
quelque  gratification  pour  la  carte  que  je  vous 
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envoyé,  qui  est  un  travail  de  quarante-neuf 
voyages  qu'il  a  faits  pour  prendre  les  connais- 
sances nécessaires  de  cette  rivière,  qui  est  très 
difficile  en  plusieurs  endroits,  surtout  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  accoutumés  d'y  venir  sitost  que 
les  glasses  sont  passées.  Le  sieur  des  Hayes 
vérifiera  si  cette  carte  est  juste.  Mais,  Monsei- 
gneur, il  (Jolliet)  me  dit  qu'il  ne  peut  faire  cet 
ouvrage  avec  une  simple  chaloupe  et  qu'il  luy 
faut  une  barque  et  un  canot.  Il  vous  doit  rendrp 
compte  de  ses  raisons. 

*11  serait  bien  nécessaire  de  prendre  plus 
de  connaissances  de  la  baye  de  St-Laurent  qup 
nous  n'en  avons,  par  le  défaut  des  cartes.  Si 
l'on  est  obligé  de  prendre  une  barque,  il  serait 
bon  que  cette  dépense  ne  se  fit  pas  pour  un 
ouvrage  à  demy;  si  j'avais  osé,  je  vous  aurais 
renvoyé  le  dit  sieur  des  Hayes,  parce  que  je 
crois  que  le  sieur  Jolliet  vous  aurait  bien  fait 
cet  ouvrage;  mais  j'ay  creu  qu'estant  icy  par 
vos  ordres,  ce  n'estait  pas  à  moy  à  raisonner 
là-dessus.  Ayez  la  bonté.  Monseigneur,  de  me 
faire  asçavoir  vos  ordres  là-dessus,  et  si  vous 
voulez  vous  servir  de  Jolliet,  qui  a  une  barque 
à  luy " 

L'année  suivante,  le  8  mai  1686,  M.  de 
Denonville  revenait  à  la  charge  auprès  du 
ministre  en  faveur  de  Jolliet  : 

'* Jolliet  s'est  donné  l'honneur 

de  vous  écrire;  je  souhaiterais  fort  que  vous 
eussiez  la  bonté  de  lui  marquer,  par  quelque 
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gratification,  que  vous  êtes  content  de  son 
application  à  reconnaître  le  fleuve  dont  je  vous 
ai  envoyé  la  carte." 

Cette  même  année  1686,  Jean-Baptiste- 
Ivouis  Franquelin  fut  nommé  maître  d'hydro- 
graphie pour  le  Roi  à  Québec.  Franquelin  était 
un  excellent  dessinateur  mais  comme  hydro- 
graphe Jolliet  lui  était  infiniment  supérieur. 
Seulement,  Franquelin  était  un  Français  de 
France,  ce  qui  était  un  argument  suprême  en 
sa  faveur. 

Ce  ne  fut  qu'après  le  départ  de  Franquelin 
pour  la  France,  en  1695,  que  Louis  Jollietj 
obtint  enfin  la  charge  d'hydrographe  du  Roi  à 
Québec.  Il  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette 
charge  puisqu'il  mourut  dans  l'été  de  1700. 


LE  PREMIER  SUCRE  D'ERABLE 
AU  CANADA 


Quand  a-t-on  commencé  à  fabriquer  dû 
sucre  d'érable  au  Canada? 

Champlain  ne  dit  pas  un  mot  du  sucre 
d'érable.  Sagard,  en  1623,  est  le  premier  auteur 
<iui  mentionne  l'eau  d'érable  mais  il  ne  dit  pas 
qu'on  en  faisait  du  sucre.  Il  en  est  de  même 
f)Our  Pierre  Boucher  dont  V  Histoire  naturelle 
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de  la  Nouvelle-France  fut  publiée  en  1663. 
D'après  une  phrase  de  La  Hontan,  de  son  temps 
au  Canada,  on  faisait  du  sucre  d'érable  mais  il 
n'y  avait  que  les  enfants  qui  s'occupaient 
d'entailler  les  érables. 

Avec  M.  Suite,  nous  croyons  que  celui  qui 
donna  une  forme  à  l'industrie  du  sucre  d'érable 
au  Canada  fut  le  fameux  docteur  Michel  Sarra- 
sin. En  1730,  il  écrivit  un  mémoire  sur  le  sucre 
d'érable  pour  l'Académie  des  Sciences.  Il  ne  dit 
pas  dans  son  travail  la  date  à  laquelle  les  Cana- 
diens commencèrent  à  traiter  l'eau  d'érable 
scientifiquement,  mais,  comme  dit  M.  Suite,  il 
autorise  une  supposition  qui  parait  très  fondée. 
"Arrivé  en  1685,  Sarrazin  a  dû  connaître  l'eau 
d'érable  dès  le  printemps  suivant,  et  tout  de 
suite,  il  s'est  mis  à  l'analyser,  à  la  faire  bouillir, 
à  l'étudier  en  un  mot,  car  il  faisait  ainsi  pour 
mille  plantes  et  produits  naturels,  dont  l'obser- 
vation l'occupa  toute  sa  vie.  Evidemment  le 
résultat  de  son  travail  fut  profitable.  On  peut 
donc  croire  que  nombre  de  gens  l'imitèrent 
bientôt.  Ce  serait  alors  vers  le  temps  où  La 
Hontan  écrivait  que  l'art  de  faire  du  sucre 
d'érable  se  serait  répandu  dans  nos  campagnes." 
Le  docteur  Sarrazin  dit  du  sucre  d'érable: 
''Il  y  a  dans  l'Amérique  septentrionale 
quatre  espèces  d'érable  que  j'ai  envoyées  au 
Jardin  Royal.  Le  quatrième  —  Acer  canadense 
sacchariferum  —  est  un  arbre  qui  s'élève  dé 
.soixante  à  quatre-vingts  pieds,  dont  la  sève,  qui 
monte  depuis  les  premiers  jours  d'avril  jusqu'à 


—  146  — 

la  moitié  de  mai,  est  assez  souvent  sucrée,  ainsi 
que  Tont  aisément  reconnu  les  Sauvages  et  les 
Français.  On  fait  à  l'arbre  une  ouverture  d'où 
elle  (la  sève)  sort  dans  un  vase  qui  la  reçoit  et, 
en  la  laissant  s'évaporer,  on  a  environ  la 
vingtième  partie  de  son  poids  qui  est  de  véri- 
table sucre,  propre  à  être  employé  en  confitures, 
etc.  Un  de  ces  arbres  qui  aura  trois  ou  quatre 
pieds  de  circonférence,  donnera,  dans  un  prin- 
temps, sans  rien  perdre  de  sa  vigueur,  soixante 
à  quatre-vingts  livres  de  sucre.  Si  on  en  voulait 
tirer  davantage,  comme  on  le  pourrait,  il  est 
bien  clair  qu'on  affaiblirait  sa  vieillesse. 

"Cette  sève,  pour  être  sucrée,  demande  des 
circonstances  singulières,  qu'on  ne  devinerait 
pas:  lo  II  faut  que,  dans  le  temps  qu'on  la  tire, 
le  pied  de  l'érable  soit  couvert  de  neige,  et  il  y 
en  faudrait  apporter,  s'il  n'y  en  avait  pas.  2o  II 
faut  que,  ensuite,  cette  neige  soit  fondue  par  le 
soleil  et  non  par  un  air  doux.  3o  II  faut  qu'il  ait 
gelé  la  nuit  précédente. 

"Cette  espèce  de  manipulation,  dont  la 
nature  se  sert  pour  faire  le  sucre  d'érable, 
ressemble  à  quelque  opération  de  chimie,  oti  l'on 
fait  des  choses  qui  paraissent  opposées,  et  où 
celles  qui  paraissent  le  plus  semblables  ne  sont 
pas  équivalentes  pour  l'effet.  La  sève  de  tel 
arbre  qui  ne  sera  point  bonne  à  faire  du  sucre» 
le  deviendra  une  demi-heure  ou  tout  au  moins 
une  heure  après  que  la  neige  dont  on  aura  cou- 
vert le  pied  de  l'arbre  aura  commencé  à  fondre. 
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Cette  neige  s'est  donc  porté  dans  les  tuyaux  de 
''érable  et  y  a  opéré  avec  grande  vitesse."  (1) 


LA    PREMIERE    EXPEDITION    PAR 
TERRE  A  LA  BAIE  D'HUDSON 


ir 


En  1686,  Pierre  de  Troyes  qui,  depuis 
rannée  précédente,  commandait  une  compagnie 
d'infanterie  au  Canada-,  recevait  le  commande- 
ment de  la  petite  troupe  de  soldats  que  le  mar- 
(juis  de  Denonville,  gouverneur  de  la  colonie, 
envoyait  à  la  baie  d'Hudson  pour  déloger  les 
nglais  qui  s'y  étaient  établis. 

''L'entreprise,  dit  M.  l'abbé  Caron,  était 
hardie,  car  on  allait  prendre  une  route  nouvelle, 
'a  route  de  terre;  de  Montréal  on  se  rendrait  à 
.a  baie  James,  en  canot,  en  suivant  le  cours  des 
lacs  et  des  rivières  de  l'intérieur  du  pays.  Il 
fallait  des  hommes  d'une  force  physique  et  d'un 
courage  peu  ordinaires  pour  entreprendre  un 
pareil  voyage." 

L'expédition  partit  de  Montréal  à  la  fin 
de  mars  1686  et  le  20  juin  suivant  elle  était  en 
vue  du  fort  Monsipi  ou  Hayes  que  les  Anglais 
avaient  élevé  à  la  baie  d'Hudson. 

''Le  fort  de  Monsipi,  bâti  sur  une  hauteur, 
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(1)  BcnjamiD   Suite,  Mélanges   historiqueB,  vol.  7,  p. 
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près  de  la  rivière,  était  flanqué  de  quatre  bas- 
tions et  armé  d'une  douzaine  de  canons.  Au 
milieu  de  la  place  on  avait  élevé  un  blockhaus 
portant  quatre  petites  pièces  d'artillerie.  Sainte- 
Hélène  et  d'Iberville,  suivis  de  quelques  Cana- 
diens, escaladèrent  la  palissade,  tandis  que  M. 
de  Troyes  enfonçait  à  coups  de  bélier  la  porte 
principale;  le  blockhaus  fut  vigoureusement 
attaqué  au  milieu  des  cris  de  guerre  sauvages. 
Surpris  et  eflfra3^és  par  cette  attaque  subite  à 
laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas,  les  Anglais  se 
rendirent  aux  assaillants;  le  canonier  seul 
chercha  à  se  défendre,  et  fut  tué  sur  une  pièce 
qu'il  allait  décharger.  Deux  autres  forts  res- 
taient aux  Anglais  dans  la  baie  James,  le  fort 
Rupert,  à  quarante  lieues  de  Monsipi,  et  celui 
de  Quitquitchouane,  à  trente  lieues.  M.  de 
Troyes  se  décida  à  attaquer  d'abord  le  premier. 
On  répara  une  chaloupe  trouvée  au  fort  Mon- 
sipi pour  transporter  deux  petits  canons,  et  la 
petite  troupe  suivit  les  bords  de  la  mer  pour 
arriver  à  Rupert.  Un  bâtiment,  monté  par 
quinze  hommes,  était  mouillé  vis-à-vis  du  fort; 
d'Iberville,  accompagné  de  sept  canadiens,  s'en 
empara  sans  beaucoup  de  difficulté,  pendant  que 
M.  de  Troyes  enfonçait  les  portes  du  fort  et  s'en 
rendait  le  maître.  Il  fit  sauter  la  redoute  et 
abattre  les  palissades.  M.  de  Troyes,  après  de  si 
heureux  commencements,  voulant  continuer  son 
entreprise  en  s'emparant  du  fort  Quitquit- 
chouane ou  d'Albany.  Le  même  bonheur  le 
suivit   dans  cette   expédition.    Henri    Sergfent, 


IK 


—  149  — 

<jui  y  commandait,  était  en  même  temps  gou- 
verneur de  tous  les  établissements  anglais  dans, 
hi  baie  d'Hudson.  Il  ne  voulait  ni  rendre  son 
fort  ni  se  battre  pour  le  défendre,  M.  de  Troyes 
dut  commencer  à  battre  en  brèche  les  retran- 
chements, afin  de  prouver  qu'il  était  décidé  à 
s'emparer  du  fort.  Quand  le  commandant 
anglais  s'aperçut  qu'il  agissait  sérieusement,  il 
se  hâta  d'envoyer  un  homme  avec  un  drapeau 
blanc  pour  demander  quartier  et  remettre  la 
place." 

M.  de  Troyes  et  sa  petite  troupe  de  braves 
repartirent  de  la  baie  d'Hudson  le  10  aoiit  1686, 
Le  7  septembre,  ils  étaient  rendus  à  Témisca- 
mingue,  et  quelques  jours  plus  tard  à  Montréal. 

Les  noms  des  braves  soldats  et  canadiens 
(fui  accompagnèrent  M.  de  Troyes  à  la  baie 
d'Hudson  n'ont  pas  été  conservés.  Dans  le 
journal  de  son  expédition  M.  de  Troyes  en 
nomme  cependant  quelques-uns  accidentelle- 
ment. Nous  connaissons  toutefois  les  noms  des 
officiers.  C'étaient  :  LeMoyne  de  vSainte-Hélène, 
ieutenant  ;  Le  Moyne  d'Iberville,  lieutenant  en 
second  ;  Le  Moyne  de  Maricour,  major  ;  le  sieur 
de  LaNoue,  aide-major;  Pierre  Lallemant, 
commissaire  des  vivres;  le  sieur  de  Saint-Ger- 
main, capitaine  des  guides.  Le  Père  Silvy, 
Jésuite,  accompagnait  l'expédition  en  qualité 
d'aumônier. 

Le  10  novembre  1686,  M.  de  Denonville, 
écrivant  à  M.  de  Seignelay,  disait  de  l'expé- 
dition de  M.  de  Troves: 
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'Xe  succès  de  ce  voyage  a  été  que  le  Sr 
de  Troie  avec  nos  Canadiens  a  trouvé  le  secret 
de  se  rendre  maître  de  trois  réduits  et  de  plu- 
sieurs petites  maisons  pour  la  traite  des  sau- 
vages où  les  marchands  anglais  étaient  établis 
avec  un  pareil  nombre  de  gens  que  ceux  qui  les 
ont  pris.  Aussi  les  Anglais  n'ont  plus  d'établis- 
sement dans  la  baie  d'Hudson  qu'au  fort  Nelson 
ou  rivière  de  Bourbon "  (1) 


LA    PREMIERE    BARONNE 
SAUVAGESSE 


Le  fait  en  surprendra  plusieurs  mais  il  n'en 
existe  pas  moins.  Un  baron  français  authen- 
tique épousa  une  sauvagesse! 

La  maison  d'Abbadie  de  Maslacq,  en 
Béarn,  fort  ancienne,  forma,  dans  la  seconde 
moitié  du  seizième  siècle,  quatre  branches  qui 
furent  connues  sous  les  noms  d'Abbadie  d'Ar- 
boucane,  d'Abbadie  de  Saint-Germain,  d'Abba- 
die de  Camon  et  d'Abbadie  de  Saint-Castin. 

Jean- Jacques  d'Abbadie,seigneur  de  Saint- 
Gastin,  de  Herrère,  d'Escout  et  d'Escou,  né  à 
Escout  le  1er  novembre  1620,  obtint  de  Louis 


(1)  L*abbé    Ivanhœ    Caron,    Journal    de    l'expédition    du 
chevalier  de  Troyes  à  la  baie  d'Hndson,  en  1686. 
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XIV',  en  1654,  l'érection  de  sa  terre  de  Saint- 
Castin  en  baronnie.  Il  avait  épousé  Isabeau  de 
Béarn  de  Bonasse  et  mourut  avant  1666  laissant 
trois  enfants. 

L'un  d'eux,  Jean-Vincent  d'Abbadie,  sei- 
gneur et  baron  de  Saint-Castin,  né  vers  1652, 
probablement  à  Escout,  passa  dans  la  Nouvelle- 
France  en  qualité  de  lieutenant  dans  les  troupes. 

Le  baron  de  Saint-Castin  vécut  surtout  en 
Acadie.  Il  est  question  de  lui  dans  maintes 
pages  de  Thistoire  de  TAcadie.  Il  épousa,  vers 
1688,  Mathilde  Mataconando,  fille  de  Mata- 
conando,  chef  sauvage  très  considéré,  et  prit 
tant  d'empire  sur  la  nation  des  Sauvages  Mic- 
macs qu'il  fut  bientôt  considéré  comme  le  chef 
de  ces  guerriers  amis  et  protégés  des  Français. 

On  ne  connait  pas  la  date  exacte  de  la  mort 
du  baron  de  Saint-Castin.  Tout  ce  qu'on  peut 
affirmer  c'est  qu'il  mourut  avant  le  3  février 
1717.  De  son  union  avec  Mathilde  Mataco- 
nando il  avait  eu  un  fils,  Bernard-Anselme 
d'Abbadie  de  Saint-Castin. 

Celui-ci,  qui  hérita  du  titre  de  baron  de 
Saint-Castin  à  la  mort  de  son  père,  fit  ses 
études  au  séminaire  de  Québec  d'où  il  sortit  en 
1704.  Comme  son  père,  il  servit  dans  les  troupes 
du  détachement  de  la  marine  et  joua  un  certain 
rôle.  Bernard-Anselme  d'Abbadie,  baron  de 
Saint-Castin,  décéda  avant  le  16  juin  1728. 

Il  avait  épousé,  à  Port-Royal,  le  31 
octobre  1 707,  Marie-Charlotte  Damours,  fille 
àié  Louis  Damours,  seigneur  de  Gemsek,  et  de 


—  152  — 

Marguerite  Guyon.  La  baronne  de  Saint-Castin 
décéda  à  Pau,  qui  était  la  petite  patrie  de  la 
famille  de  son  mari  en  France,  le  27  février 
1734,  à  Vkge  de  45  ans  et  fut  inhumée  le 
lendemain  dans  Téglise  Notre-Dame  de  cette 
ville.  Ils  avaient  eu,  entre  autres  enfants: 

10  Marie- Anselme  d'Abbadie  de  Saint- 
Castin  née  vers  1711  et  qui  devint,  le  23  juin 
1730,  dans  l'église  du  Faget  d'Oloron,  la 
femme  de  Pierre  de  Bourdon,  avocat  au  parle- 
ment de  Navarre.  Elle  décéda  à  Oloron  le  18 
juillet  1778,  à  l'âge  de  67  ans. 

2o  Brigitte  d'Abbadie  de  Saint-Castin  qui 
étudia  au  couvent  des  Ursulines  de  Québec.  H 
est  plusieurs  fois  fait  mention  de  cette  jeune 
personne  dans  VHistoire  des  Ursulines  de 
Québec. 

3o  Louise  d'Abbadie  de  Saint-Castin  née 
à  Pau  le  23  février  1716  et  mariée,  dans  la 
même  viile,  le  23  juin  1735,  à  Bertrand  de  Sar- 
thopon  d'Accous,  praticien. 

11  y  a  encore  en  France  des  familles  de 
Saint-Castin.  Nous  doutons  fort,  toutefois, 
qu'elles  descendent  de  nos  barons  de  Saint- 
Castin.  (1) 


(1)  Dufflu  de  Maltiquer,  Notice  généalogiQue  anr  là  otil- 
d'Abbadie. 
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LES  PREMIERES  NOCES  D'OR  DE 
PRETRISE  AU  CANADA 


Les  premières  noces  d'or  de  prêtrise  au 
Canada  eurent  lieu  à  Québec  en  1689.  C'est  le 
Père  Pierre- Joseph-Marie  Chaumonot,  Jésuite, 
qui  fut  le  héros  de  ces  belles  fêtes  religieuses. 

On  lit  dans  la  Vie  du  Père  Chaumonot  par 
le  Père  Martin: 

"Quand  le  Père  Chaumonot  vit  sa  mission 
(Lorette)  bien  établie,  et  ses  frères  assez 
instruits  dans  la  langue  pour  le  remplacer  et 
continuer  son  œuvre,  il  soupira  après  le  repos 
des  années  éternelles,  et  il  se  laissa  entraîner 
au  désir  de  voir  la  fin  de  son  pèlerinage  pour 
jouir  plus  tôt  de  la  vue  de  Dieu." 

Le  9  janvier  1676,  le  Père  Chaumonot 
commençait  une  neuvaine  en  l'honneur  de  saint 
Joseph,  son  glorieux  patron,  afin  d'obtenir  la 
grâce  d'une  prompte  et  sainte  mort.  Dans  sa 
naïve  sainteté,  le  bon  Père  Chaumonot  commu- 
niqua son  projet  à  un  de  ses  confrères  du  collège 
de  Québec  pour  obtenir  l'appui  de  ses  prières. 
Celui-ci,  alarmé  d'un  pareil  vœu,  se  hâta  d'en 
avertir  le  Père  Dablon,  recteur  du  collège  de 
Québec.  Le  Père  Chaumonot  reçut  aussitôt  de 
son  supérieur  le  conseil  de  continuer  sa  neu- 
IP  vaine,  mais  d'en  changer  l'objet.  Au  lieu  de 
demander  la  mort,  il  devait  prier  saint  Joseph 
de  lui  obtenir  au  moins  encore  dix  ans  de  vie. 
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Le  Père  Chaumonot  était  Tobéissance 
même.  Il  se  soumit  tout  de  suite  au  désir  de  son 
supérieur.  Il  fut  amplement  exaucé,  puisqu'il 
vécut  encore  dix-sept  ans. 

C'est  treize  années  après  cette  neuvaine, 
en  1689,  que  le  Père  Chaumonot  eut  la  consola- 
tion de  célébrer  son  jubilé  de  prêtrise.  On 
n'avait  pas  encore  eu  occasion  de  voir  pareille 
fête  religieuse  au  Canada.  Pour  lui  donner  une 
plus  grande  solennité,  on  en  fit  une  fête  pour 
toute  la  ville  de  Québec.  M.  Henri  de  Bernières, 
doyen  du  chapitre,  invita  le  jubilaire,  au  nom 
de  ses  confrères,  à  chanter  cette  messe  au  grand 
autel  de  la  cathédrale.  M.  Ango  des  Maizerets, 
l'archidiacre,  servit  de  prêtre  assistant,  et  le 
théologal  Glandelet  fit  le  sermon.  Les  chro- 
niques du  temps  nous  apprennent  que  l'estime 
et  l'amour  qu'on  avait  pour  le  Père  Chaumonot 
attirèrent  un  très  grand  concours  et  qu'il  y  eut 
de  nombreuses  communions. 

Le  vénéré  Père  Chaumonot  décéda  au 
collège  des  Jésuites  de  Québec  le  21  février 
1693,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 

Le  Père  Martin  fait  remarquer  que  par 
une  faveur  bien  signalée  du  Ciel,  il  avait  été 
donné  au  Père  Chaumonot  de  célébrer  les  noces 
d'or  de  sa  vocation  rjeligieuse,  de  sa  prêtrise  et 
de  son  apostolat  au  Canada. 
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LE   PREMIER  CATECHISME 
CANADIEN 


ir 


Lorsque  Mgr  de  Saint-Vallier  remplaça 
Mgr  de  Laval  comme  évêque  de  Québec  on  se 
servait  dans  la  colonie  de  catéchismes  en  usage 
dans  différents  diocèses  de  France.  Mgr  de 
Saint-Vallier,  qui  voulait  que  la  doctrine  chré- 
tienne fût  enseignée  d'une  manière  uniforme 
dans  tout  son  diocèse,  composa  lui-même  un 
catéchisme  qu'il  fit  imprimer  en  France  en  1702 
sous  le  titre  de  Catéchisme  du  diocèse  de  Québec 
par  Monseigneur  l'Illustrissime  et  Révérendis- 
sime  Jean  de  la  Croix  de  Saint-Vallier,  évêque 
de  Québec.  Le  mandement  pour  la  publication 
de  ce  catéchisme  fut  donné  le  1er  septembre 
1700.  Il  se  terminait  par  cet  ordre  aux  curés: 
''Nous  vous  mandons  de  vous  attacher  unique- 
ment à  ce  catéchisme,  et  nous  vous  défendons 
e  vous  servir  en  public  d'aucun  autre." 

Le  catéchisme  de  Mgr  de  Saint-Vallier  ne 
fut  imprimé,  il  est  vrai,  qu'en  1702,  mais  il  en 
fit  faire  un  bon  nombre  de  copies  à  la  main  pour 
l'usage  de  ses  curés,  car  nous  voyons,  dans  une 
ordonnance  qu'il  leur  adressa,  au  printemps  de 
1691,  à  la  veille  de  son  départ  pour  la  France, 
qu'il  leur  recommande  ''de  faire  le  catéchisme 
tous  les  dimanches  aux  enfants,  par  demandes 
et  par  réponses,  et  de  se  servir  à  cet  effet  de  son 
catécliism£/' 
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Le  Catéchisme  de  Mgr  de  Saint-Vallier 
resta  en  usage  dans  le  diocèse  de  Québec  jus- 
qu'à la  Conquête. 

En  1765,  les  imprimeurs  Brown  et  Gil- 
more,  de  Québec,  rééditaient  le  Catéchisme  du 
diocèse  de  Sens  de  Mgr  Languet,  alors  très  en 
vogue  en  France.  C'est  ce  Catéchisme  qui  rem- 
plaça, dans  nos  paroisses,  le  Catéchisme  de  Mgr 
de  Saint-Vallier. 

En  1777,  fut  publié  le  premier  Petit  caté- 
chisme du  diocèse  de  Québec.  Mgr  Briand  le 
présenta  à  ses  fidèles  le  7  mars  1777,  dans  les 
termes  suivants: 

'Xe  catéchisme  que  nous  vous  présentons 
n'est  pas  une  nouvelle  doctrine;  elle  est  unique, 
elle  est  invariable;  c'est  celle  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux  où  s'étend  la  religion  catho- 
lique, répandue  elle-même  dans  tout  l'univers. 
Mais  dans  la  nécessité  où  nous  nous  sommes 
trouvé  d'ordonner  une  nouvelle  édition  du 
Catéchisme  de  Sens,  qui  a  été  jusqu'à  présent 
à  l'usage  de  ce  diocèse,  nous  avons  cru,  pour  la 
plus  grande  utilité  des  catéchistes  et  des  peuples, 
devoir  y  changer  quelque  chose  dans  la  mé- 
thode, surtout  au  Petit  Catéchisme,  auquel  nous 
avons  de  plus  fait  donner  une  étendue  suffisante 
pour  l'instruction  nécessaire  des  plus  jeunes 
enfants  et  des  personnes  les  plus  grossières,  et 
pour  fixer  les  catéchistes  sur  ce  qu'il  est  néces- 
saire d'exiger  de  ces  sortes  de  gens." 

Ce  catéchisme  avait  de  graves  défauts.  On 
n'y    trouvait    pas    d'explication    de    l'oraison 
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dominicale  ni  du  symbole  des  apôtres.  L'expli- 
cation des  commandements  n'y  était  qu'effleu- 
rée; celle  des  sacrements  de  pénitence  et 
d'eucharistie  trop  diffuse.  La  plupart  des 
réponses  étaient  trop  longues.  Beaucoup  de 
questions  étaient  trop  savantes  pour  les  en- 
fants. 

En  1813,  Mgr  Plessis,  après  avoir  con- 
sulté ses  curés  et  noté  leurs  observations,  fit 
préparer  un  nouveau  catéchisme  qui  fut  publié 
en  1815.  Cette  nouvelle  édition  était,  cependant, 
tirée  pour  la  plus  grande  partie  du  Catéchisme 
du  diocèse  de  Sens  qu'on  enseignait  aux  enfants 
dans  le  diocèse  de  Québec  depuis  1765. 


LE   PREMIER   COMPOSITEUR   DE 
MUSIQUE  CANADIEN 


Quatre  jeunes  élèves  du  collège  des  Jésuites 
^le  Québec  se  distinguèrent  particulièrement 
lans  la  musique  aux  premiers  temps  de  Mgr 
de  Laval.  C'étaient  Germain  Morin,  le  premier 
prêtre  canadien;  Charles-Amador  Martin,  le 
deuxième  prêtre  canadien  dans  l'ordre  chrono- 
logique; Pierre  de  Francheville  né  aux  Trois- 
Rivières  en  1649,  ordonné  prêtre  en  1676  et 
décédé  en  1713;  et  enfin  Louis  Jolliet,  qui,  lui, 
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après  avoir  porté  la  soutane  pendant  quelques 
mois,  devint  le  voyageur,  l'explorateur  et 
rhydrographe  célébré  par  l'histoire.  Le  vieux 
Journal  des  Jésuites  appelait  ces  quatre  élèves 
les  "officiers  de  musique." 

Charles-Amador  Martin,  Tun  de  ces  "offi- 
ciers de  musique",  était  né  à  Québec  le  7  mars 
1648.  Il  était  le  fils  de  Abraham  Martin  dit 
l'Ecossais,  qui  donna  son  nom  aux  Plaines 
d'Abraham,  et  de  Marguerite  Langlois.  Il  eut 
l'honneur  d'être  baptisé  par  le  Père  Le  Jeune  et 
son  parrain  fut  Charles-Amador  de  LaTour, 
que  sa  fidélité  à  la  France  non  moins  que  sa 
bravoure  ont  rendu  célèbre  dans  l'histoire  de 
l'Acadie. 

Martin  fit  un  excellent  cours  d'études.  Le 
Journal  des  Jésuites,  à  la  date  du  15  juillet  1667, 
nous  dit  que  "Amador  Martin  et  Pierre  Fran- 
cheville  soutinrent  de  toute  la  philosophie  avec 
honneur  et  en  bonne  compagnie." 

Ordonné  prêtre  à  Québec  le  14  mars  1671, 
par  Mgr  de  Laval,  qui  lui  portait  beaucoup 
d'intérêt,  il  fut  envoyé,  dès  l'année  suivante, 
comme  desservant  ou  curé  de  Beauport.  C'est 
lui  qui  s'occupa  de  remplacer  la  première  cha- 
pelle en  bois  de  cette  paroisse  par  une  église  en 
pierre. 

De  1677  à  1679,  M.l'abbé  Martin  desservit 
la  paroisse  de  la  Sainte-Famille  sur  l'île 
d'Orléans. 

Lors  de  la  fondation  du  chapitre  de  Qué- 
bec en  1684,  l'abbé  Martin  fut  choisi  pour  faire 


k 


I 


—  159  — 

partie  de  ce  corps  important.  Nommé  chanoine 
le  8  novembre  1684.  il  fut  un  des  rares  titulaires 
qui  prirent  personnellement  possession  de  leurs 
dignités  à  l'installation  solennelle  du  chapitre 
le  12  novembre  1684.  Le  19  septembre  1697, 
le  chanoine  Martin,  qui  avait  probablement 
l'intention  de  retourner  dans  le  ministère  pa- 
roissial, donna  sa  démission  comme  membre  du 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Québec. 

L'année  suivante,  en  1698,  il  devenait  curé 
de  Notre-Dame-de-Foy — la  paroisse  de  Sainte- 
Foy  d'aujourd'hui.  Il  devait  y  demeurer 
jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  19  juin  1711. 

La  Mère  Duplessis  de  Sainte-Hélène, 
annaliste  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  écrit  que 
le  chanoine  Martin  était  un  habile  chantre  et 
qu'il  composa  le  chant  de  la  messe  et  de 
l'office  de  la  Sainte-Famille. 

M.  Ernest  Gagnon  apprécie  ainsi  notre 
premier  compositeur  de  musique  canadien: 

"L'abbé  Amador  Martin  est  le  seul  de  nos 
compatriotes  canadiens  du  dix-septième  siècle 
dont  il  soit  resté  une  composition  musicale.  La 
prose  de  l'office  de  la  Sainte-Famille  (pour  ne 
parler  que  de  cette  partie  de  l'office  entièrement 
composé  par  lui)  indique  du  talent  et  une 
excellente  formation.  Cette  prose  n'est  plus 
chantée,  croyons-nous,  que  dans  la  cathédrale 
de  Québec,  et  seulement  le  jeudi  dans  l'octave 
de  la  Sainte-Famille.  C'est  une  pièce  de  plain- 
chant  d'une  incontestable  beauté,  écrite  dans  le 
premier  mode  authentique  de   la  tonalité  an- 
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cienne.  Le  style  de  cette  composition  est  d'une 
correction  remarquable,  tant  au  point  de  vue  du 
rythme  qu'au  point  de  vue  des  affinités  de  notes 
modales." 

Ailleurs,  M.  Gagnon  dit  encore: 
"L'historique  de  l'office  de  la  Sainte-Fa- 
mille nous  entraînerait  à  parler  de  la  part  que 
prirent  à  sa  composition  (à  la  demande  de  Mgr 
de  Laval)  M.  Ango  des  Maizerets,  M.  Henri  de 
Bernières,  le  R.  P.  Jean  Dablon,  et  le  R.  P. 
Martin  Bouvart,  de  la  Compagnie  de  Jésus; 
puis,  subséquemment,  les  poètes  Santeuil  et 
Gourdan,  de  l'abbaye  de  Saint-Victor,  de 
Paris." 


LE  PREMIER  JESUITE  CANADIEN 
FRANÇAIS 


Le  premier  Canadien-français  qui  eut 
l'honneur  d'entrer  dans  la  Compagnie  de  Jésus 
fut  Michel  Baudoin  né  à  Québec  le  8  mars 
1692,  du  mariage  de  Gervais  Baudoin,  médecin, 
et  de  Anne  Aubert. 

Michel  Baudoin  entra  dans  la  Compagnie 
de  Jésus  le  11  décembre  1713.  Comme  il  n'y 
avait  pas  de  noviciat  pour  les  Jésuites  au 
Canada,  le  jeune  Baudoin  fit  toutes  ses  études 
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t-n  France.  C'est  aussi  en  France  qu'il  prononça 
ses  derniers  vœux.  Le  Père  Beaudoin  revint 
dans  la  Nouvelle-France  en  1728. 

Comme  missionnaire,  le  Père  Baudoin- 
travailla  de  1728  à  1748  à  la  conversion  des 
Chactas,  tribu  féroce  qui  cabanait  d'ordinaire 
sur  les  bords  de  la  rivière  aujourd'hui  connue 
sous  le  nom  de  Black  Warrior,  tributaire 
orientale  du  Tombigbee,  dans  l'état  actuel  de- 
î'Alabama. 

Le  Père  de  Rochemonteix  dit  du  Père 
Baudoin  : 

'Tendant  les  vingt  ans  que  le  Père  Bau- 
doin resta  avec  les  Chactas,  il  fut  plus  d'une 
fois  sur  le  point  d'être  massacré;  mais  la  mort 
n'effrayait  pas  cet  apôtre,  qui  avait  fait  le 
sacrifice  de  sa  vie  le  jour  oii  il  quitta  la.' 
France "   (1) 

En  1749,  le  Père  Baudoin  fut  nommé 
supérieur-général  de  la  mission  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Cette  mission  ne  fut  cependant  défini- 
ivement  séparée  de  la  Nouvelle-France  qu'en, 
1754,  époque  oii  l'on  commença  à  la  désigner 
comme  mission  de  la  Louisiane.  Devenu  supé- 
rieur de  la  mission,  le  Père  Baudoin  eut  à  gou- 
verner non  seulement  les  missionnaires  jésuites 
mais  aussi  le  monastère  des  Ursulines  de  la 
Nouvelle-Orléans.  II  garda  cette  charge  impor- 
tante pendant  dix  ans. 


(1)  Lei  Jésuites  de  la  Noavelle-France  au  XVIIIe  siècle. 
v»l.   1,   p.   383. 
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L'administration  du  Père  Baudoin  ne  fut 
pas  sans  désagréments.  Les  Pères  Capucins- 
refusèrent  de  reconnaître  sa  juridiction  comme 
grand-vicaire  de  Tévêque  de  Québec.  L'affaire 
fut  portée  devant  le  Conseil  Supérieur  de  la 
Nouvelle-Orléans,  lequel,  après  de  nombreuses 
procédures,  donna  raison  au  Père  Baudoin.  Le 
24  avril  1769,  Mgr  Briand,  évêque  de  Québec, 
écrivait  au  Père  Jésuite  Meurin,  aux  Kaokias  : 

"Je  ne  suis  pas  surpris  que  les  Capucins 
n'aient  pas  voulu  reconnaître  les  pouvoirs  qui 
émanent  de  moi,  puisque  ce  n'était  qu'à  peine 
par  force  qu'ils  se  soumettaient  à  ceux  que  se 
communiquaient  mes  prédécesseurs.  Combien 
le  Père  Baudoin  n'a-t-il  pas  eu  à  souffrir,  et 
quelle  résistance  n'a-t-il  pas  éprouvée  de  leur 
part?" 

En  1763,  en  vertu  de  l'arrêt  donné  par  le 
Parlement  de  Paris  le  6  août  1761,  arrêt  enre- 
gistré par  le  Conseil  Supérieur  de  la  Louisiane 
le  9  juillet  1763,  on  commença  l'expulsion  des 
Jésuites  de  la  Louisiane.  Le  Père  Watrin,  dans 
son  ouvrage  Bannissement  des  Jésuites  de  la 
Louisiane  et  dans  son  Mémoire  abrégé  sur  les 
unissions  de  la  colonie  nommée  Louisiane,  a 
démontré  l'injustice  de  cette  mesure  et  la  bruta- 
lité de  sa  mise  à  exécution.  Tout  fut  saisi, 
inventorié  et  vendu  à  l'encan. 

Le  Père  Baudoin  avait  alors  soixante  et 
onze  ans.  Il  y  avait  trente-cinq  ans  qu'il  vivait 
en  Louisiane  dont  il  en  avait  passé  vingt  avec 
les  Chactas.  Né  en  Canada,  il  n'avait  ni  parents 
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ni  relations  en  France.  De  plus,  il  était  infirme. 
On  eut  pitié  de  lui  et  on  lui  permit  de  finir  ses 
jours  en  Louisiane.  M.  Bore,  habitant  du  pays; 
voulut  bien  le  recevoir  chez  lui  où  il  vécut  d'une 
pension  de  neuf  cents  livres  qu'on  lui  constitua. 
Le  Père  Baudoin  mourut  à  la  Nouvelle^ 
Orléans,  en  1787,  à  l'âge  de  74  ans.  Il  y  avait 
cinquante-trois  ans  qu'il  était  en  religion. 


LE  PREMIER  JANSENISTE  AQ 
CANADA 


Au  printemps  de  1714,  un  étrange  per- 
sonnage arrivait  à  Québec.  Il  vécut  pendant 
quelques  mois  dans  la  meilleure  hôtellerie  de  la 
ville.  Son  éducation,  sa  vie  régulière,  ses 
tendances  religieuses,  ses  charités,  lui  acquirent 
en  peu  de  temps  une  certaine  popularité. 

L'année  suivante,  cet  inconnu  disparut  de 
Québec.  On  apprit  bientôt  qu'il  s'était  construit 
une  espèce  d'ermitage  dans  la  forêt,  près  de  la 
rivière  Trois-Pistoles.  Là,  il  vivait  en  religieux, 
consacrant  ses  heures  aux  pratiques  de  dévo- 
tion, à  la  lecture  et  au  travail  manuel. 

Ce  ne  fut  que  deux  ans  après  son  arrivée 
ici  qu'on  connut  son  histoire.  C'était  un  moine 
bénédictin,  prétre,qui  se  nommait  dom  Georges- 
François  Poulet,  et  qui  s'était  enfui  de  son 
couvent. 
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Un  bon  jour,  la  cabane  de  l'ermite  fut 
incendiée  et  il  revint  à  Québec.  Il  fut  reçu  dans 
plusieurs  familles,  mais  personne  ne  réussit  à 
lever  le  voile  de  réserve  dont  il  s'enveloppait. 

Dans  un  voyage  que  ce  moine  avait  fait  en 
Hollande,  il  s'était  lié  d'amitié  avec  le  célèbre 
Père  Quesnel,  qui  vivait  alors  en  exil  à  Ams- 
terdam. Il  embrassa  avec  ardeur  les  doctrines 
jansénistes  de  cet  oratorien  ^t  en  devint 
l'aveugle  partisan.  De  retour  en  France,  appre- 
nant qu'on  voulait  le  renfermer  dans  son  cou- 
vent, il  se  déguisa  en  séculier  et  passa  dans  la 
Nouvelle-France. 

Dès  que  ces  détails  furent  connus  à  Qué- 
bec, les  autorités  civiles  et  religieuses  ne  vou- 
lurent plus  permettre  au  Bénédictin  de  paraître 
en  habit  laïque.  L'intendant  Bégon  lui  fit  faire, 
tant  bien  que  mal,  un  costume  de  Bénédictin 
dont  on  connaissait  plus  ou  moins  la  forme  au 
Canada,  et  l'obligea  de  le  porter,  en  attendant 
qu'on  le  renvoyât  en  France  à  l'automne  sui- 
vant. Mais,  au  moment  du  départ  du  vaisseau 
du  roi  à  l'automne  de  1717,  le  moine  fautif 
parvint  à  se  dérober  aux  recherches.  Il  fallut 
donc  attendre  à  l'année  suivante  pour  le  ren- 
voyer en  France. 

Dans  l'intervalle,  il  tomba  malade  de  la 
fièvre  pourprée,  et  fut  soigné  avec  grand 
dévouement  par  les  Hospitalières  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québec.  Il  ne  voulut  pas  renoncer 
cependant  à  ses  erreurs. 

Après  son  retour  en  Hollande,  en  1718, 
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dom  Georges-François  Poulet  se  plaignît 
amèrement  du  traitement  qu'il  avait  reçu  dans 
la  Nouvelle-France. 

*'Nous  ne  saunons  trop  prier  le  ciel,  dit 
l'annaliste  de  l'Hôtel-Dieu,  racontant  le  séjour 
du  moine  janséniste  ici,  qu'il  veuille  continuer 
de  préserver  le  Canada  du  venin  de  l'hérésie, 
afin  que  cette  église  se  conserve  dans  la  pureté 
de  la  foi,  et  que  notre  attachement  et  notre 
respect  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ  nous 
attirent,  en  ce  monde  et  en  l'autre,  les  bénédic- 
tions qui  sont  promises  aux  âmes  véritablement 
fidèles."  (1) 

Ke  premier  commandant  a  la 
h.  cote  du  labrador 

ly  Augustin  I/e  Gardeur  de  Courtemanche, 
né  à  Québec  le  15  octobre  1663  du  mariage  de 
Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Repentigny  et  de 
Marguerite  Nicolet,  entra  très  jeune  dans  les 
troupes  du  detachement.de  la  marine. 

11  prit  part  à  presque  toutes  les  expéditions 

organisées    sous   le   gouvernement   de   M.    de 

Frontenac.  Sa  popularité  chez  les  Sauvages  de 

'Ouest  le  fit  choisir  en  plusieurs  circonstances 

>ur  des  missions  très  difficiles.     . 


(1)  L'abbé   H.-R.   Casgrain,   Histoire  de   THôtel-Dieu  d« 
tnébec. 
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En  1697,  le  mariage  de  M.  Le  Gardeur  de 
Courtemanche  avec  Marie-Charlotte  Charest, 
veuve  de  Pierre  Martel,  qui  avait  fait  la  traite 
sur  la  côte  du  Labrador,  engagea  le  brave 
officier  à  tourner  son  activité  vers  cette  région. 

En  1704,  ou  un  peu  avant,  M.  Le  Gardeur 
de  Courtemanche  explora  la  côte  du  Labrador 
depuis  la  rivière  Kegasca  jusqu'au  havre  Saint- 
Nicolas.  Le  rapport  qu'il  écrivit  de  son  voyage 
ouvrit  les  yeux  des  officiels  français  sur  cette 
côte  apparemment  dénudée  d'où  on  pouvait 
cependant  retirer  tant  de  profits. 

M.  Le  Gardeur  de  Courtemanche  se  décida 
alors  à  faire  des  établissements  de  pêche  au 
Labrador.  Le  ministre  de  la  marine,  qui  avait 
charge  de  la  Nouvelle-France,  lui  donna  des 
secours  et  ne  lui  ménagea  pas  sa  protection. 

Un  peu  plus  tard,  le  12  novembre  1714  un 
ordre  du  roi  établissait  M.  Le  Gardeur  de  Cour- 
temanche commandant  à  la  côte  du  Labrador. 
Il  était  depuis  1702  capitaine  d'une  compagnie 
des  troupes  du  détachement  de  la  marine.  Il  va 
sans  dire  qu'il  retirait  les  émoluments  de  son 
grade  sans  commander  sa  compagnie. 

En  1716,  M.  Le  Gardeur  de  Courtemanche 
avait  projeté  de  passer  en  France  pour  faire 
connaître  de  vive  voix  au  ministre  tous  les 
avantages  qne  le  roi  pouvait  retirer  de  la  côte 
du  Labrador,  mais  la  turbulence  des  Esquimaux 
l'empêcha  de  laisser  son  poste.  Sa  femme  fit  le 
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voyage  à  sa  place  et  elle  obtint  du  ministre  tous 
les  secours  dont  son  mari  avait  besoin  dans  son 
lointain  commandement. 

Pendant  toute  la  durée  de  son  comman- 
dement à  la  côte  du  Labrador  M.  Le  Gardeur 
de  Courtemanche  n'eut  jamais  plus  qu'une 
dizaine  d'hommes  sous  ses  ordres  mais  l'in- 
fluence qu'il  avait  sur  les  Esquimaux  était  telle 
qu'il  réussit  toujours  à  les  tenir  en  respect. 

M.  Le  Gardeur  de  Courtemanche  décéda 
à  la  côte  du  Labrador  le  29  juin  1717. 

Son  souvenir  s'est  conservé  longtemps  là- 
bas  et  au  milieu  du  siècle  dernier  les  naturels 
mentionnaient  encore  son  nom  aux  rares  voya- 
.s^eurs  qui  se  rendaient  sur  la  côte  du  Labrador. 


y 


LE    PREMIER    ASILE    D'ALIENES 
AU  CANADA 


Un  siècle  après  la  fondation  de  Québec  il 
n'existait  encore  dans  tout  le  pays  aucun 
établissement  ou  asile  pour  recevoir  les  aliénés. 
Mgr  de  Saint-Vallier,  deuxième  évêque  de  Qué- 
bec, dont  l'activité  était  inlassable,  s'occupa 
d'améliorer  le  sort  de  ces  pauvres  malheureux, 
Jl  fit  consentir  les  religieuses  de  l'Hôpital- 
l«néral  de  Québec  à  prendre  soin  des  aliénés. 
Une  maison  de  petite  dimension  fut  bâtie  par' 
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ses soins  et  avec  ses  deniers  près  de  l' Hôpital- 
Général.  A  sa  demande  le  roi  de  France  accorda 
1000  livres  pour  lui  aider  à  payer  les  dépenses 
qu'il  avait  faites  pour  cette  construction. 

Le  26  octobre  1720,  MM.  de  Vaudreuil 
et  Bégon  écrivaient  au  ministre: 

"Le  petit  logement  qu'a  fait  faire  M. 
révêque  à  THôpital-Général  pour  les  fols  n'a 
servi  jusqu'à  présent  qu'à  y  retirer  des  folles; 
il  serait  ordonné  que  les  fols  y  seront  aussi 
reçus  parcequ'il  y  en  a  ici  de  dangereux  qu'on 
a  point  voulu  recevoir  à  l'Hôpital  sur  ce  que  les 
religieuses  ont  prétendu  qu'y  ayant  des  femmes 
dans  ce  logement,  il  ne  convient  pas  d'y  mettre 
des  hommes  quoique  dans  des  loges  séparées  le 
motif  des  1000  livres  qui  sont  accordées  est  en 
considération  de  ce  que  M.  l'évêque  a  fait  un 
bâtiment  pour  recevoir  les  fols  des  deux  sexes 
et  qu'on  ne  sait  oii  placer  les  fols,  la  prison 
n'étant  pas  faite  pour  les  retirer,  ils  croyent 
qu'il  serait  à  propos  de  destiner  seulement  pour 
l'année  prochaine  sur  l'état  des  charges  cette 
même  somme  de  1000  livres  pour  être  employée 
à  la  construction  d'un  bâtiment  à  l' Hôpital- 
Général  pour  les  fols,  sans  y  dénommer  M. 
l'évêque  ni  les  religieuses  pour  toucher  cette 
somme,  afin  qu'on  soit  en  état  de  la  faire  payer 
à  l'entrepreneur  de  cet  ouvrage  sur  les  certifi- 
cats du  sieur  Chaussegros,  en  cas  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  ne  soit  pas  de  faire  un  fonds 
pour  ce  bâtiment." 
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Le  8  octobre  1721,  MM.  de  Vaudreuil  et 
Bégon  écrivaient  encore  au  ministre: 

**Ils  feront  faire  Tannée  prochaine  un 
bâtiment  à  THôpital-Général  de  cette  ville  pour 
retirer  les  fols.  Ils  envoyent  ci-joint  le  plan  et 
état  estimatif  faits  par  le  sieur  Chaussegros 
montant  à  la  somme  de  2200  livres.  Suivant 
ce  plan,  il  y  aura  quatre  loges  montées,  comme 
dans  le  bâtiment  qu'a  fait  faire  M.  Tévêque  pour 
V  retirer  les  fols." 

Les  Sœurs  de  T Hôpital-Général  prirent 
soin  des  aliénés  pendant  toute  la  durée  dû 
régime  français.  A  Montréal,  cependant,  les 
Sœurs  de  la  Charité  ou  Sœurs  Grises  voulurent 
bien  se  charger  de  recevoir  les  aliénés  de  la 
région. 

En  1801,  la  Chambre  d'Assemblée  vint  au 
ecours  de  l'Hôpital-Général  afin  de  lui  per- 
mettre de  recevoir  un  plus  grand  nombre 
d'aliénés.  Nous  lisons  dans  le  mémoire  soumis 
à  la  Chambre  d'Assemblée  par  les  Sœurs  de 
l'Hôpital-Général: 

''Le  gouvernement  français  avait  fait 
construire  sur  le  terrain  de  l'Hôpital  un  bâti- 
ment pour  accommoder  douze  aliénés et 

entretenait  à  ses  frais  ce  logis  dont  la  moitié  est 
tombé  en  ruine,  et  dont  l'autre  partie  est  en 
très  mauvais  état.  Le  désir  qu'ont  toujours  eu 
les  religieuses  de  se  rendre  utiles  au  public,  les 
a  engagées,  malgré  leur  indigence,  à  faire 
quelques  réparations  à  ce  reste  de  bâtiment  pour 
pouvoir  y  loger  six  personnes,  et  pendant  les 
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dix  dernières  années  ces  loges  ont  toujours  été 
occupées  et  le  sont  encore.  Elles  accepteront, 
quand  on  voudra,  un  plus  grand  nombre  d'inva- 
lides et  d'insensés  ;  elles  offrent  même  le  terrain 
nécessaire  pour  placer  les  bâtiments  que  le  gou- 
vernement voudra  faire  construire  et  entretenir 
à  cet  effet.  Elles  se  dévoueront  avec  joie  au 
service  de  ces  infortunés;  mais,  outre  leurs 
soins  qu'elles  comptent  pour  rien  et  pour  les- 
quels elles  ne  demandent  aucune  rétribution,  il 
faudrait  que  le  gouvernement  voulût  leur  payer 
pour  chaque  invalide  additionnel  la  pension 
alimentaire  de  quinze  louis  courant." 

L'Hôpital-Général  s'occupa  du  soin  des 
aliénés  jusqu'à  1845.  Le  s^ouvernement  accor- 
dait à  l'Hôpital  une  légère  indemnité  pour 
chaque  aliéné  indigent  qu'il  recevait.  Le  15 
septembre  1845,  on  transportait  les  aliénés 
qui  restaient  encore  à  l'Hôpital-Général  à 
l'asile  qu'on  venait  d'aménager  dans  les  bâti- 
ments du  colonel  Gugy,  à  Beauport. 


LES  PREMNERES  FORGES  SAINT- 
MAURICE 


Le  10  juin  1668,  l'intendant  Talon  donnait 
à  Maurice  Poulin,  sieur  de  la  Fontaine,  procu-r 
reur  du  roi  aux  Trois-Rivières,  permission  de 
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faire  travailler  sur  une  terre,  avec  promesse  de 
lui  en  fournir  un  titre  de  concession.  C'est 
remplacement  de  ce  que  Ton  nomma  plus  tard 
les  Vieilles  Forges.  I.e  titre  définitif  fut  signé 
en  faveur  de  Jeanne  Jallaut,  veuve  de  Maurice 
Poulin,  le  4  août  1676. 

Le  défrichement  de  ces  terres  avait  permis 
de  relever  Texistence  de  minerais  de  fer  très 
riches  et  très  abondants,  et  le  sieur  Poulin  avait 
attiré  l'attention  de  l'intendant  Talon  sur  ce 
point  dès  1670.  C'est  Talon  qui  fit  venir  au 
Canada  l'ingénieur  de  la  Potardière  afin  d'exa- 
miner les  gisements  de  fer  de  Saint-Maurice. 
Le  départ  de  l'intendant  retarda  cependant 
'exploitation  en  question. 

En  1729,  le  petit-fils  de  Maurice  Poulin,  le 
sieur  François  Poulin  de  Francheville,  proprié- 
taire de  la  seigneurie  de  Saint-Maurice,  deman- 
dait au  roi  la  permission  de  faire  fouiller  et 
approfondir  les  mines  de  fer  de  sa  seigneurie  à 
ses  frais  et  dépens.  L'année  suivante,  le  roi  lut 
accordait  le  privilège  demandé  pour  l'espace  de 
vingt  ans.  Mais  le  sieur  de  Francheville  mourut 
avant  même  d'avoir  commencé  les  travaux 
d'exploitation  et  sa  veuve  remit  au  roi  le  privi- 
lège accordé  à  son  mari. 

Le  2  avril  1737,  le  Conseil  d'Etat  permet- 
tait aux  sieurs  Olivier  de  Vezain,  Cugnet,  Tas- 
chereau,  Simonet  et  Gamelin  de  faire  l'ouver- 
ture des  mines  de  fer  de  Saint-Maurice.  Le 
privilège  devait  durer  vingt  ans,  à  partir  du 
jour  où  le  feu  serait  allumé  dans  le  fourneau.. 


■ 
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Le  12  octobre  1737,  Tintendant  Hocquart  avait 
le  plaisir  d'annoncer  au  ministre  que  le  nouvel 
établissement  des  forges  de  fer  était  dans  sa 
perfection,  que  le  fourneau  serait  allumé  le  15 
du  même  mois  et  que  les  harnais  de  la  forge 
seraient  bientôt  prêts  à  faire  du  fer. 

Cette  entreprise  qui  s'annonçait  si  bien  ne 
fut  pas  un  succès,  et  le  roi,  pour  la  sauver  de 
la  ruine,  la  prit  à  ses  charges. 

Le  professeur  Kalm  qui  visita  les  Forges 
en  1748  nous  donne  des  détails  fort  intéressants 
sur  cette  exploitation. 

Franquet,  qui  les  visita  en  1752,  en  parle 
également.  Tous  deux  s'accordent  à  déclarer 
que  cette  industrie  faisait  vivre  les  ouvriers 
mais  donnait  un  déficit  au  roi. 

Aux  Forges  Saint-Maurice,  on  faisait  des 
canons,  des  mortiers  de  diflférents  calibres,  des 
poêles,  des  marmites,  le  fer  en  barre,  etc.,  etc. 

Lorsque  le  pays  passa  à  l'Angleterre,  le 
gouvernement  continua  à  exploiter  les  Forges 
Saint-Maurice.  Christophe  Pélissier  et  Pierre 
de  Sales  Laterrière  furent  tour  à  tour  direc- 
teurs des  Forges.  Dans  ses  fameux  Mémoires, 
Laterrière  nous  donne  une  description  très; 
détaillée  des  Forges  Saint-Maurice.  Il  nous 
apprend  qu'on  y  employait  de  400  à  800  per- 
sonnes. On  avait  bâti  plus  de  130  maisons  pour 
loger  ces  ouvriers. 

Les  usines  de  Saint-Maurice  continuèrent 
dé  fonctionner  de  temps  à  autre  jusqu'en  188v3. 
L'épuisement  graduel  du  minerai  en  enlevant 
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la  matière  première  amena  fatalement  Tabandon 
des  hauts  fourneaux.De  nos  jours,  le  village  des 
Vieilles-Forges,  autrefois  si  prospère,  a  perdu 
beaucoup  de  son  importance  puisqu'il  se  trouve 
réduit  à  un  petit  poste  d'environ  deux  cents 
âmes.  (1)  . 


LE  PREMIER  CHEVALIER  DE  SAINT- 
JEAN  DE  LATRAN  AU  CANADA 


x\utrefois,  les  évêques  assistants  au  trône 
pontifical  recevaient  avec  le  bref  qui  leur  con- 
férait cette  haute  dignité  le  pouvoir  de  faire 
des  protonotaires  apostoliques  et  sept  chevaliers 
.    de  Saint-Jean  de  Latran. 
|b         Mgr  Dosquet,  évêque  de  Québec,  lors  d'un 
"    de  ses  voyages  à  Rome,  avait  été  créé  assistant 
au  trône  pontifical. 

De  retour  à  Québec,  Mgr  Dosquet  accorda 
à  Joseph  de  Lestre  du  Wallon  Tune  des  sept 
croix  de  chevalier  de  Saint-Jean  de  Latran  qu'il 
avait  obtenu  du  Pape  la  permission  de  donner. 

M.  de  Lestre  du  Wallon  était  un  négociant 
heureux  en  affaires.  Alors,  comme  aujourd'hui, 
ceux  qui  réussissaient  avaient  des  envieux.  On 
informa  la  Cour  que  M.  de  Lestre  du  Wallon 
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(1)  Benjamin  Suite,  Les   Forges   Saint-Maurice. 
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se  montrait  dans  les  rues  de  Québec  avec  la 
décoration  d'un  ''ordre  étranger".  Dans  un 
pays  catholique  une  décoration  papale  n'aurait 
pourtant  pas  dû  être  considérée  comme  appar- 
tenant à  un  ordre  étranger. 

La  Cour  vit  tout  cela  d'un  très  mauvais 
œil,  et  fit  écrire  à  M.  de  Beauharnois,  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-France,  pour  lui  rappeler 
la  Déclaration  royale  au  sujet  des  ''ordres 
étrangers." 

M.  de  Beauharnois  fit  défense  au  sieur  du 
Wallon  de  "porter  sa  croix"  et  communiqua  en 
même  temps  à  l'évêque  de  Québec  les  intentions 
de  la  Cour. 

Mgr  Dosquet  écrivit  au  ministre: 

''Le  sieur  Wallon  m'ayant  prié  de  le  faire 
chevalier  de  Saint-Jean  de  Latran,  je  demandai 
à  M.  le  général  s'il  n'y  trouvait  pas  d'incon- 
vénient, et  s'il  voulait  que  je  lui  en  donnasse  la 
croix.  Je  lui  dis  en  même  temps  que  je  n'en 
accordais  qu'à  sa  volonté  et  à  sa  réquisition, 
ne  sachant  pas  pour  lors  qu'il  y  eût  là-dessus  des 
difficultés  en  France.  C'est  sur  sa  réponse  que 
j'acquiesçai  à  la  demande  du  sieur  Wallon,  qui 
est  le  seul  à  qui  je  l'ai  accordée  ici." 

"Mon  bref  d'évêque  assistant  du  trône 
pontifical,  avec  beaucoup  d'autres  prérogatives, 
me  donne  le  pouvoir  de  faire  des  protonotaires 
apostoliques  et  sept  chevaliers.  Je  demandai  au 
Pape  que  le  nombre  ne  fût  pas  fixé,  et  que  je 
pusse  en  faire  autant  que  je  souhaiterais.  Cette 
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grâce  me  fut  accordée,  mais  je  n'en  ai  pas 
abusé,  et  je  n'en  ferai,  monsieur,  que  Tusage 
qu'il  vous  plaira." 

Ce  sieur  du  Wallon  qui,  en  1730,  recevait 
une  si  belle  marque  de  considération  de  Tévêque 
de  Québec  doit  être  Joseph  de  Lestre  du  Wallon 
et  de  Beau  jour.  M.  du  Wallon  était  un  impor- 
tant bourgeois  de  Québec.  Marié  à  Marie-Anne 
Jourdain,  il  en  avait  eu  une  nombreuse  famille. 
M.  de  Lestre  du  Wallon  décéda  à  Saint- Joseph 
de  la  Pointe-Lévy  le  26  décembre  1738. 

Mgr  Dosquet  et  le  sieur  du  Wallon  étaient 
un  peu  compatriotes.  L'évéque  de  Québec,  on  le 
sait,  était  né  à  Liile,  et  le  père  de  M.  du  Wallon 
était  originaire  du  Hainaut,  province  voisine. 
Tous  deux  étaient  flamands. 

Mgr  Dosquet  était  resté  profondément 
attaché  à  son  pays  natal.  Il  ne  manquait  jamais 
de  s'y  rendre  chaque  fois  qu'il  passait  en 
France.  Rencontrant  ici  le  fils  d'un  Flamand 
qu'il  avait  probablement  connu  au  pays  natal, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'il  lui  ait  donné  une 
décoration  papale.  : 


LE  PREMIER  VAISSEAU  DE  GUERRE 
CONSTRUIT  AU  CANADA 


r 


^L'intendant  Hocquart  écrivait  au  ministff* 
le  25  octobre  1729:  ''Je  regarde  la  construction 
les  bâtiments  comme  un  des  objets  qui  méritent 
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ie  pius  d'attention  par  rapport  à  l'augmentation 
du  commerce.  J'y  exciterai  de  toute  manière  les 
négociants  du  pays".  Hocquart  s'occupa  de  la 
construction  des  navires  avec  tant  de  persévé- 
rance et  d'efficacité  que  M.  Thomas  Chapais 
n'hésite  pas  à  dire  qu'il  fut  le  père  de  cette 
industrie  au  Canada. 

Au  mois  d'octobre  1730,  l'abbé  Lepage, 
seigneur  de  Terrebonne,  adressait  à  M.  Hoc- 
quart un  très  important  mémoire  sur  la  cons- 
truction des  vaisseaux.  Il  offrait  de  fournir 
4:ous  les  bois  nécessaires  pour  une  construction 
navale  qu'il  proposait  d'établir  à  Québec.  M. 
Hocquart  transmit  ce  mémoire  au  ministre  et 
recommanda  instamment,  pour  commencer,  la 
construction  à  Québec  d'une  flûte  de  cinq  cents 
tonneaux.  Le  vaisseau  de  guerre  que  Hocquart 
voulait  édifier  au  Canada  n'était  pas  gros  mais 
c'était  surtout  le  principe  qu'il  voulait  poser. 

La  réponse  du  roi  fut  favorable  et,  le  30 
septembre  1731.,  Hocquart  annonçait  au  mi- 
nistre qu'il  avait  choisi  un  endroit  fort  propice 
pour  l'établissement  du  premier  chantier  de 
construction  royale  :  "Le  lieu  le  plus  propre  que 
j'ai  trouvé,  disait-il,  pour  y  établir  le  chantier 
^e  la  flûte  en  question  est  à  quatre  ou  cinq 
arpents  du  palais,  sur  la  rivière  Saint-Charles, 
au-delà  de  l'ermitage  de  Saint-Roch." 

Tous  les  états  de  compte  de  M.  Hocquart 
ipour  la  construction  de  cette  flûte  ont  été  con- 
servés. On  y  voit  qu'il  y  entra  37,339  pieds 
cubes  de  bois  de  chêne  et  2,707  pieds  cubes  de 
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pin,  à  part  la  mâture.  Les  charpentiers  y  tra- 
vaillèrent pour  la  valeur  de  9,600  journées  de 
travail. 

C'est  probablement  la  construction  de  cette 
tlûte  qui  décida  le  roi  à  envoyer  à  Québec  un 
constructeur  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 
René-Nicolas  Levasseur  arriva  ici  dans  Fêté  de 
1739. 

Le  premier  vaisseau  que  Levasseur  mit 
en  chantier  fut  une  flûte  de  500  tonneaux  qui 
reçut  le  nom  de  Canada.  Son  premier  comman- 
dant fut  un  Canadien,  Charles-René  LeGar- 
deur  de  Beauvais. 

En  1742,  Levasseur  commença  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  flûte  de  quatorze  canons, 
le  Caribou.  Le  24  mars  1744,  le  président  du 
Conseil  de  Marine  informait  M.  Levasseur  qu'il 
était  très  satisfait  de  la  manière  dont  il  avait 
suivi  la  construction  du  Caribou. 

En  1744,  Levasseur  entreprenait  la  cons- 
truction d'une  frégate  de  vingt-deux  canons,  le 
Castor.  Elle  fut  lancée  en  mai  1745.  Le  com- 
mandemant  en  fut  donné  au  sieur  DuBois. 

En  1747,  on  mit  en  chantier  un  nouveau 
vaisseau  de  guerre,  le  Saint-Laurent.  Il  fut 
lancé  l'année  suivante.  Le  roi  fut  si  satisfait  du 
succès  de  Levasseur  dans  la  construction  de  ce 
vaisseau  qu'il  lui  accorda,  le  1er  mai  1749,  le 
brevet  de  chef  de  construction  en  Canada. 
Jusque  là  il  avait  exercé  cette  charge  sur  simple 
commission. 

I  — 
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du  vaisseau  de  guerre  V Orignal.  Par  la  faute 
des  ouvriers  le  vaisseau  s'échoua  et  fut  crevé. 

Levasseur  fut  ensuite  chargé  de  la  cons- 
truction de  V Algonquin,  vaisseau  de  soixante- 
douze  canons. 

Puis  vinrent  le  Sauvage,  V Outarde,  VAbé- 
nuquis,  le  Québec,  etc.,  etc. 

En  1757,  le  roi,  pour  des  raisons  d'écono- 
mie, discontinuait  la  construction  des  vaisseaux 
de  guerre  dans  la  Nouvelle-France.  Le  marquis 
de  Vaudreuil,  le  27  octobre  Î757,  recomman- 
dait de  donner  à  Levasseur, en  France,un  emploi 
en  rapport  avec  les  éminents  services  qu'il  avait 
rendus  dans  la  colonie. 

Les  vaisseaux  construits  au  Canada  ne 
coûtaient  pas  beaucoup  plus  cher  que  ceux 
qu'on  bâtissait  en  France  mais  leur  durée  était 
beaucoup  moins  longue  parce  qu'on  ne  choisis- 
sait pas  le  bois  avec  assez  de  soins. 


LE  PREMIER  POETE  CANADIEN 
FRANÇAIS 


Jean-Paschal  Taché  né  à  Garganvillars  ife 
6  avril  1697,  après  avoir  fait  d'excellentes 
études  à  Paris,  s'établit  comme  marchand  dans 
la  commune  on  il  avait  vu  le  jour.  Le  commerce 
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nécessairement  restreint  d'une  commune  de 
lueiques  centaines  d'habitants  n'était  pas  suffi- 
sant pour  satisfaire  la  légitime  ambition  d'un 
homme  actif  et  entreprenant.  Dès  1727,  M. 
Taché  passa  au  Canada  pour  y  tâter  le  terrain. 
II  revint  en  1730  et  s'établit  comme  marchand 
à  Québec.  C'est  trois  ou  quatre  ans  plus  tard 
qu'il  écrivit  son  Tableau  de  la  mer,  le  plus 
ancien  poème  dont  notre  histoire  fasse  mention. 

Le  Tableau  de  la  mer  fut  publié  pour  la 
première  fois  dans  le  Répertoire  national  de 
Huston,  en  1848. 

L'honorable  P.-J.-O.  Qhauveau  apprécie 
ainsi  le  Tableau  de  la  mer: 

''Ce  petit  poème  didactique  n'est  point  sans 
mérite  ;  il  a  surtout  celui  de  la  difficulté  vaincue. 
On  y  trouve  tous  les  termes  de  marine  alors  en 
usage,,  les  noms  de  toutes  les  parties  d'un  vais- 
seau, accumulés  comme  à  plaisir,  et  sous  ce 
rapport  c'est  un  curieux  et  précieux  travail. 

*' Avant  les  Géorgiques  de  Virgile,  les  Ro- 
mains avaient  eu  des  poèmes  sur  l'histoire  natu- 
relle, l'astronomie,  l'ichthyologie,  l'agriculture, 
^a  chasse,  la  médecine,  etc.  Il  n'est  point  de  sujet 
lont  la  poésie  ne  se  soit  emparé;  la  tentative  de 
M.  Taché  n'était  donc  pas  nouvelle.  Les  poèmes 
<lidactiques  ont  été  en  très  grande  vogue  au 
ommencement  du  dix-neuvième  siècle  et  à  la 
fin  du  siècle  précédent,  et  M.  Taché  peut  être 
regardé  comme  un  précurseur  d'Esménard  qui 
en  a  fait  un  très  remarquable  sur  la  Naviga- 
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II  semble  que  le  Tableau  de  la  mer  ait  été 
le  seul  effort  poétique  de  M.  Taché.  C'est,  du 
moins,  le  seul  qui  nous  ait  été  conservé.  Il  se 
peut  aussi  que  M.  Taché  qui  faisait  un  com- 
merce très  considérable  ait  été  obligé,  faute  de 
loisirs  nécessaires,  d'abandonner  de  cultiver  les 
muses.  Les  vers  et  le  commerce,  d'ordinaire,  ne 
font  pas  longtemps  bon  compagnonnage.  L'un 
finit  par  détruire  l'autre.  Témoin  ce  pauvre 
Crémazie  que  son  amour  pour  les  muses  con- 
duisit en  peu  d'années  à  un  désastre  irréparable. 

Pour  revenir  à  M.  Taché,  disons  qu'il 
valait  en  1759  au-dessus  de  $120,000.  C'était 
une  fortune  considérable  pour  l'époque.  La 
guerre  le  ruina  presque  complètement.  Pendant 
l'été  de  1759  sept  de  ses  navires  furent  pris  par 
les  Anglais.  Pour  comble  de  malheur,  le  bom- 
bardement de  Québec  mit  le  feu  à  sa  maison 
et  il  perdit  tous  ses  meubles,  livres  de  commerce, 
billets,  comptes,  obligations,  titres,  créances, 
etc.,  etc. 

Le  gouverneur  Carleton,  qui  était  un  ami 
de  M.  Taché,  lui  donna,  le  4  février  1768,  une 
commission  de  notaire  avec  juridiction  dans 
toute  la  province.  Mais  M.  Taché  ne  profita  pas 
de  la  bonté  du  gouverneur  Carleton  puisqu'il 
mourut  moins  de  trois  mois  plus  tard,  le  18 
avril  1768. 

M.  Jean-Paschal  Taché  fut  le  premier 
ancêtre  canadien  de  l'importante  famille  Taché 
qui  s'est  distinguée  dans  tous  les  genres. 
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LE    PREMIER    DOCTEUR    EN    THEO 
LOGTE  CANADIEN-FRANÇAIS 


Louis- Joseph  Liénard  de  Beaujeu  né  à 
Montréal  le  16  août  1708  du  mariage  de  Louis 
Liénard  de  Beaujeu,  officier  dans  les  troupes 
du  détachement  de  la  marine,  et  de  Thérèse 
Migeon,  comptait  parmi  ses  ancêtres  du  côté 
paternel  des  noms  célèbres  dans  Thistoire  de 
France. 

Le  jeune  de  Beaujeu  tit  ses  études  en 
France  où  sa  mère  avait  été  appelée  pour 
exercer  la  charge  de  berceuse  des  enfants  de  la 
reine  Marie  Leczinska. 

Dans  une  lettre  des  Messieurs  de  Saint- 
Sulpice  de  Paris  à  leurs  confrères  de  Montréal, 
en  date  du  26  avril  1742,  nous  Usons: 

*Xe  jeune  M.  de  Beaujeu,  canadien,  a 
soutenu  depuis  peu  de  jours  une  thèse  en 
Sorbonne  pour  passer  bachelier.  Elle  lui  a  fait 
honneur  et  à  toute  la  colonie.  Car  il  est  le  pre- 
mier qui  en  ait  tant  fait.  Il  est  d'une  santé  assez 
faible,  mais  d'un  très  aimable  naturel." 

Le  26  février   1745,  à  Técole  royale  des 

Carmes,  Tabbé  de  Beaujeu  se  présentait  pour 

•a  majeure  ordinaire,  une  des  thèses  soutenues 

1»  par  les  bacheliers  formés  avant  la  licence.  Cet 

If  examen    était    l'équivalent    de    la    licence    en 

théologie. 


■ 


.  —182  — 

Le  4  novembre  1746,  Tabbé  de  Beau  jeu 
demandait  une  dispense  de  temps  pour  se  pré- 
senter à  Texamen  au  doctorat.  Sa  demande  fut 
accordée.  Le  prêtre  canadien-français  soutint 
sa  thèse  et  conquit  avec  honneur  le  grade  de 
docteur  en  théologie  de  l'université  de  Paris. 

Mgr  de  Pontbriand,  évêque  de  Québec, 
désirant  faire  profiter  son  diocèse  des  talents 
de  l'abbé  de  Beaujeu,  lui  offrit  des  lettres  de 
g'rand-Vicaire.  Il  fit  en  même  temps  des 
démarches  auprès  du  ministre  de  Maurepas 
pour  le  faire  nommer  conseiller  clerc  au  Conseil 
Supérieur  de  la  Nouvelle-France.  Mais  Tabbé 
de  Beaujeu,  qui  vivait  à  Paris  depuis  son  en- 
fance, s'était  attaché  à  sa  seconde,  patrie,  et  il 
refusa  les  offres  honorables  de  Mgr  de  Pont- 
briand. 

Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  la 
vie  de  l'abbé  de  Beaujeu  en  France.  En  1757, 
l'abbé  de  Villars  écrivait  de  Paris  à  la  Mère  de 
la  Nativité,  religieuse  ursuline  de  Québec,  tante 
de  l'abbé  de  Beaujeu: 

"M.  l'abbé  de  Beaujeu  est  très  régulier, 
très  aimable,  fort  estimé  et  estimable  par 
l'esprit,  par  le  cœur,  et  de  bien  des  manières." 

Une  note  manuscrite  dit  qu'en  1768  l'abbé 
de  Beaujeu  était  chanoine  de  Saint-Denis. 

La  tradition  dans  la  famille  de  Beaujeu 
veut  que  l'abbé  de  Beaujeu  ait  été  aussi  con- 
fesseur ordinaire  de  Louis  XVI.  Mais  aucun 
document  ne  confirme  cette  tradition. 
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L'abbé  de  Beaujeu  mourut  en  1791,  au 
séminaire  Saint-Sulpice  de  Paris,  ^'regardé  et 
respecté  comme  un  saint.''   (1) 


LE   PREMIER   MISSIONNAIRE  CANA 
DIEN  EN  FRANCE 


Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  un 
missionnaire  jésuite,  le  Père  Duplessis,  faisait 
accourir  les  foules  des  grandes  villes  de  France 
IBau  pied  des  chaires  où  il  parlait.  Une  gravure 
^•répandue  alors  dans  toute  la  France  représen- 
tait le  Père  Duplessis  tenant  un  crucifix  dans 
Isa  main  droite;  au  bas  de  Timage  on  lisait  les 
vers: 


Quel    est    l'apôtre    que    je    vois? 

C'est  du   Plessis,   le   Héraut  de  la  croix. 

Des   saints   martyrs   il  a  le   zèle. 

Il  trouve  dans  la  croix  son  espoir,  ses  douceurs. 

Il  nous  apprend  à  ne  point  rougir  d'elle. 

Il  la  plante  en  tous  lieux  et  surtout  dans  les  cœurs. 


Combien,  parmi  les  Canadiens  qui  ont 
entendu  parler  du  célèbre  missionnaire  Du- 
plessis, savent  que  ce  Jésuite  était  un  Canadien- 
Français?  Tel  est  pourtant  le  cas. 

François-Xavier  Duplessis  était  né  à  Qué- 
bec le  13  janvier  1694,  du  mariage  de  Georges 


(1)  L'abbé   L.   Lindsay,   Louis   Llénard   de   Beaujeu,  pre- 
mier docteur  en  théolosrie  de  la  Nouvelle-France. 
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Regnard  Duplessis,  trésorier  de  la  marine,  et 
de  Marie  LeRoy.  Cest  en  1716  que  le  jeune 
Dupîessis  passa  en  France  dans  le  dessein 
d'entrer  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  pro- 
nonça ses  vœux  le  2  février  1719.  Ordonné 
prêtre  à  Tours  le  20  mars  1726,  il  dit  sa  pre- 
mière messe  cinq  jours  plus  tard,  au  célèbre 
collège  de  LaFlèche.  Il  commença  presque  aus- 
sitôt ses  prédications  qu'il  devait  continuer  pen- 
dant près  de  trente  ans.  Le  Père  Dupîessis  fit 
des  missions  dans  Tile  de  France,  la  I^orraine, 
en  Allemagne,  dans  les  Flandres,  dans  TArtois, 
la  Picardie,  en  Normandie,  à  Paris,  en  Bre- 
tagne, etc.,  etc. 

Mais  c'est  surtout  à  Arras  que  l'éloquence 
du  Père  Dupîessis  remporta  les  plus  grands 
succès.  On  avait  autrefois  érigé  sur  les  forti- 
fications d'Arras  un  calvaire  surmonté  d'une 
croix  qui  dominait  une  grande  partie  de  la 
ville.  Au  temps  du  Père  Dupîessis  ce  calvaire 
était  en  ruine.  Il  en  fit  ériger  un  nouveau. 
L'éloquence  du  Jésuite  attira  là  des  foules  con- 
sidérables. Les  pèlerins  y  venaient  même  d'Alle- 
magne, d'Angleterre  et  d'Italie. 

Le  Père  Dupîessis  mourut  dans  les  envi- 
rons de  Paris  en  décembre  1771,  à  l'âge  de  77 
ans. 

On  a  appelé  le  Père  Dupîessis  le  François- 
Régis  du  nord  de  la  France. 

M.  J.-Edmond  Roy  écrit: 

"Il  n'y  a  qu'un  homme,  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle,  qui  puisse  être  comparé  au 
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Père  Duplessis  dans  la  chaire  française  pour 
l'influence  qu'il  exerça  sur  les  masses  et  son 
talent  extraordinaire  d'improvisation,  c'est  le 
Père  Bridaine.  Plus  jeune  que  le  Père  Duples- 
sis, le  Père  Bridaine  avait  commencé  sa 
carrière  de  missionnaire  alors  que  celui-ci 
enseignait  encore  dans  les  collèges  de  Bretagne. 
De  haute  taille  et  de  belle  prestance,  possédant 
une  grande  sensibilité,  une  imagination  vive 
et  portée  aux  images  pathétiques  ou  terribles, 
il  parlait  d'abondance  pendant  plusieurs  heures, 
passant  tour-à-tour  de  la  prière  à  la  menace, 
du  ton  le  plus  calme  à  tous  les  éclats  de  la 
colère. 

"Pendant  que  le  Père  Bridaine  parlait 
d'une  voix  de  tonnerre,  criait,  pleurait,  effrayait 
l'auditoire,  le  Père  Duplessis  avait  le  don 
de  tirer  les  larmes  les  plus  endurcis  par  la 
douceur  et  l'onction  de  sa  parole. 

*'Ces  deux  hommes  de  tempérament  si 
divers,  si  éloignés  l'un  de  l'autre  par  l'éducation 
première,  se  rapprochaient  par  plus  d'un  côté. 
Personne  ne  sut  comme  eux  attirer  les  foules 
et  les  impressionner  par  les  pompes  du  culte. 
Personne  ne  posséda  au  même  degré  ce  curieux 
instinct  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  mise 
en  scène  de  la  chaire."  (1) 


i 


(1)  J.-Edmond  Roy,  Lettres  do  Père  F.-X.  Dapleflftit,  de 
la  Compairnle  de  Jésat. 
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LA PREA^IERE  IMPRIMERIE 
AU  CANADA 


Dans  le  Journal  des  Jésuites,  à  la  date  du 
24  septembre  1665,  nous  lisons:  ''Nous  con- 
cluons en  consulte  de  demander  5  ou  6  de  nos 
pères  pour  Tan  prochain  de  plus  un  jeune  régent 
ou  deux.  Item  que  le  P.  Bechefer  continuera 
dans  le  Montagnais  jusqu'à  Noël,  il  se  mettra 
pour  lors  au  Huron  et  à  Tlroquois.  Nous  con- 
cluons aussi  d'écrire  pour  avoir  ici  une  impri- 
merie pour  les  langues." 

Quoique  le  recensement  de  1666  nous 
donne  comme  habitant  de  Tîle  d'Orléans, 
"Achille  Masson,  imprimeur,  engagé  domes- 
tique chez  Jacques  Johan  dit  Laviolette",  il  est 
certain  que  ce  désir  des  Pères  Jésuites  d'avoir 
une  imprimerie  ne  se  réalisa  pas. 

Dans  le  récit  de  son  voyage  en  Amérique, 
Peter  Kalm  dit,  à  la  date  du  21  août  1749:  "Il 
n'y  a  pas  d'imprimerie  maintenant  en  Canada, 
quoiqu'il  y  en  ait  eu  autrefois." 

Nous  avons  la  preuve  que  Kalm  se  trom- 
pait par  la  lettre  suivante  du  ministre  de  la 
marine  au  gouverneur  de  la  Jonquière  en  date 
du  4  mai  1749:  "Monsieur  de  la  Galissonnière 
a  proposé  d'établir  une  imprimerie  dans  la 
colonie,  laquelle  il  a  représenté  devoir  y  être 
d'une   grande  utilité   pour   la   publication   des. 
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ordonnances  et  des  règlements  de  police,  le  -  Roy 
ne  jugeant  pas  à  propos  de  faire  la  dépense  d'un 
pareil  établissement,il  faut  attendre  que  quelque 
imprimeur  se  présente  pour  y  pourvoir  et  dans 
ce  cas  j'examinerai  à  quelles  conditions  il  pourra 
convenir  de  luy  donner  un  privilège." 

On  croit  généralement  que  la  première 
imprimerie  au  Canada  fut  établie  en  1764  par 
William  Brown,  un  des  propriétaires  de  la 
vieille  Gazette  de  Québec.  Dans  V Union  Libé- 
rale de  1888,  un  correspondant  que  nous 
croyons  être  Mgr  Gagnon  semble  avoir  établi 
qu'il  y  avait  une  petite  imprimerie  dans  la  Nou- 
velle-France dès  1759.  Il  écrivait: 

"Dans  le  courant  de  l'année  1759,  dite 
l'année  du  siège,  Mgr  de  Pontbriand  adressa  au 
clergé  et  aux  fidèles  deux  mandements  impri- 
més: l'un  donné  vers  le  mois  de  mai,  l'autre  le 
28  octobre. 

''L'aspect  typographique  seul  de  ces  deux 
imprimés  fait  présumer  le  lieu  de  leur  origine. 
En  effet,  ils  portent  un  certain  cachet  qui  les 
fait  reconnaître  pour  des  gens  du  pays.  La 
presse  pouvait  être  excellente,  mais  les  impri- 
meurs faisaient  certainement  défaut. 

''Mais  la  preuve  la  plus  convaincante  en 
faveur  de  la  presse  de  Mgr  de  Pontbriand  c'est 
la  nature  même  des  sujets  traités  dans  ces  deux 
1^  mandements. 

if  *'Le  premier,  qui  ne  porte  pas  de  date,  a 

dû  être  écrit  vers  le  milieu  de  mai,  au  moment 
où  Montcalm  puis  Vaudreuil  et  Lévis  arrivaient 
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à  Québec:  ''De  tous  côtés,  Tennemi  fait  des 
préparatifs  immenses,  ses  forces  au  moins  six 
fois  supérieures  aux  nôtres  se  mettent  déjà  en 
mouvement;  nos  préparations  sont  plus  lentes, 
le  fleuve  est  à  peine  entièrement  navigable,  les 
semailles  qui  pressent  et  qu'on  ne  saurait  faire 
avec  trop  de  soin  vous  retiennent  dans  les 
campagnes.  Le  défaut  de  vivres  fait  reculer  les 
mouvements  autant  qu'il  se  peut " 

''Evidemment,  cette  description  circons- 
tanciée des  maux  actuels  de  la  colonie  n'a  pu 
avoir  été  faite  l'automne  précédent  pour  être 
imprimée  en  France  pendant  l'hiver. 

"Le  second  mandement,  qui  porte  la  date 
du  28  octobre,  est  encore  plus  précis  et  ne 
laisse  subsister  aucun  doute.  Mgr  de  Pont- 
briand,  après  avoir  décrit  la  triste  situation  du 
pays,  ajoute: 

"Dans  les  villes  de  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières  on  fera  deux  services  solennels,  le 
premier  pour  M.  de  Montcalm  et  les  officiers, 
le  second  pour  tous  ceux  qui  sont  morts  dans 
la  dernière  campagne." 

"Or,  tout  le  monde  sait  que  Mofitcalm 
mourut  le  14  septembre,  le  lendemain  de  la 
première  bataille  sur  les  hauteurs  d'Abraham. 
Il  a  donc  fallu  de  toute  nécessité  que  ce  mande- 
ment fût  imprimé  ici." 

Et  le  correspondant  concluait  en  écrivant 
que  le  premier  de  ces  mandements  fut  imprimé 
à  Québec,  et  le  second  à  Montréal.  La  petite 
presse,  en  effet,  devait  suivre  Mgr  de  Pont- 
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briand.  Or,  le  digne  évêque  se  transporta  à 
Montréal  à  la  fin  de  septembre;  c'est  là  qu'il 
donna  son  mandement  du  28  octobre,  et  c'est 
là  aussi  qu'il  mourut  au  mois  de  juin  de  l'année 
suivante. 


LE    PREMIER    HOSPICE    D'ENFANTS 
TROUVES  AU  CANADA 


Mn 


C'est  saint  V^incent  de  Paul  qui,  le  pre- 
ier,  en  France,  attira  sérieusement  l'attention 
publique  sur  le  sort  des  enfants  trouvés.  Le  21 
janvier  1640,  les  Dames  de  Charité  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  à  la  demande  du  saint,  se  char- 
geaient de  recevoir  les  enfants  trouvés.  Saint 
\^incent  de  Paul  obtint  de  Louis  XIII,  pour 
cette  œuvre,  une  pension  annuelle  de  3,000 
livres.  En  1646,  Louis  XIV  porta  cette  pension 
à  12,000  livres. 

Dans  les  premières  années  de  la  colonie 
française  au  Canada,  le  procureur  du  roi  de 
chacune  des  juridictions  de  Québec,  Montréal 
et  Trois-Rivicres  se  chargeait,  au  nom  du  roi, 
des  enfants  trouvés.  Il  les  plaçait  dans  des  fa- 
milles de  la  campagne  moyennant  une  légère 
rétribution,  qui  était  prise  sur  le  produit  des 
amendes.  Mais  ce  système  occasionnait  assez 
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souvent  des  abus.  Quelques-unes  de  ces  familles 
ne  donnaient  pas  à  ces  pauvres  enfants  les  soins 
dont  ils  avaient  besoin. 

La  supérieure  de  l^Hôpital-Général  de 
Montréal,  mise  au  fait  de  l'abandon  où  se  trou- 
vaient bon  nombre  d'enfants  trouvés,  se  décida 
à  les  recueillir.  Elle  commença  à  les  recevoir 
à  l'Hôpital-Général  vers  la  fin  de  1754.  Les 
bonnes  religieuses  demandèrent  quelques  se- 
cours aux  autorités  civiles  pour  les  aider  dans 
leur  œuvre  de  miséricorde  mais  elles  ne  purent 
rien  obtenir. 

Dès  les  premières  années  du  régime  an- 
glais, les  autorités  civiles  cessèrent  de  s'occuper 
des  enfants  trouvés. 

On  lit  à  ce  sujet  dans  la  Vie  de  Madame 
d'Yoïiville: 

"Dès  que  l'autorité  publique  eut  cessé  d'en 
prendre  soin,  on  ne  tarda  pas  d'en  voir,  ça  et 
là,  d'exposés  dans  les  rues,  dans  les  carrefours 
de  la  ville,  et  même  par  les  grands  chemins, 
presque  toujours  abandonnés  à  la  merci  des 
animaux  et  aux  injures  de  la  saison.  Madame 
d'Youville  apprit  un  jour  qu'on  avait  trouvé 
deux  de  ces  enfants  noyés  dans  la  petite  rivière 
qui  coule  le  long  des  murs  de  l'Hôpital-Général, 
et  qui  n'était  point  alors  renfermée  comme 
aujourd'hui  dans  un  canal  souterrain.  Dans  une 
autre  circonstance,  étant  sortie  pour  les  affaires 
de  sa  maison,  elle  aperçut  sur  le  chemin  un  de 
ces  petits  infortunés  qu'on  avait  caché  en  terre 
et  qui  n'était  enterré  qu'à  demi.  Un  autre  jour 
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que,  pendant  l'hiver,  elle  traversait  sur  la  glace 
la  rivière  dont  nous  venons  de  parler,  elle  vit  le 
corps  d'un  petit  enfant  tout  gelé  qui  y  avait  été 
jeté  le  poignard  encore  dans  la  gorge,  et  dont 
les  petites  mains,  qui  paraissaient  élevées  sur 
la  glace,  semblaient  demander  justice  d'un  si 
horrible  forfait." 

"En  présence  de  pareilles  calamités,madame 
d'Youville,  fondatrice  des  Sœurs  de  la  Charité, 
qui  avait  déjà  tant  fait  pour  les  pauvres,  jugea 
cependant  qu'il  manquait  quelque  chose  à  son 
institution:  c'était  d'ouvrir  ses  portes  à  tous 
les  enfants  abandonnés  que  Dieu  lui  enverrait, 
pour  les  sauver  de  la  mort  et  en  faire  des 
hommes.  Personne,  dans  toute  la  Nouvelle- 
France  et  probablement  sur  tout  le  continent 
américain,  n'avait  encore  songé  à  se  dévouer 
ainsi  au  profit  de  l'enfance  délaissée. 

"Les  débuts  de  la  louable  et  profitable  entre- 
prise remontent  aux  derniers  mois  de  1760,  et, 
depuis  cette  époque,  les  filles  de  madame 
d'Youville,  continuatrices  de  son  œuvre,  n'ont 
pas  un  seul  instant  cessé  de  remplir  leur  mis- 
sion, et  de  tendre  les  bras  vers  les  frêles  créa- 
tures privées,  en  venant  au  monde,  de  tout 
appui  et  ramassées,  presque  sans  vie,  dans  les 
ordures  des  voies  désertes  ou  agonisant  sur  les 
bancs  de  neige,  fouettés  par  la  bise  mordante  de 
l'hiver."  ri) 


(1)  J.  Germano,  Revue  Canadienne,  1896,  p.  423. 
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LE    PREMIER    CANADIEN-FRANÇAIS 
INCARCERE  A  LA  BASTILLE 


Sous  le  régime  français  quelques  person- 
nages canadiens  furent  jetés  à  la  Bastille. 
Ainsi,  M.  Perrot,  gouverneur  de  Montréal,  M. 
Martin  de  Lino,  plus  tard  conseiller  au  Con- 
seil Souverain,  M.  de  Lamothe  Cadillac,  fonda- 
teur du  Détroit,  furent  tous  à  tour  détenus  à 
la  Bastille,  mais  le  premier  Canadien  de  nais- 
sance qui  goûta  de  cette  prison  renommée  fut, 
croyons-nous,  Michel-Jean-Hughes  Péan,  sieur 
de  Saint-Michel,  aide-major  de  Québec,  le  mari 
de  la  belle  Angélique  des  Meloizes,  l'amie  de 
rintendant  Bigot. 

Péan  avait  joué  un  rôle  assez  peu  enviable 
au  Canada.  Il  s'y  était  largement  enrichi  grâce 
à  la  puissante  protection  de  Bigot  et  à  ses 
accointances  avec  le  munitionnaire  Cadet. 

"Les  mauvaises  langues  du  temps,  écrit  M. 
le  juge  Baby,  disaient  que  Péan  devait  sa 
bonne  fortune  à  l'heureuse  influence  de  sa 
femme  sur  le  laid  et  pompeux  Bigot.  Jeune, 
belle,  gracieuse,  obligeante  même,  elle  exerçait 
un  singulier  prestige  auprès  de  l'intendant; 
toutes  les  faveurs  de  celui-ci  passaient  par  ses 
mains  !  Elle  était  la  "Pompadour"  en  petit,  quoi  ! 
Aussi  jouissait-elle  à  peu  près  de  la  même  con- 
sidération que  celle-ci  parmi  les  Canadiens." 
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A  la  chute  de  Québec,  M.  et  madame  Péan 
passèrent  en  France.S'ils  espéraient  jouir  impu- 
nément de  leur  fortune  si  rapidement  amassée, 
ils  se  trompaient  grossièrement. Le  13  novembre 
1761,  Péan  était  incarcéré  à  la  Bastille. 

Le  procès  de  Péan  et  des  autres  membres 
de  la  clique  qui  avaient  si  outrageusement  volé 
le  Roi  commença  en  décembre  1761.  Le  juge- 
ment ne  fut  rendu  que  le  10  décembre  1763. 
Péan  fut  condamné  à  600,000  livres  de  resti- 
tution. Mais  qu'était  pour  Péan  une  perte  de 
600,000  livres?  En  moins  de  huit  ans,  dit  le 
Père  Martin,  il  avait  fait  en  Canada  pour  deux 
millions  de  fortune,  quelques-uns  disaient 
quatre. 

M.   de   Vaudreuil,   qui   était  un  honnête 
homme,  avait  été   si  habilement    trompé    par 
Péan,  qu'il  disait  de  lui  au  ministre  quelques 
mois  avant  la  perte  du  Canada:  "C'est  Thomme. 
en  qui  j'ai  plus  de  confiance"  ! 

Après  sa  sortie  de  la  Bastille,  Péan  se^ 
retira  dans  une  terre  qu'il  avait  achetée  en 
France,  à  Onzaïn. 

Sa  femme,  prise  sans  doute  de  remords, 
se  tourna  vers  les  œuvres  de  charité.  C'est  elle 
qui  soutint  de  ses  deniers  la  plupart  des  familles 
des  officiers  des  troupes  de  la  marine  qui  étaient 
passées  en   France  après   la  Conquête  et   qui 

f'vaient    dnas    la    pauvreté    aux    environs    de 
lois. 
M.    Péan    mourut    à    Cangy    (Indre    et 
Dire),  le  21  août  1782. 
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Madame  Péan  mourut  à  un  âge  avancé  à 
Blois  en  1792.  Elle  avait  eu  une  fille  qui  devint 
la  marquise  de  Marconnay  et  mourut  treize  ans 
avant  elle. 


LE  PREMIER  BUREAU  DES  DOUANEvS 
AU  CANADA 


Les  droits  sur  les  marchandises  étrangères 
à  leur  entrée,  et  même  sur  les  produits  natio- 
naux à  leur  sortie,  remontent  à  la  plus  haute 
antiquité.  On  prétend  qu'ils  étaient  connus  des 
Egyptiens  et  des  Hébreux.  Il  est  établi  qu'ils 
formaient  une  partie  notable  du  revenu  public 
chez  les  Grecs  et  les  Romains.  Lorsque  Cortez 
ût  la  conquête  de  l'empire  des  Aztèques  —  le 
Mexique  actuel  —  il  y  trouva,  dit-on,  tout  up 
système  de  douanes  à  l'intérieur. 

Dans  les  états  modernes,   la  douane   est 
très  ancienne.  En  Angleterre,  entre  autres  pays, 
les  droits  de  douane  existaient  avant  la  con- 
quête normande.  En  1206,  leur  produit,  y  com- 
pris celui  de  divers  péages    et    droits    sur    les  * 
foires,  s'élevait  à  $25,000.  C'est  sous  le  règne  i 
de  Edouard  1er  que,  par  suite  de  modifications  ? 
dans  le  tarif  agréées  par  le  parlement,  le  pro- 
duit des  douanes  prit  une  certaine  importance  i 
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et  fut  classé  parmi  les  ressources  ordinaires  de 
l'Etat.  Le  premier  code  de  douane  parut  sous 
Charles  1er,  le  second  sous  George  1er. 

C'est  le  5  avril  1762  que  le  bureau  des 
douanes  fut  organisé  au  port  de  Québec.  C'était 
le  premier  bureau  des  douanes  que  l'Angle- 
terre établissait  dans  sa  nouvelle  colonie  du 
Canada.  Thomas  Knox  et  Thomas  Ainslie 
furent  nommés,  le  même  jour,  le  premier,  per- 
cepteur des  douanes,  et,  le  second,contrôleur  des 
douanes.  Nous  avons  peu  de  renseignements 
sur  Knox.  Ce  fonctionnaire  ne  rendant  compte 
qu'au  gouvernement  anglais  ne  nous  a  laissé 
aucun  rapport  sur  son  administration. 

A  la  mort  ou  à  la  mise  à  la  retraite  de  M. 
Knox,  le  contrôleur  Ainslie  fut  promu  à  la 
charge  de  percepteur.  Celui-ci,  à  son  tour,  fut 
remplacé  par  M.  Scott. 

M.  Scott  décéda  en  1810  et  eut  pour  suc- 
cesseur, la  même  année,  l'honorable  Michael- 
Henry  Perceval,  le  parent  et  le  protégé  de 
l'homme  d'état  Spencer  Perceval,  chancelier  de 
l'Echiquier  de  la  Grande-Bretagne,  qui  fut 
assassiné  par  Bellingham,  en  franchissant  le 
seuil  de  la  Chambre  des  Communes,  à  Londres, 
le  11.  mai  1812. 

L'honorable  M. Perceval  vivait  d'une  façon 
princière  à  Québec.  Sous  le  régime  impérial, 
le  percepteur  des  douanes  à  Québec  recevait 
des  honoraires  qui,  dans  les  bonnes  années, 
dépassaient  8000  louis.  De  plus,  sa  femme,  fille 
aînée    de    sir    Charles    Flower,    lord-maire   de 
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Londres,  lui  avait  apporté  une  dot  de  40,000 
louis,  puis,  un  peu  plus  tard,  un  héritage  de 
60,000  louis.  Avec  un  revenu  annuel  de  8000 
louis  et  une  épouse  riche  de  100,000  louis, 
l'honorable  M.  Perce  val  pouvait  rouler  grand 
train.  Il  mourut  en  mer  le  13  octobre  1829. 

M.  L.-H.  Ferrier  lui  succéda  Tannée  sui- 
vante. Il  mourut  en  février  1833. 

M.  Henry  Jessupp,  percepteur  à  Montréal, 
fut  alors  promu  à  la  charge  de  percepteur  des 
douanes  à  Québec. 

En  1851,  le  gouvernement  du  Canada  nom^ 
îiiait  John-William  Dunscomb  percepteur  des 
douanes  à  Québec.  C'était  la  première  nomina- 
tion faite  par  le  gouvernement  canadien  dans 
le  service  des  douanes.  Jusqu'alors,  toutes  les 
nominations  avaient  été  faites  par  les  lords  de 
là  Trésorerie  et  le  Bureau  des  commissaires  dei» 
douanes,  de  Londres.  Les  autorités  impériales 
avaient,  cependant,  commencé,  dès  l'année  1 849/ 
à  effectuer  le  transfert  du  département  des 
douanes  au  gouvernement  du  Canada. 


LES  PREMIERS  ETABLISSEMENTS  DE 
SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON       i 


Les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont 
situées  dans  l'Océan  Atlantique,  à  cinq  ou  six 
lieues  de  la  côte  méridionale  de  l'île  de  Terrer 
Neuve. 
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Ces  iles,  évidemment,  furent  découvertevS 
en  même  temps  que  l'île  de  Terre-Neuve.  Quels 
lurent  les  premiers  navigateurs  qui  fréquenr 
tèrent  ces  parages?  On  prétend  que  les  North-r 
men  du  Danemark  et  de  la  Norvège  se  rendaient 
à  Terre-Neuve  dès  le  onzième  siècle.  Le^s 
Hasques  français  réclament  l'honneur  d'y  être 
venus  au  quatorzième  siècle,  près  de  deux  cents 
ans  avant  les  voyages  des  Cabot  (1497)  et  dç 
Verazzani  (1527).  Il  est  certain  que,  dès  1504, 
les  Bretons  et  les  Normands  venaient  faire  la 
pêche  de  la  morue  dans  les  eaux  de  Terrerr 
Neuve.  Un  peu  plus  de  deux  siècles  plus  tard, 
en  1704,  on  comptait  pas  moins  de  3000  habi- 
tants français  à  Terre-Neuve.  i 

Le  traité  de  paix  conclu  à  Utrecht  le  .13 
avril  1713,  fit  passer  Terre-Neuve  entre  le.5 
mains  de  l'Angleterre,  en  réservant  à  1^ 
France  le  droit  de  pêcher  le  poisson  sur  cer:? 

(ines  parties  des  côtes  de  l'île. 
Lorsqu'en  1763  la  France  perdit  le  Canada 
ses  autres  possessions  de  l'Amérique  du 
ord,  il  ne  lui  restait  plus  dans  ces  parages  que 
les  petites  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  que  le 
traité  de  Paris,  du  10  février  1763,  lui  céda, 
pour  servir  d'asile  à  ses  pêcheurs.  Ce  fut  le 
baron  de  l'Espérance  que  le  gouvernement  fran- 
çais chargea,  le  14  juillet  1763,  d'aller  prendra» 
possession  de  ces  îles  au  nom  de  la  France.  ^ 
Ce  fut  de  1764  à  1767  que  se  formèrent 
es  premiers  établissements  de  pêche  français 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Les  produits 
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que  les  habitants  sédentaires  de  ces  îles  reti^ 
rèrent  de  la  pêche,  de  1765  à  1777,  s'élevèrent, 
année  commune,  à  environ  6000  quintaux  de 
morue.  Cette  pêche  occupait  en  outre  chaque 
année  220  bâtiments  métropolitains  jaugeant 
ensemble  24,000  tonneaux  et  montés  par  8,000 
marins  ou  pêcheurs. 

En  1778,  lors  de  la  guerre  de  Tindépen- 
dance  américaine,  les  Anglais  s'emparèrent  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  dont  ils  détruisirent 
les  constructions  de  fond  en  comble  et  dont  ils 
forcèrent  les  habitants,  au  nombre  de  1,200  à 
i,300,  à  se  réfugier  en  France.  La  paix  de  Ver- 
sailles, du  3  septembre  1783,  rendit  à  la  France 
les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  confirma 
les  droits  de  pêche  des  Français  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve.  Tous  les  habitants,  qui  avaient 
été  forcés  de  quitter  ces  îles  en  1778,  y  furent 
ramenés  aux  frais  de  l'Etat,  au  nombre  de  1223, 
dont  150  en  1783  et  713  l'année  suivante. 

La  guerre  de  1792  vint  de  nouveau  chan- 
ger le  sort  de  la  petite  colonie.  Le  14  mai  1793, 
les  Anglais  s'emparèrent  des  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  et,  l'année  suivante,  ils  en  dépor- 
tèrent les  habitants  en  France. 

La  paix  d'Amiens  (27  mars  1802)  resti- 
tua ces  îles  à  la  France,  qui  en  reprit  possession, 
le  20  août  de  la  même  année,  mais  qui  les  perdit 
pour  la  dernière  fois  en  mars  1803. 

Le  traité  de  Paris  (30  mai  1814)  a  rendu 
à  la  France  ses  pêcheries  d'Amérique  et  a 
stipulé,  en  outre,  quant  aux  droits  de  pêche  des 
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Français  sur  les  côtes  de  Tîle  de  Terre-Neuve  et 
des  îles  adjacentes,  ainsi  que  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  que  tout  serait  remis  sur  le 
même  pied  qu'auparavant. 

La  rétrocession  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon  eut  lieu  le  22  juin  1816.  Une  expédi- 
tion française  y  amena,  pour  former  le  noyau* 
de  la  population  nouvelle,  150  des  anciennes 
familles. 

Avec  le  secours  du  gouvernement  fran- 
çais, les  habitants  relevèrent  le  bourg  de  Saint- 
Pierre  qui  avait  été  détruit  en  1795;  un  autre 
petit  bourg  fut  en  même  temps  formé  à 
Miquelon. 

Aujourd'hui  Saint-Pierre  et  Miquelon 
forment  une  colonie  soumise  à  un  fonctionnaire 
qui  a  le  titre  de  commandant  et  administra- 
teur. (1) 


LE  PREMIER  CIMETIERE  PROTES- 
TANT AU  CANADA 


C'est  le  18  septembre  1759  que  les  troupes 
anglaises  entrèrent  dans  Québec.  Les  soldats 
de  l'armée  de  Wolfe  qui  avaient  été  tués  à  la' 
bataille    des    Plaines    d'Abraham,    cinq    jours 

(1)  Bulletin   des   Recherches  Historiques,   vol.   VIII,p.l51. 
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auparavant,  furent  inhumés  au  lieu  même  de 
leur  glorieux  trépas.  Quant  aux  blessés  anglais 
qui  furent  transportés  à  THôpital-Général  ils 
furent  enterrés  dans  le  petit  cimetière  de  cette 
institution. 

Dans  la  Gazette  de  Québec  du  30  aoiit 
1764,  nous  trouvons  Tobituaire  suivant: 

^'On  the  last  of  the  month  died  hère,  in 
the  34th  year  of  his  âge,  Mr.  Joseph  Senilk, 
merchant;  he  w^as  born  at  Cosade,  near  Auch, 
the  capital  of  Gascony,  but  he  had  resided  some 
years  past  in  this  Province.  He  is  the  first 
Protestant  we  hâve  lost  since  the  conquest  of 
the  Place,  and  the  only  one,  that  ever  was 
admitted  in  it  to  the  Rites  of  Christian  Burial.'' 

"And  on  Friday,  the  24th,  died  also,  of  a 
flux,  attended  at  the  last  with  a  Fever,  Mr- 
Mark  Anderson,  Merchant,  partner  of  Mr 
George  Fulton.  Both  thèse  gentlemen  were  men 
of  probity,  worth  and  piety.  They  were  both 
buried  with  décent  funeral  honours  in  the 
Churchyard  of  the  Cathedral,  the  North-side, 
the  former  on  the  13th  and  the  latter  on  the 
25th". 

Plusieurs  autres  obituaires  publiés  dans 
la  Gazette  de  Québec,  en  1764,  1765,  1766  et 
1767  mentionnent  aussi  le  même  endroit  comme 
cimetière  protestant. 

Donc,  le  premier  cimetière  protestant  de 
Québec,  et  vraisemblablement  de  tout  ce  qui 
constituait  alors  la  Nouvelle-France,  fut  ouvert 
en  1764  tout  à  côté  de  la  cathédrale  de  Québec. 


If 


mi 


Nous  trouvons  dans  la  Galette  de  Québec 
du  17  avril  1767  une  lettre  au  sujet  de  ce 
cimetière.  Elle  est  signée  Un  Anglais. 

''Un  règlement  qui  manque,  disait  ce  cor- 
respondant, dont  le  manque  ne  fait  honneur  aux 
Messieurs  Anglais  de  cette  ville,  est  le  mur  du 
cimetière  de  la  cathédrale  qu'on  pourrait  répa^ 
rer  promptement,  si  chacun  de  ces  dignes  Bre- 
tons voulait  souscrire  un  chelin  seulement. 

"Une  autre  chose  qui  leur  attire  des 
reproches  est  que  par  la  grande  quantité  dp 
neige  et  par  la  dureté  de  la  terre  les  corps  qu^on 
y  enterre  pendant  Thiver  ne  sont  pas  enterrés 
à  la  profondeur  de  deux  pieds  et  quelques-uns 
même  pas  à  cette  profondeur,  particulièrement 
l'infortuné  Monsieur  qu'on  y  a  enterré  depuis 
peu.  Je  pense  que  cette  affaire  mérite  rattentioq 
du  public.  Et  comme  tout  le  monde  sait  la 
grande  chaleur  qui  règne  ici  en  été,  il  y  a  tout 
lieu  de  craindre,  par  les  raisons  citées  ci-dessus, 
que  les  exhalaisons  de  la  terre  ne  viennent  à 
oduire  des  maladies  très  dangereuses. 

*'Je  ne  doute  pas  que  la  charité  seule 
n'engage  les  Messieurs  Anglais  à  faire  quelque 
chose  à  cette  occasion  et  à  empêcher  par  là  que 
leurs  amis  décédés,  qui  sont  enterrés  dans  cet 
endroit,  ne  soient  exposés  en  proie  aux  cochons 
qui  courent  continuellement  à  l'abandon  dans 
les  rues  de  cette  capitale." 

lya  lettre  de  Un  Anglais  <imen3.  une  pror 
testation  du  marguillier  en  charge  de  la  paroisse 
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de  Québec,  M.  Morin.  La  Cassette  de  Québec  du 
30  avril  1767  publiait  la  lettre  suivante  de  M. 
Morin  : 

''J'ai  vu  dans  votre  Gazette  une  observa- 
tion signée  Un  Anglais ,  elle  concerne  un  pré- 
tendu cimetière  derrière  Téglise  paroissiale  de 
cette  ville,  lequel,  dit-il,  est  en  très  mauvais  état, 
et  ses  intentions  seraient  de  faire  réparer  le  mur 
qui  l'environne  et  qui  est  tombé  en  partie.  Je 
crois  devoir  informer  Fauteur  de  ces  réflexions 
que  ce  prétendu  cimetière  n'est  autre  chose 
qu'un  jardin  dépendant  du  presbytère  (ou  mai- 
son curiale),  qu'il  a  été  tel  jusqu'au  temps  du 
siège  de  Québec  où  le  presbytère  ayant  été 
brûlé  en  même  temps  que  l'église,  le  dit  jardin 
a  été  négligé  mais  non  abandonné  et,  par  con- 
séquent, c'est  à  la  fabrique  et  non  à  d'autres  à 
le  réparer.  Et,  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
je  prie  Messieurs  les  Anglais  de  ne  plus  s'en 
servir  comme  d'un  cimetière  afin  que  M.  le 
curé,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  puisse  se 
servir  de  son  jardin,  comme  tout  particulier 
jouit  sensiblement  du  sien." 

C'est  quatre  ans  après  la  publication  de  cette 
lettre,  en  1772,  que  les  protestants  de  Québec 
transportèrent  leur  cimetière  sur  la  rue  Saint- 
Jean. 

II  reste  encore  un  souvenir  du  premier 
cimetière  protestant  de  Québec.  Sur  la  face 
droite  de  la  maison  qui  sert  de  bureau    à    la 


203 


fabrique  Notre-Dame-de-Québec,  on  peut  voir 
encastrée  dans  le  mur,  une  tablette  en  très  beau 
marbre  qui  porte  l'inscription  suivante: 

In  memorv 

of      ' 

Mary, 

wife  of  Thomas  Ainslie,  Esq., 

Collector  of  His  Majesty's  Customs  of  Québec, 

who  died  March  14th  1767, 

aged  25  years. 


PREMIERE  POMPE  A  INCENDIE' 
AU  CANADA 


Sous  le  régime  français,  au  Canada,  oi^ 
peut  dire  qu'il  n'existait  aucune  organisation 
pour  combattre  les  incendies.  Lorsqu'un  incen- 
die éclatait,  tous  les  habitants  se  rendaient  sur 
les  lieux  avec  des  haches  et  des  sceaux.  On 
prenait  l'eau  dans  les  puits  ou  à  la  rivière, 
lorsqu'on  n'en  était  pas  trop  éloigné,  et  on 
faisait  la  chaîne.  Les  haches  servaient  à  dé- 
truire les  maisons,  clôtures,  etc.,  qui  auraient 
pu  propager  l'incendie.  Nos  intendants  rendi- 
rent des  ordonnances  de  temps  en  temps  pour 
prévenir   les   incendies.    Ainsi    on   obligea   les 
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habitants  des  villes  à  faire  ramoner  leurs  che- 
minées, à  entretenir  des  échelles  pour  monter 
sur  les  toits;  on  défendit  de  faire  du  feu  dans 
les  cours;  pendant  un  certain  temps  même  les 
fumeurs  ne  pouvaient  se  servir  de  leurs  pipes 
dans  la  rue  si  elles  n'avaient  pas  de  capuchons. 
On  peut  croire  qu'avec  des  moyens  aussi  primi- 
tifs les  conflagrations  étaient  très  fréquentes  à 
Québec  et  à  Montréal. 

Le  5  décembre  1691,  le  Conseil  Souverain 
de  la  Nouvelle-France  adoptait  un  règlement 
pour  la  protection  des  maisons  de  Québec  contre 
les  dangers  du  feu.  Le  cinquième  article  de  ce 
règlement  disait: 

"A  permis  et  permet  aux  bourgeois  et 
habitants  de  la  basse  ville  d'y  faire  un  puy  en 
lieu  qui  sera  désigné,  et  de  faire  venir  de 
France  une  pompe  façon  d'Hollande  pour  jeter 
de  l'eau  sur  les  maisons  en  cas  d'incendie,  le 
tout  à  leurs  frais  et  dépens  ainsi  qu'il  a  été  par 
eux  proposé,  comme  aussi  a  permis  aux  dits 
bourgeois  et  habitants  de  la  haute  ville  d'y  faire 
un  puy,  si  bon  leur  semble,  à  leurs  frais  pareil- 
fement." 

"  Nous  croyons  que, cette  pompe  façon  de 
Hollande  ne  vint  jamais  dans  la  Nouvelle- 
France. 

Dans  la  Gazette  de  Québec  du  20  juin 
Î765,  nous  lisons  : 

"On  vient  de  faire  entrer  de  Londres  deux 
pompes  pour  éteindre  le  feu  avec  quarante  pieds 
de  tliy aux  (boyaux)." 
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Ce  sont  là,  croyons-nous,  les  premières 
pompes  à  incendie  qui  furent  introduites  au 
Canada. 

Nous  lisons  encore  dans  la  Garjette  de  Qué- 
bec du  17  octobre  1765: 

''The  subscribers  of  the  lire  engine  are  de- 
sired  to  meet  this  evening  at  5  o'clock,  at  the 
house  of  John  King  (Jean  Roy),  in  the  lower- 
town,  to  fix  on  a  proper  place  to  lodge  it  in, 
appoint  persons  to  keep  it  in  order,  and  set  the 
other  matters  relative  thereto." 

Dans  la  Gazette  de  Québec  du  29  octobre 
1767,  le  correspondant  À.  B.  C.  se  plaint  que 
personne  ne  sait  manier  les  pompes  à  incendie 
qui  viennent  d'arriver  à  Québec.  A.  B.  C.  fait 
en  même  temps  une  violente  sortie  contre  les 
autorités  parce  qu'elles  n'ont  pas  fait  de  règle- 
ments contre  le  feu.  Cet  appel  eut  un  bon  effet 
puisque,  dès  l'année  suivante,  il  se  forma  à 
Québec,  une  Société  du  feu  qui,  plus  tard,  reçut 
une  charte  du  g'ouvernement  et  s'occupa  de 
protéger  la  ville  contre  les  incendies  jusqu'à  la 
naissance  du  régime  municipal. 
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LES  PREMIERS  AVOCATS  AU 
CANADA 


On  sait  que  sous  le  régime  français  les 
avocats  ne  furent  pas  admis  à  exercer  leur 
profession  dans  la  colonie.  Les  parties,  devant 
îe  Conseil  Souverain  et  les  tribunaux  inférieurs, 
étaient  entendues  par  des  procureurs. 

Pendant  les  trois  premières  années  du 
régime  anglais,  de  1760  à  1763,  le  pays  fut 
occupé  militairement.  Il  n'y  eut  pas  ici  de  tribu- 
naux réguliers  pendant  ces  trois  années.  Les 
officiers  des  troupes  jugeaient  des  différends 
entre  les  regnicoles. 

L'Ordonnance  du  17  septembre  1764  intro- 
duisit au  Canada  un  simulacre  de  gouverne- 
ment civil,  et  fit  de  la  loi  anglaise  la  loi  du  pays. 
Le  juge  en  chef  Gregory  et  le  procureur  général 
Stuckling  préparèrent  aussitôt  toutes  les  for- 
mules que  Ton  devait  employer  devant  les  tribu- 
naux et  dans  les  transactions  devant  notaires. 
Ces  pièces,  il  va  sans  dire,  étaient  tirées  du  droit 
anglais. 

Dans  la  Gasette  de  Québec  du  21  mars 
1765  nous  lisons: 

"Le  public  est  averti  que  les  Messieurs  Le 
Maître  La  Morille  et  Saillant,  notaires  publics 
à  Québec,  Guillemin  et  LeBrun,  qui  ont  été 
reçus  à  la  Cour  Supérieure  des  Plaids  Com- 
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muns  de  la  province  de  Québec,  à  la  séance  du 
29  janvier  dernier  auquel  jour  ils  ont  prêté 
serment  en  cette  qualité,  ont  obtenu  leurs 
licences,  en  date  du  14  mars  présent  mois,  de 
Sa  Très  Honorable  Excellence  le  Gouverneur 
en  chef  de  la  dite  province  de  Québec,  enre- 
Jf  gistrées  au  greffe  de  la  dite  cour,  le  15  du  dit 
"  mois,  pour  faire  toutes  fonctions  de  procureur 
et  avocat  dans  la  dite  cour,  qu'ils  ont  seul  le 
■[droit  d'avocasser,  signer  les  requêtes,  faire 
"  toutes  ventes  et  licitations  ordonnées  par  jus- 
tice, suivant  les  règlements  et  taxes  qui  en 
seront  faites  par  la  dite  cour.  En  outre,  M. 
Saillant,  un  des  avocats,  avertit  le  public  que 
M.  Guillemin,  son  confrère,  pendant  son 
absence,  se  chargera  des  affaires  que  le  public 
lui  a  confiées  et  que  Ton  s'adressera  à  lui 
notamment  pour  les  licitations  des  emplace- 
ments et  maisons  de  madame  LaRonde  et  dû 
sieur  La  Palme." 

L'annonce  est  baroque,  rédigée  en  mau- 
vais français  et  contre  l'étiquette  du  barreau, 
mais  elle  a  ceci  de  bon  c'est  qu'elle  nous  fait 
connaître  les  quatre  premiers  avocats  canadiens, 
François  Lemaitre-Lamorille,  Antoine- Jean 
Saillant,  Guillaume  Guillemin  et  Jean-Baptiste 
LeBrun.  Guillemin  était  un  ancien  conseiller  au 
Conseil  Supérieur.  La  même  année,  Henry 
Kneller,  William  Conyngham,  John  Burke, 
Thomas  Hall  et  Edward-William  Gray,  tous 
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cinq  venus  d'Angleterre,  recevaient  aussi  leurs 
licences  pour  pratiquer  comme  avocats  à  Qué- 
bec. 

Les  avocats  venus  d'Angleterre  ne  furent 
guère  populaires  auprès  de  la  population  si 
nous  en  jugeons  par  une  lettre  du  gouverneur 
Murray  à  lord  Shelburne,  en  date  du  20  août 
1766,  et  une  pétition  envoyée  au  roi  à  peu  près 
vers  le  même  temps  par  les  habitants  français 
de  Québec. 

Murray  écrivait  :  'Xes  Canadiens  sont 
choqués  des  insultes  auxquelles  la  noblesse  et 
îes  officiers  du  roi  sont  en  butte  de  la  part  des 
trafiquants  et  des  avocats  depuis  l'établissement 
du  gouvernement  civil." 

Dans  leur  pétition  au  roi  les  habitants  de 
Québec  disaient  :  ''Depuis  quatre  ans  nous  jouis- 
sions de  la  plus  grande  tranquillité  ;  quel  boule- 
versement vient  donc  nous  l'enlever?  de  la  part 
de  quatre  ou  cinq  personnes  de  loi  dont  nous 
respectons  le  caractère,  mais  qui  n'entendent 
point  notre  langue  et  qui  voudraient  qu'aussitôt 
qu'elles  ont  parlé,  nous  puissions  comprendre 
des  constitutions  qu'elles  ne  nous  ont  point 
encore  expliquées  et  auxquelles  nous  serons 
toujours  prêts  de  nous  soumettre,  lorsqu'elles 
nous  seront  connues;  mais  comment  les  con- 
naître, si  elles  ne  nous  sont  point  rendues  en 
notre  langue?" 
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LE  PREMIER  LIVRE  IMPRIME 
AU  CANADA 


Si  on  peut  appeler  livre  une  plaquette 
de  quatre  pages,  on  doit  réclamer  pour  John 
Burshell,  imprimeur  de  Halifax,  Thonneur 
d'avoir  imprimé  le  premier  livre  publié  dans  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  puissance  du 
Canada.  Cette  plaquette  portait  pour  titres: 
Treaty  or  articles  of  peace  atid  friendskip 
renewed  hetween  his  Excellency  Peregrine 
Thomas  Hopson,  Esq.,  captain  gênerai  and 
governor  in  chiefj  in  and  over  His  Majestés 
Province  of  Nova  Scotia  or  Acadia,  vice  admi- 
rai of  the  same,  etc.,  and  major  Jean-Baptiste 
Cope,  chief  sachem  of  the  trihe  of  Micmack 
IndianSj  inhabiting  the  Bastern  Coast  of  the 
said  Province,  and  Andrew-Hadley  Martin,  and 
Francis  Jeremiah,  members  and  dele gâtes  of 
the  said  tribe,  for  themselves  and  their  said 
tribes,  their  heirs,  and  the  heirs  forever,  in  the 
Council  Chamber  ai  Halifax,  this  22nd  day  of 
november  1752. 

Mais,  si  on  s'en  tient  au  Canada  d'autre- 
fois, c'est  à  Québec  que  fut  imprimé  le  premier 
livre.  Il  fut  publié  en  1765  par  Brown  et 
Gilmore,  imprimeurs  de  la  Province,  et  portait 
pour  titre  :  Catéchisme  du  diocèse  de  Sens  par 
Monseigneur  Jean-Joseph  Languet,  archevêque 
de  Sens. 


■ 
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Ce  livre,  évidemment,  était  une  réédition. 
Mgr  Languet  était  né  à  Dijon  le  25  aoiît  1677, 
du  mariage  de  Denis  Languet,  procureur-géné- 
ral au  Parlement  de  Bourgogne,  et  de  Marie 
Robelin.  Reçu  docteur  en  Sorbonne  en  1702, 
il  fut  nommé  à  Tévêché  de  Soissons  en  1715  et 
à  Tarchevêché  de  Sens  en  1730.  Mgr  Languet 
fut  admis  à  T Académie  française  en  1721,  et 
mourut  dans  son  palais  de  Sens  le  11  mai  1753. 
Buffon,  qui  fut  son  successeur  à  TAcadémie,  fit 
de  Mgr  Languet  un  magnifique  éloge  qu'on 
peut  lire  dans  ses  oeuvres.  L'archevêque  de  Sens 
avait  publié  plusieurs  ouvrages  religieux  qui 
eurent  une  grande  vogue. 

Le  Catéchisme  de  Sens  publié  à  Québec  en 
1765  est  aujourd'hui  excessivement  rare.  On  en 
connait  quatre  ou  cinq  exemplaires  tout  au 
plus.  Cette  édition,  d'après  les  livres  de  compte 
des  imprimeurs  Brown  et  Gilmore,  avait  pour- 
tant été  tirée  à  2000  exemplaires.  Le  coût  de 
l'impression  fut  de  91  louis.  L'évêque  de  Qué- 
bec fit  réimprimer  le  Catéchisme  de  Sens  dès 
l'année  suivante,  en  1766.  Cette  seconde  édition 
semble  aujourd'hui  aussi  rare  que  la  première. 

Il  parait  établi  aujourd'hui  que  quelques 
semaines  avant  la  publication  du  Catéchisme  de 
Sens,  Brown  et  Gilmore  avaient  imprimé  une 
brochure  de  trente-six  pages  in-4  intitulée 
Presentment  of  the  Grand  Juries,  their  wors- 
hip's  strictures  thereon,  and  the  grand  juries 
remarks  on  thèse  strictures. 

Ce  Presentment  était  une  charge  à  fond 
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de  train  contre  les  nouveaux  sujets,  c'est-à-dire 
les  Canadiens-Français.  Les  grands  jurés  ré- 
clamaient pour  les  "anciens  sujets",  c'est-à- 
dire  les  Anglais  nés  en  Angleterre,  le  droit 
exclusif  d'être  consultés  sur  les  nouvelles  lois 
qu'on  voulait  établir  dans  la  colonie.  Ils  repré- 
sentaient, en  outre,  que  ce  serait  une  très  grave 
erreur  d'appeler  les  catholiques  à  agir  comme 
grands  ou  petits  jurés. 

Le  général  Murray,  qui  était  un  homme 
droit  et  juste,  mit  ces  fanatiques  à  leur  place* 
Tl  se  hâta  d'avertir  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole qu'il  ne  devait  en  aucune  façon  adopter 
les  vues  de  ces  fanatiques.  (1) 


LE  PREMIER  PRETRE  ACADIEN 


i 

V^^^    Mathurin  Bourg  naquit  à  la  Grand-Prée 

IBfen   1744,  de  parents  à  l'aise.    Il    n'avait    pas 

encore  douze  ans  lors  du  grand  dérangement. 

Le  jeune  Mathurin  et  sa  famille  furent 
assez  heureux  pour  échapper  à  la  dispersion.  Le 
vaisseau  qui  les  portait  était  destiné  à  la  Vir- 
ginie, mais  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
il  se  rendit  en  Angleterre.  Les  Bourg  furent 
huit  ans  dans  les  prisons  de  Bristol  et  de  Liver- 
pool. 


I 


(1)  Le  Courrier  dn  livre,  vol  III,  p.  187. 
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'Xibres,  dit  le  R.  P.  Couet,  les  Acadiens 
gagnèrent  les  côtes  de  France,  c'est-à-dire  celles 
de  Normandie  et  de  Bretagne,  mais  ils  ne  se 
sentirent  pas  chez  eux.  Ils  n'étaient  pas  à  Taise, 
car  ce  n'était  pas  la  patrie,  et  la  nostalgie 
envahissant  ces  cœurs  inquiets  et  endoloris,  ils 
reprirent,  dès  qu'ils  le  purent,  le  chemin  de  leur 
patrie.  Mais  le  jeune  Bourg  avait  résolu  de  se 
faire  prêtre  "pour  sauver  les  âmes  sans 
secours"  et  travailler  au  relèvement  de  ses 
compatriotes.  Il  fit  son  cours  classique  dans  un 
collège  de  Bretagne,  son  grand-séminaire  à 
Paris,  et,  en  1772,  il  s'embarquait  pour  le  Ca- 
nada. Le  17  septembre  de  la  même  année,  à 
Montréal,  dans  la  chapelle  de  l'Hôtel-Dieu,  il 
recevait  l'onction  sacerdotale." 

Mgr  Briand  envoya  l'abbé  Bourg  mission- 
naire à  Tracadièche,  sur  la  rive  nord  de  la  baie 
des  Chaleurs.  Sa  sollicitude  s'étendit  aux  deux 
rives  de  là  baie,  dans  l'île  Royale,  au  Cap-Sable, 
dans  la  baie  Sainte-Marie,  sur  la  rivière  Saint- 
Jean,  etc.,  etc. 

"Aucune  fatigue  n'arrêta  l'abbé  Bourg, 
bravant  tous  les  obstacles  qu'un  tel  pays  peut 
offrir  au  missionnaire,  il  allait  partout  où  on 
l'attendait,  à  travers  les  bois,  avec  ou  sans 
guide,  en  canot  ou  dans  un  frêle  esquif  que  la 
tempête  forçait  d'atterrir;  en  hiver  sur  djes 
raquettes,  couchant  sur  la  neige  ou  n'ayant 
pour  abri  que  des  branches  de  sapin  qui  pen- 
daient aux  arbres;  il  connut  la  faim,  la  soif, 
la  chaleur  ou  le  froid  suivant  les  saisons,  la 
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solitude,  la  fatigue,  les  déboires,  les  accidents  et 
mille  choses  que  Ton  ne  saura  jamais.  Il  mena 
cette  vie  l'espace  de  vingt-trois  ans,  presque 
toujours  seul,  recevant  parfois  un  peu  d'aide 
qu'on  ne  tarda  pas  à  lui  retirer.  Il  endura  tout 
pour  les  "âmes  sans  secours"  auxquelles  il  avait 
voué  sa  vie.  Il  ne  se  plaignit  jamais  et  avec 
cela  il  était  d'une  simplicité,  d'une  franchise, 
d'une  obéissance  et  d'une  droiture  admirables. 

''Après  un  tel  labeur  on  comprend  qu'il 
fût  usé;  ses  forces  commençaient  à  faiblir,  des 
infirmités  naissantes  gênaient  déjà  son  activité, 
et  surtout  il  était  mûr  pour  l'épreuve  classique 
des  grandes  âmes:  la  calomnie.  Tracadièche, 
devenu  Carleton,  le  préoccupait  vivement.  Il  lui 
avait  donné  les  prémices  de  son  ministère,  et 
voilà  qu'il  voyait  poindre  les  germes  de  certains 
vices  qui  menaçaient  son  œuvre.  Il  les  combat- 
tait avec  vigueur  et  fermeté,  mais  la  méchan- 
ceté humaine  n'y  trouvait  pas  son  compte  ;  pour 
se  venger  elle  faisait  parvenir  les  rapports  les 
plus  odieux  aux  oreilles  de  l'évèque  étonné,  lui, 
qui  jusque-là,  n'avait  connu  qu'un  abbé  Bourg, 
intrépide  et  irréprochable.  L'évèque,  compre- 
nant qu'il  était  temps  de  donner  un  repos  bien 
mérité  au  missionnaire  des  Acadiens,  lui  offrit 
la  paroisse  de  Saint-Laurent,  près  de  Montréal. 
Celui-ci  l'accepta  comme  une  récompense,  mais 
le  chagrin,  la  fatigue  des  années  dépensées  en 
de  si  rudes  missions,  l'éloignement  des  siens. 


I 
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avaient  eu  raison  de  ses  forces:  il  mourait,  à 
peine  âgé  de  53  ans,  moins  de  deux  ans  après 
avoir  quitté  TAcadie."   (1) 


LE    PREMIER    PEINTRE    CANADIEN 
ELEVE  DES  GRANDS  MAITRES 


M.  Henry-J.  Morgan,  dans  sa  brochure 
The  Place  British  Americans  Hâve  Won  in 
History,  parle  d'un  peintre  canadien-français 
du  nom  de  Blanc  ours  qui,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  aurait  eu  de  grands  succès  en  Russie. 
L'auteur  ajoute:  ''Blancours  was  the  first  Ca- 
nadian  who  studied  painting  in  Europe,  where 
he  carried  off  a  prize  at  one  of  the  Académies." 

Il  nV  a  jamais  eu  de  peintre  du  nom  de 
Blancours  au  Canada,  croyons-nous.  M.  Mor- 
gan voulait  probablement  parler  du  peintre 
Beaucours  dont  il  y  a  encore  un  certain  nombre 
de  peintures  dans  la  région  de  Montréal. 

Bibaud  écrivait  dans  son  Panthéon  Cana- 
dien, en  1858: 

"Le  premier  Canadien  qui  ait  étudié  en 
Europe  et  qui  y  ait  remporté  un  prix,  est  Beau- 
cours,  dont  le  commandeur  Viger  conserve  le 
portrait  dans  sa  collection  et  dont  Tauteur  de  ce 


(1)  L'abbé    Melançon,    L'abbé    Joseph-Mathurin    Bourg» 
le  premier  prêtre  acadien. 
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(livre  a  vu  la  veuve  dans  son  enfance.  Il  voyagea 
dans  la  plus  grande  partie  de  TEurope." 
Le  peintre  Beaucours  se  nommait  Fran- 
çois Malepart  de  Beaucours.  Il  était  né  à  La- 
prairie  le  25  février  1740,  ainsi  que  nous  le 
constatons  par  le  document  suivant  retracé  par 
M.  E.-Z.  Massicotte: 

"L'an  mil  sept  cens  quarante,  le  vingt- 
cinquième  jour  de  février,  je  soussigné  prêtre 
ai  baptisé  François,  né  led.  jour,  fils  de  Beau- 
court,  sergent  des  troupes,  et  de  Marguerite 
Haguenier,  sa  femme.  Le  parrain  François 
Haguenier  a  déclaré  ne  savoir  signer  et  la 
marraine  Charlotte  Longuetain  a  signé. — 
_  Charlotte  Lontin,  Jacques  Desligneris,  ptre." 
§m  Le  père  de  Beaucours,  Paul  Malepart  de 

^  Beaucours,  originaire  de  Paris,  s'était  marié  à 
Montréal  le  25  juin  1737.  Il  était  alors  dans 
Tarmée.  Promu  sergent  il  quitta  plus  tard 
Tarmée  et  exerça  le  métier  de  peintre  à  Québec, 
où  il  décéda  en  juillet  1756. 

On  ignore  à  quelle  époque  Beaucours  se 
rendit  en  Europe  pour  étudier  la  peinture.  M. 
E.-Z.  Massicotte  a  publié  Tacte  de  son  mariage 
contracté  à  Bordeaux  le  12  juillet  1773: 

'Xe  même  jour  (12  juillet  1.773),  après  la 
publication  d'un  ban  dans  cette  église  sans 
opposition  au  futur  mariage  entre  sieur  Fran- 
çois Malepart,  peintre,  natif  de  Québec  en 
Canada,  habitant  de  cette  paroisse,  fils  majeur 
et  légitime  de  feux  sieur  Paul  Malepart  et  de 
demoiselle  Marie  Marguerite  Aguenier,  d'une 


■ 
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part,  et  de  demoiselle  Benoite  Gamagne,  native 
de  cette  ville,  paroisse  Saint-Michel,  habitante 
de  celle-cy,  fille  mineure  et  légitime  de  sieur 
Joseph  Camagne,  peintre  de  cette  ville,  et  de 
demoiselle  Marie  Nones,  d'autre  part;  vu  la 
dispense  du  second  et  troisième  ban,  ensemble 
la  permission  de  célébrer  leurs  fiançailles  immé- 
diatement avant  leur  mariage,  en  date  du  six 
du  courant,  signé  Debar,  vicaire  général,  et, 
plus  bas  Delondres,  secrétaire,  je,  soussigné, 
curé  de  Saint-Seurin,  sacriste  et  chanoine  du 
chapitre  de  la  même  église,  ai  célébré  leurs 
fiançailles  et  immédiatement  après  leur  ai 
imparti  la  bénédiction  nuptiale  en  présence 
de  Mr  Me  Joseph  Narbonne,  vicaire  de  la 
paroisse,  de  sieur  Joseph  Gaétan  Gamagne, 
père  de  Tépouse,  de  sieur  Gandide  Frédéric 
Antoine  Degrassy,  et  dé  sieur  Jean  Laclotte  qui 
ont  signé  avec  moi. 

(Signé  au  registre)  Malepart  dé  Beaucour, 
époux  ;  Gamagne,  épouse  ;  J.  Gajétan-Gamagne  ; 
ï3egrassi  fils;  Degrassy  père;  J.  Laclotte; 
Nones;  Gamagne;  Narbonne,  Vicaire;  Ga- 
magne, fils;  Lagardère,  sacriste.  chanoine  et 
curé. 

'Tour  copie  conforme  à  l'original,  con- 
servé aux  archives  municipales  de  Bordeaux, 
série  GG,  paroisse  Saint-Seurin,  registre  No 
751,  acte  No  47,  délivré  en  rHôtel-de-ville  de 
Bordeaux  le  trente-et-un  mars  mil  neuf  cent 
vingt-et-un.  , 
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"L'adjoint  au  Maire,  Délégué  pour  Tins- 
truction  publique  et  les  archives.  Desigala/' 

Cette  pièce  ne  nous  permet-elle  pas  de 
supposer  que  Beaucours  traversa  la  mer  un 
peu  avant  1773? 

On  ne  sait  pas  même  où  et  quand  mourut 
le  peintre  Beaucours.  M.  Massicotte  signale  le 
mariage  de  sa  veuve,  Benoîte  Gaétan,  à  Mont- 
réal, le  5  juillet  1810,  avec  le  célèbre  voyageur 
Gabriel  Franchère. 

Madame  Franchère  décéda  à  Montréal  le 
13  janvier  1844,  à  Tâge  respectable  de  88  ans. 
Son  acte  de  sépulture  la  désigne  comme  suit: 
Benoîte  Camagne  Gaétan,  veuve  de  G.  Fran- 
chère." 

Comme  on  le  voit,  les  renseignements  sur 
le  peintre  Beaucours  sont  plutôt  maigres.  La 
peinture  canadienne  était  alors  dans  son 
extrême  enfance  et  les  peintres  étaient  peut- 
être  des  personnages  plus  méritants  que  connus. 


w 


LE  PREMIER  ALMANACH  CANADIEN 


"Si  le  journalisme  n'existait  point,  dit  M. 
Eugène  Rouillard,  si  le  journal  qui  vient  s'ins- 
taller chaque  soir  au  coin  de  notre  foyer  n'était 
plus  là  pour  nous  redire  les  commérages  de  la 
journée,  nous  apprendre  ce  qui  se  passe  de 
,^  sérieux  ou  d'insolite  sous  la  calotte  des  cieux 
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et  préparer  ainsi  de  longue  main  les  matériaux 
qui  serviront  plus  tard  à  reconstituer  l'histoire 
de  notre  pays,  il  nous  resterait  encore,  dans 
notre  indigence,  une  suprême  ressource  :  l'aima- 
nach." 

Le  premier  almanach  dont  il  soit  fait 
mention  portait  le  titre  singulier:  Le  grand 
compost  et  calendrier  des  Bergiers,  Il  fut  im- 
primé à  Paris  par  Cuyot  Marchand  en  1493. 
Cet  almanach  contenait  des  observations  astro- 
nomiques, des  préceptes  d'hygiène,  d'agricul- 
tui^e,  d'économie  domestique,  etc.,  etc. 

Le  premier  almanach  canadien  fut  publié 
à  Montréal  en  1778  par  Joseph  Fleury  Mesplets 
et  Charles  Berger  qui  l'avaient  intitulé:  Alma- 
nach curieux  et  intéressant  contenant  la  liste 
des  prêtres  et  religieux  du  Canada,  la  connais- 
sance des  monnaies  courantes,  des  poids  et  des 
mesures,  etc.,  anecdotes,  fables,  curiosités  natu- 
relles, etc. 

U Almanach  de  Mesplets  —  le  nom  de 
Berger  ne  parait  que  sur  V Almanach  de  1778 
—  semble  avoir  eu  une  carrière  assez  courte.  Il 
n'a  pas  dû  dépasser  1784  et  encore  il  n'est  pas 
certain  qu'il  ait  paru  en  1780,  en  1781  et  1782. 

U  Almanach  de  Mesplets  avait  une  soixan- 
taine de  pages  et  était  de  format  in-32.  On 
trouve  dans  VAhnanach  des  nomenclatures  de 
juges,  de  fonctionnaires  du  service  civil,  de 
prêtres,  etc.,  etc.  Le  dernier  paru  —  celui  de 
1784  —  publie  de  très  curieux  règlements  de 
police  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de  Montréal. 


Il 


I 


—  219  — 

En  1780,  rimprimeur  William  Brown 
commença  à  Québec  la  publication  d'un  alma- 
nach  de  même  format  et  de  même  apparence 
que  Talmanach  publié  à  Montréal  par  Mesplets. 

L'almanach  fondé  et  rédigé  par  Brown 
jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1789  fut  continué 
par  les  imprimeurs  Neilson  qui  le  publièrent 
jusqu'en  1841.  Comme  on  le  voit,  il  fournit  une 
belle  et  utile  carrière.  Il  est  bon  toutefois  de 
noter  qu'il  ne  parut  pas  en  1781,  en  1783,  en 
1790,  en  1793  et  en  1795. 

M.  Eugène  Rouilîard  terminait  l'intéres- 
sante étude  qu'il  a  consacrée  aux  premiers 
almanachs  canadiens  par  les  lignes  suivantes  : 

"Ils  ont  à  mes  yeux,  le  mérite  d'être  un 
reflet  du  passé,  reflet  modeste,  il  est  vrai,  mais 
projetant  encore  assez  de  lumière  pour  nous 
éclairer  sur  le  rouage  social  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  et  sur  les  personnalités  mar- 
quantes de  la  génération  disparue. 

"J'ajouterai  qu'ils  ont  un  autre  titre  à 
notre  respect  et  à  notre  considération.  Sans  être 
des  recueils  de  littérature  —  la  littérature  cana- 
dienne ne  s'était  pas  encore  dépouillée  de  ses 
langes  —  nos  almanachs  marquent  avec  le  pre- 
mier journal  de  Brown  et  Gilmore,  l'ouverture 
d'une  ère  nouvelle,  et  sont,  pour  ainsi  dire,  les 
premières  fleurs  écloses  au  pays  dans  le  champ 
des  manifestations  de  l'esprit  humain.  Ils  n'ont 
ni  le  fini,  ni  le  colons,  ni  l'érudition  des  livres 
ou  des  journaux  qui  les  suivirent,  mais  ils  ont 
l'insigne  mérite  —  dans  un  temps  où  l'impri- 
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merie  était  à  ses  premiers  essais  au  Canada  — 
de  nous  avoir  légué  des  matériaux  dont  nous 
nous  emparons  chaque  jour  pour  édifier  notre 
histoire. 

"En  résumé,  les  premiers  almanachs  cana- 
diens resteront  pour  nous  des  reliques  pré- 
cieuses, presque  sacrées,  des  livres  que  Ton 
feuilletera  avec  autant  de  profit  que  de  plaisir, 
parce  qu'ils  s'intéressent  constamment  à  notre 
enfance  comme  peuple,  parce  qu'ils  nous  parlent 
de  ce  que  nous  fûmes  et  nous  laissent  prévoir 
ce  que  nous  serons." 


i 


LA    PREMIERE    BIBLIOTHEQUE    PU 
BLIQUE  AU  CANADA 


En  1764,  Germain  Langlois,  demeurant 
sur  la  p'ace  du  Marché,  à  la  haute  ville  de  Qué- 
bec, établissait  une  espèce  de  bibliothèque  cir- 
culante. S'il  faut  en  croire  le  prospectus  que 
publia  alors  Langlois  sa  bibliothèque  consistait 
en  plusieurs  centaines  de  volumes  bien  choisis, 
tant  en  anglais  qu'en  français,  écrits  par  les 
meilleurs  auteurs  sur  des  sujets  intéressants 
et  amusants.  Les  conditions  de  Lang'ois  pour 
s'abonner  à  sa  bibliothèque  étaient:  lo  payer 
six  sols  par  semaine  d'argent  courant  d'Hali- 
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fax;  2o  Ne  prendre  qu'un  seul  livre  à  la  fois; 
3o  ne  pas  le  garder  plus  d'une  semaine  ;  4o  payer 
tout  dommage  fait  au  livrç. 

Mais  on  ne  peut  raisonnablement  considé- 
rer la  bibliothèque  de  Langlois  comme  une 
bibliothèque  publique. 

La  première  bibliothèque  publique  au  Ca- 
nada fut  fondée  à  Québec,  en  1779,  par  le  gou- 
verneur Haldimxand. 

On  lit  dans  la  Garette  de  Québec  du  7  jan- 
vier 1779: 

"Une  souscription  vient  d'être  ouverte 
pour  rétablissement  d'une  bibliothèque  publique 
dans  la  cité  et  le  district  de  Québec;  elle  a 
Tapprobation  de  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général  et  de  révêque,  et  l'on  espère  qu'une 
institution  si  utile  au  pays  sera  généralement 
encouragée.  Une  liste  de  ceux  qui  ont  déjà 
souscrit  est  déposée  au  bureau  du  secrétaire  où 
ceux  qui  le  désirent  peuvent  y  ajouter  leurs 
noms.  Les  souscripteurs  sont  priés  de  se  réunir 
au  palais  de  l'évêque  à  midi,  le  15  courant,  afin 
de  choisir  les  administrateurs  de  la  biblio- 
thèque." 

Le  19  janvier  1779,  la  Gazette  de  Québec 
annonçait  que  MM.  Gravé,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Québec,  Adam  Mabane,  juge  et 
membre  du  Conseil,  François  Baby,  conseiller 
législatif,  Pierre  Fargues,  marchand  et  James 
î^Ionk,  juge  en  chef,  avaient  été  choisis  comme 
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administrateurs  de  la  bibliothèque  avec  MM^. 
Robert  Lester  et  Arthur  Davidson,  comme  tré- 
sorier et  secrétaire. 

Dans  son  étude  historique  Les  biblio- 
thèques canadiennes,  M.  Aegidius  Fauteux  cite 
la  lettre  suivante,  en  date  du  1er  mars  1779, 
du  gouverneur  Haldimand  à  son  ami  le  général 
de  Budé: 

*Xe  peu  de  ressources  de  la  place, — l'igno- 
rance  des  gens,  je  le  constate,  tous  les  jours,  est 
bien  le  plus  grand  obstacle  à  vaincre  pour  les 
amener  à  comprendre  leurs  intérêts  et  leur 
devoir, — m'ont  donné  l'idée  d'établir  une  biblio- 
thèque publique  J'ai  réussi  à  convaincre  l'éveque 
(Mgr  Briand)  et  le  supérieur  du  séminaire  de 
l'avantage  qui  en  résulterait.  Ils  sont  entrés 
dans  mon  idée,  et,  en  même  temps  que  plusieurs 
autres  prêtres,  presque  tous  les  marchands 
anglais  et  un  bon  nombre  de  canadiens,  ils  ont 
signé  la  souscription  que  j'avais  fait  ouvrir. 
Afin  de  ne  pas  laisser  refroidir  le  zèle  de  ces 
messieurs,  j'ai  chargé  les  directeurs  de  la 
bibliothèque  de  dresser  un  catalogue  que  j'en- 
voie à  M.  Cumberland,  du  Board  of  Trade, 
agent  de  cette  province,  avec  un  crédit  de  500 
louis  sterling.  Si  ce  dernier  s'en  occupe  assez 
diligemment,  nous  espérons  recevoir  les  livres 
l'hiver  prochain.  C'est  ma  profonde  conviction 
que  cet  établissement  sera  des  plus  avantageux 
et  mérite  d'être  encouragé." 

Le  lendemain,  2  mars  1779,  Haldimand 
priait  Richard  Cumberland,  le  dramaturge,  qui 
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était  Tagent  du  Canada  à  Londres,  de  faire 
l'achat  des  livres  nécessaires  à  la  bibliothèque 
qu'il  venait  de  fonder. 

Les  livres  achetés  par  Cumberland  arri- 
vèrent à  Québec  à  Tautomne  de  1780. 

M.  Fauteux  établit,  d'après  le  premier 
catalogue  de  la  bibliothèque  fondée  par  Haldi- 
mand.  qu'en  1785  elle  contenait  en  total  18LS 
livres  dont  1001  en  français.  Et  parmi  ces 
ouvrages  français  on  comptait  -quarante  tomes 
de  Voltaire,  vingt-trois  volumes  de  Rousseau 
et  trente-cinq  volumes  de  VEncyclopédie  de 
d'Alembert  et  Diderot.  Evidemment,  le  gouver- 
neur Haldimand  avait  oublié  de  consulter 
l'évêque  de  Québec  sur  le  choix  des  livres  qu'il 
offrait  aux  lecteurs  canadiens-français  et  catho- 
liques. (1) 

IK    - 

Ke  premier  bachelier  es  arts 
h  au  canada 

I 

^^  Dans  son  beau  livre  N otre-Dame-de-Lo- 
rette  en  la  Nouvelle-France,  Mgr  Lindsay  nous 
fait  connaître  plusieurs  chefs  hurons  qui  se 
dsitinguèrent  par  leur  bravoure  et  par  leurs 
vertus  chrétiennes. 


Ift 


(1)  Aegidius   Fauteux,   Les    bibliothèques    canadiennes. 
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C'est  Totiri,  capitaine  huron,  du  bourg  de 
Saint- Joseph,  qui  embrassa  un  des  premiers  le 
christianisme  et  convertit  la  moitié  de  sa  cabane 
en  chapelle. 

C'est  Joseph  ChitatenSa,  dont  la  sainteté 
fut  si  manifeste  que  les  missionnaires  Tinvo- 
quèrent  après  sa  mort. 

C'est  Téondéshoren,  c'est  Tsondatsaa,  qui, 
adonnés  au  vice  avant  leur  conversion,  devien- 
nent des  exemples  de  probité  et  de  constance. 

C'est  Ahasistari,  le  brave  d'entre  les 
braves,  qui  avait  eu  comme  une  intuition  du 
vrai  Dieu  que  les  Pères  Jésuites  venaient  lui 
faire  connaître  et  aimer. 

C'est  Anahotaha  qui  eut  une  large  part 
dans  le  combat  soutenu  par  Dollard  et  ses  com- 
pagnons contre  les  Iroquois,  et  qui,  invité  à 
passer  du  côté  ennemi  pour  avoir  la  vie  sauve, 
répondit:  ''J'ai  donné  ma  parole  aux  Français, 
je  mourrai  avec  eux."  Anahotaha  tomba  peu 
après  mortellement  frappé,  en  supp*-iant  ses 
compagnons  de  lui  mettre  la  tête  sur  les  char- 
bons afin  d'enlever  aux  Iroquois  l'honneur  de 
liîî  lever  la  chevelure. 

C'est  la  vaillante  et  noble  figure  de  Thaou- 
venhos,  si  bien  mise  en  relief  par  le  Père  Davau- 
gour,  dans  son  tableau  de  la  chrétienté  de 
Lorette  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle. 

A  ces  noms  fameux  Mgr  Lindsay  ajoute 
quelques  célébrités  plus  modernes  de  la  bour- 
gade de  Lorette. 
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Et  le  premier  personnage  dont  il  nous 
entretient  est  Louis  Vincent  SaSatannen. 

Ce  PTuron  après  avoir  passé  sa  jeunesse 
dans  les  bois  avec  ses  compatriotes  se  rendît 
dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Là,  on  le  fit  entrer 
au  collège  de  Dartmouth  oti  on  lui  donna,  en 
1781,  le  degré  de  bachelier  es  arts. 

Louis-Vincent  SaSatannen,  un  enfant  des 
bois,  un  aborigène,  eut  donc  Fhonneur  d'ouvrir 
la  liste  des  bacheliers  es  arts  au  Canada. 

Le  fait  peut  paraître  curieux,  étrange 
même,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  puisque 
le  diplôme  de  bachelier  es  arts  de  Louis-Vin- 
cent SaSatannen  figure  sur  la  liste  des  dons 
faits  au  musée  de  la  Société  Littéraire  et  His- 
torique de  Québec  en  1S3L 


PREMIERE  APPARITION  DU  SYS- 
TEME DE  JURY  AU  CANADA 


Le  système  du  jury,  corps  composé  de 
plusieurs  personnes  appelées  jurées,  qui  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie  anglaise, 
est  considéré  comme  le  boulevard  de  la  liberté 
du  citoyen  anglais.  Au  criminel,  aucun  homme, 
dit  la  Grande  Charte,  ne  peut  être  arrêté, 
emprisonné  ou  exilé,  ou  mis  à  mort,  de  quelque 
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manière  que  ce  soit,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
le  jugement  de  ses  pairs.  On  a  petit  à  petit  fait. 
exception  à  cette  règle,  et  aujourd'hui  un 
individu  accusé  d'une  offense  criminelle  devant 
un  magistrat  est  arrêté  ou  sommé  de  venir, 
devant  lui.  Ce  magistrat  examine  s'il  y  a 
suffisamment  de  preuves  pour  faire  subir  un 
procès  à  l'accusé.  Alors,  il  l'emprisonne  ou 
l'admet  à  caution  pour  s'assurer  qu'il  compa- 
raîtra aux  assises  prochaines.  L'affaire  est  en- 
suite examinée  par  un  grand  jury,  et  s'il  trouve 
matière  à  procès  (true  bill),  l'accusé  subit  son 
procès  devant  un  petit  jury. 

En  matières  civiles,  le  procès  par  jury  peut 
avoir  lieu  dans  toute  action  fondée  sur  dette, 
promesse  ou  convention  d'une  nature  commer- 
ciale, soit  entre  commerçants,  soit  entre  une 
partie  qui  est  commerçante  et  une  autre  qui  ne 
1  est  pas  ;  et  aussi  dans  toute  poursiiite  en  recou- 
vrement de  dommages  résultant  de  torts  per- 
sonnels ou  de  délits  et  quasi-délits  contre  la 
propriété  mobilière. 

Au  Canada,  le  système  de  jury  en  matière 
criminelle  fut  appliqué  dès  les  premiers  jours 
du  régime  anglais.  Seulement  les  Canadiens- 
Français,  à  cause  du  serment  qu'ils  étaient 
obligés  de  prêter  et  qui  était  injurieux  à  leur 
foi,  n'agirent  pas  d'abord  comme  jurés. 

Ce  n'est  que  le  21  avril  1785  qu'une  ordon- 
nance établit  ici  le  procès  par  jury  dans  les 
affaires  de  commerce  et  les  poursuites  en  dom- 
mages. Le  montant  réclamé  devait  cependant 
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excéder  cinquante  louis.  Neuf  jurés  pouvaient 
rendre  le  verdict.  Le  jury  devait  être  de  la 
nationalité  des  parties,  mais  dans  les  cas  où 
Tune  des  parties  était  canadienne  et  Tautre 
anglaise,  la  moitié  des  jurés  devaient  être  cana- 
diens et  l'autre  moitié  anglais. 

On  raconte  une  assez  curieuse  aventure 
au  sujet  de  Tintroduction  dans  nos  lois  du  pro- 
cès par  jury  dans  les  affaires  commerciales. 
Conrad  Gugy  était  alors  membre  du  Conseil 
législatif.  Suisse  de  naissance,  il  professait 
cependant  un  vrai  culte  pour  les  institutions 
anglaises  et  il  fut  un  de  ceux  qui  travaillèrent 
le  plus  pour  les  introduire  ici.  Lorsque  le  Con- 
seil législatif  discuta  la  question  du  jury  en 
matière  de  commerce,  Conrad  Gugy  franchit  un 
espace  considérable  pour  aller  donner  son  vote 
faveur  de  cette  mesure.  Il  ne  prévoyait  pas 
alors  qu'il  serait  victime  de  cette  institution 
qu'il  admirait  tant. 

Le  gouvernement  ayant  besoin  de  bois 
ur  la  construction  des  casernes,  le  capitaine 
wiss  s'engagea  à  en  descendre  une  grande 
quantité  par  la  rivière  Machiche.  Mais  la  digue 
construite  au  moulin  de  la  Grande  Rivière 
empêchait  la  descente  du  bois.  Gugy  se  trans- 
porta sur  les  lieux  et  trouva  le  moyen  pour 
faire  rendre  le  bois  à  destination.  Le  capitaine 
Twiss,  cependant,  quitta  le  pays  sans  avoir 
indemnisé  le  propriétaire  de  la  digue.  Gugy  fut 
poursuivi  en  son  lieu  et  place.  La  cause  fut 
soumise  à  un  corps  de  jury  qui  le  trouva  respon- 
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sable  des  dommages.  II  fut  condamné  à  payer 
une  somme  considérable.  Ce  jugement  fut  ré- 
formé peu  après,  mais  il  était  déjà  trop  tard. 
Revenu  à  son  manoir  d'Yamachiche,  Gugy 
s'était  enfermé  dans  sa  chambre.  Le  lendemain 
on  le  trouva  appuyé  sur  le  bras  d'un  sofa,  froid 
comme  le  marbre.  Orgueilleux  et  sensible,  le 
verdict  rendu  contre  lui  Tavait  littéralement 
tué.  (1) 


LA  PREMIERE  EGLISE  PROTESTANTE 
AU  CANADA 


Où  fut  élevée  la  première  église  protes- 
tante au  Canada? 

"Si,  par  le  mot  Canada,  écrivait  M.  F.-J. 
Audet  en  1898,  on  entend  tout  le  territoire  for- 
mant aujourd'hui  la  Puissance,  la  première 
église  protestante  érigée  dans  le  pays  est  celle 
de  Saint-Paul,  à  Halifax,  Nouvelle-Ecosse.  Elle 
fut  construite  en  1750,  existe  encore  et  sert  au 
culte.  Mais  si  on  ne  veut  parler  que  du  Canada 
tel  que  constitué  lors  de  la  cession,  c'est-à-dire 
de  la  province  de  Québec,  alors  c'est  à  Berthier- 
en-haut  que  revient  l'honneur." 


(1)  L'abbé  Caron,  Histoire  de  la  paroisse  d'Yamachiche. 
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En  1765,  le  colonel,  plus  tard  l'honorable 
James  Cuthbert,  achetait  la  seigneurie  de  Ber- 
thier-^en-haut  de   Pierre-Noël   Courthiau,   qui 
était  allé  s'établir  à  Bayonne,  en  France. 

Le  seigneur  Cuthbert  était  originaire  de 
Castle  Hili,  près  d'Aberdeen,  en  Ecosse.  Sa 
famille  était  très  ancienne.  Il  faisait  remonter 
son  origine  bien  au-delà  de  la  conquête  nor- 
mande, jusqu'à  l'introduction  du  christianisn^e 
dans  ce  pays.  • 

Cuthbert  avait  fait  venir  d'Ecosse  un 
ministre  qui  lui  servait  de  chapelain  en  même 
temps  que  de  précepteur  à  ses  enfants.  C'est 
donc  une  chapelle  domestique  qu'il  avait  cons- 
truite puisque  tous  les  habitants  de  la  seigneurie 
de  Berthier  étaient  catholiques. 

En  quelle  année  fut  érigée  la  chapelle  du 
seigneur  Cuthbert? 

Les  uns  disent  1771,  d'autres  1786. 

Voilà  deux  dates.  Laquelle  accepter? 

L'inscription  suivante  placée  par  M.  Cuth- 
bert sur  un  des  murs  de  la  chapelle  ne  laisse 
aucun  doute  sur  ce  point: 

'Fhis  Chapel  was  erected  for  Divine  Worship  by 
The  Honble  James  Cuthbert,  Esqr.,  Lord  of  the  Mannor 
Of  Berthier,  Lannorai,  Dautray,  New-York,  Maskmongé,  etc.. 
And  the  first  built  since  the  Conquest  of  New-France  1760, 

And  in  memory 
Of  Catherine  Cuthbert  bis   spouse  who  died   March 
The  7th  1785  aged  40  years,  mother  of  3  sons  and  7  daughters 

[19  years  married 
Caroline  one  of  her  daughters  is  enterrcd  in  the 
West  end  of  this  chapel   ncar  her  mother,  she  was 
A  good  wife,  a  tcnder  mother;  her  death  was  much 
l^mentcd    by    her   family    &    acquaintance. 

Anne   domini    1786. 
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Dans  un  ouvrage  publié  à  Litchfield,  en 
1799,  A  tour  through  Upper  arid  Lower  Ca- 
nada, Fauteur  parlant  de  Sorel,  dit: 

"Uégiise  anglaise  est  la  seconde  bâtie  dans 
cette  province.  Une  petite  chapelle  avait  été 
élevée  antérieurement  sur  la  rive  opposée  du 
Saint-Laurent,  plutôt  comme  monument  ou 
mausolée  pour  les  morts  que  comme  un  temple 
pour  une  nombreuse  congrégation." 

Il  y  a  un  bon  nombre  d'années  que  la 
chapelle  bâtie  par  le  seigneur  Cuthbert  est 
disparue.  D'ailleurs  son  utilité  serait  aujour- 
d'hui fort  douteuse  puisque  tous  les  descendants 
de  Cuthbert  sont  maintenant  catholiques. 


LE   PREMIER    PRINCE   DE   SANG 
ROYAL  AU  CANADA 


C'est  en  1787  que  le  prince  William-Henry, 
troisième  fils  du  roi  George  III,  visita  le  Ca- 
nada. Il  commandait  alors  la  frégate  la 
Pegasus. 

La  Pegasus  arriva  à  Halifax  le  28  juin 
1787.  L'arrivée  du  prince  à  Québec  fut  précédée 
par  celle  d'une  partie  de  l'escadre  du  commo- 
dore  Sawyer,  qui  montait  lui-même  le  Leander, 
vaisseau  de  50  canons.  Il  était  accompagné  du 
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Ressource  et  de  VAriadne,  Le  Thisbé  et  quatre 
transports  se  trouvaient  en  outre  dans  le  port 
de  Québec. 

La  Pegasiis  mouilla  devant  Québec  le  14 
août,  de  grand  matin.  Ce  ne  fut  que  le  lende- 
main ,15  août,  que  le  prince  William-Henry 
débarqua  à  Québec. 

En  descendant  sur  la  grève,près  du  marché 
de  la  basse  ville,  le  prince  fut  reçu  par  le  briga- 
dier-général Hope,  lieutenant -gouverneur  de  la 
Province,  les  membres  du  Conseil,  le  clergé, 
les  juges  et  la  noblesse.  Dès  qu'il  eut  mis  pied' 
à  terre,  une  salve  de  21  coups  de  canon  fut  tirée 
de  la  citadelle. 

Lorsque  le  prince  William-Henry  entra 
dans  la  cour  du  château  Saint-Louis,  lord  Dor- 
chester  vint  au-devant  lui  et  lui  fit  les  honneurs 
de  sa  résidence.  Là,  le  lieutenant-gouverneur 
lui  présenta  une  adresse  au  nom  du  Conseil  de 
a  Majesté. 

Le  soir,  un  grand  feu  de  joie  fut  tiré  par 
les  troupes,  la  milice  et  les  citoyens. 

A  l'occasion  de  la  visite  du  prince  William- 
Henry,  le  gouverneur  Dorchester  fit  mettre 
en  liberté  tous  les  prisonniers  civils  et  militaires, 
à  part  toutefois  ceux  qui  étaient  accusés  de 
meurtre. 

Le  21  août,  anniversaire  de  la  naissance 

Idu  prince,  le  clergé  catholique  lui  présenta  une 
adresse.  Il  fit  la  réponse  suivante:  '']t  remercie 
le  clergé  romain  de  la  province  de  Québec  pour 
les    vœux    de    loyauté    qu'il    offre    dans    son 
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adresse.  J'ose  l'assurer  que  la  continuation  de 
la  même  conduite  qu'il  a  observée  envers  le 
gouvernement  jusqu'à  présent,  ne  peut  manquer 
de  lui  conserver  la  protection  gracieuse  du  Roi, 
mon  père,  et  certainement  je  ferai  parvenir  ses 
sentiments  à  Sa  Majesté." 

Pendant  son  séjour  ici,  le  prince  William- 
Henry  visita  Montréal,  Chambly  et  Sorel.  Les 
habitants  de  ce  dernier  endroit  se  laissèrent 
emporter  par  l'enthousiasme  et  changèrent  le 
nom  de  leur  bourg  en  celui  de  William-Henry. 
Plus  tard,  ils  revinrent  sur  leur  décision  et  le 
nom  de  Sorel  reprit  ses  droits. 

Le  prince  William-Henry  quitta  Québec 
le  10  octobre  1787,  à  bord  de  son  vaisseau  la 
Pegasus.  Quelques  jours  avant,  on  avait  fait, 
sur  le  Cap  Diamant,  des  feux  d'artifices  en  son 
honneur. 

Ce  ne  fut  qu'en  1818  que  le  prince  William- 
Henry  se  maria  à  la  fille  du  duc  de  Saxe- 
Meningen.  Il  en  eut  deux  filles  qui  moururent 
au  berceau. 

Le  prince  William-Henry  ne  monta  sur 
le  trône  que  le  8  septembre  1831  et  prit  le  nom 
de  Guillaume  IV.  Il  mourut  le  20  juin  1838,  à 
l'âge  de  72  ans.  Il  n'avait  régné  que  six  ans. 

Guillaume  IV  n'oublia  jamais  son  passage 
au  Canada.  Tous  les  Canadiens  qui  lui  furent 
présentés  en  Angleterre  reçurent  des  marques 
particulières  de  sa  bienveillance. 

Le  duc  de  Kent,  qui  laissa  un  si  bon  sou- 
venir au  Canada,  était  le  frère  cadet  de  Guil- 
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laume  lY  et,  comme  celui-ci  ne  laissait  pas 
d'enfants,  c'est  sa  fille  unique,  Victoria,  qui 
monta  sur  le  trône  en  1837. 


LA  PREMIERE  LOI  DE  PILOTAGE 
POUR   LE  SAINT-LAURENT 


I 


C'est  en  1788  que  nos  législateurs  s'occu- 
pèrent pour  la  première  fois  des  pilotes  du 
Saint-Laurent.  Cette  année-là,  la  Chambre 
d'Assemblée  adopta  une  loi  pour  régler  le 
pilotage  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  empê- 
cher les  abus  dans  le  port  de  Québec.  Cette 
loi  défendait  à  toute  personne  de  piloter  sans 
subir  un  examen  et  obtenir  un  certificat  de 
compétence  de  ''ceux  que  Son  Excellence  lé 
gouverneur  ou  le  commandant  en  chef  jugerait 
convenable  de  nommer  pour  surveiller  et 
prendre  soin  des  pilotes  et  de  deux  capitaines 
de  vaisseaux  expérimentés  ou  pilotes." 

Les  pilotes  devaient  se  diviser  en  ''compar 
gnie''  de  deux  pilotes.  Chaque  compagnie,  pout 
vait  se  faire  accompagner  d'un  apprenti  ou 
plus,  lesquels  ne  devaient  pas  avoir  moins  de 
quatorze  ans.  Chaque  compagnie  devait  posf 
séder  une  chaloupe  convenable,  gréée  de  voiles», 
rames,  ancres  ou  grapins.    L'apprenti    devait 


—  234  — 

servir  quatre  ans  et  ne  pouvait  être  admis 
pilote  avant  vingt-et-un  ans. Les  pilotes  devaient 
montrer  à  leurs  apprentis  Tusage  du  compas,  la 
manière  de  sonder  les  baies,  havres  et  mouil- 
lages et  la  manœuvre  des  vaisseaux. 

Un  pilote  n'avait  pas  droit  à  plus  de  onze 
schellings  par  chaque  pied  d'eau  que  tirait  un 
vaisseau  qu'il  pilotait  du  Bic  à  Québec. 

Si  une  tempête  empêchait  un  capitaine  de 
débarquer  son  pilote  au  Bic,  ce  dernier  avait 
droit  à  trois  livres  dix  schellings  par  mois,  avec 
sa  nourriture,  depuis  le  jour  que  le  vaisseau 
avait  quitté  le  Bic,  jusqu'à  son  retour  le  prin- 
temps suivant.  Si  le  vaisseau  ne  revenait  pas, 
le  capitaine  ou  le  propriétaire  devait  procurer 
un  passage  au  pilote. 

Cette  même  loi  nommait  un  surintendant 
des  pilotes.  Un  pilote  pouvait  appeler  de  toute 
décision  du  surintendant  aux  commissaires  de 
paix. 

Cette  loi  ne  mentionne  pas  le  pilotage  entre 
Québec  et  Montréal.  La  raison  en  est  bien 
simple.  C'est  qu'à  cette  époque  Québec  était  le 
seul  port  canadien  fréquenté  par  des  vaisseaux 
d'outre-mer.  Le  trafic  entre  le  port  de  Québec  et 
celui  de  Montréal  se  faisait  au  moyen  de  goé- 
lettes jaugeant  de  cinquante  à  cent  tonneaux. 

En  1790,  la  Chambre  d'Assemblée  statua 
<iue  tout  pilote  qui  conduirait  un  vaisseau  dans 
le  port  de  Québec  en  ferait  rapport  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  surintendant  des  pilotes 
bu  au  capitaine  du  port.  C'est  cette  même  année 
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qu'il  est  question  pour  la  première  fois  de  la 
navigation  entre  Québec  et  Montréal.  On 
s'occupa  des  bouées. 

L'Acte  y? ,  George  III,  chapitre  IV,  adopté 
en  1797,  permit  aux  pilotes  d'augmenter  leur 
tarif.  Le  même  acte  obligea  tout  apprenti 
pilote  à  faire  un  ou  plusieurs  voyages  en 
Europe  ou  aux  ]les  dans  un  vaisseau  à  mâture 
carrée.  Il  enjoignit  de  plus  aux  apprentis  à 
passer  engagement  par  écrit  devant  notaire 
avec  leurs  patrons. 

En  1805,  le  Parlement  du  Bas-Canada 
adopta  une  loi  pour  mieux  régler  les  pilotes  et 
vaisseaux  dans  le  port  de  Québec,  et  les  havres 
de  Québec  et  de  Montréal,  pour  l'amélioration 
de  la  navigation  du  Saint-Laurent  et  enfin  pour 
établir  un  fonds  pour  les  pilotes  infirmes,  leurs 
veuves  et  enfants.  C'est  cette  loi  qui  donna 
naissance  à  la  Maison  de  la  Trinité  de  Québec 
qui  prit  le  contrôle  des  pilotes  et  le  conserva 
jusqu'en  1839,  année  de  la  création  de  la  Maison 
de  la  Trinité  de  Montréal.  Les  pilotes  de  Mont- 
réal furent  alors  placés  sous  la  juridiction  de 
la  Maison  de  la  Trinité  de  Montréal,  et  ceux 
de  Québec  restèrent  sous  la  juridiction  de  la 
Maison  de  la  Trinité  de  Québec.  Il  en  fut  ainsi 
jusqu'en  1873  où  les  Commissions  du  Havre 
de  Québec  et  de  Montréal  remplacèrent  les 
Maisons  de  la  Trinité. 


I 
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ZA  PREMIERE  SOCIETE  CANADIENNE 
DE  SECOURS  MUTUEL 


Sous  le  régime  français  au  Canada  nous 
ayons  eu  plusieurs  confréries  ou  associations 
qui  aidaient  et  secouraient  leurs  membres.  Mais 
la  première  société  canadienne  de  secours 
mutuel  établie  sur  des  bases  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  que  nous  avons  aujourd'hui  fut 
fondée  à  Québec  en  1739.  C'est  la  Société  Bien- 
veillante de  Québec  ou,  en  anglais,  Québec 
Benevolent  Society. 

La  première  réunion  de  la  Société  Bien- 
veillante de  Québec  eut  lieu  le  25  avril  1789.  Le 
procès-verbal  de  cette  assemblée  a  été  conser- 
vé. Il  dit  : 

'*A  une  assemblée  d'un  nombre  de  citoyens, 
tenue  au  Café  des  Marchands,  dans  la  cité  de 
Québec,  samedi,  le  25  avril  1789,  il  fut  proposé 
lin  plan  pour  former  une  société  à  l'imitation 
d'un  grand  nombre  de  celles  établies  dans  la 
mère  patrie,  et  d'établir  un  fonds  pour  le  soutien 
mutuel  dans  la  maladie,  vieillesse,  infirmité,  etc., 
etc.,  lequel  plan  étant  approuvé  de  la  majorité 
de  l'assemblée,  il  fut  unanimement  résolu  que 
les  citoyens  suivants  se  formeraient  et  s'uni- 
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raient  en  un  corps  sous  le  nom  de  la  "Société 
Bienveillante  Amicale  de  Québec",  savoir: 


Godfrey  King, 
Jonathan  Eckart, 
John  Jones, 
John  Pasiey, 
George  Fraser, 
Daniel  Fraser, 
John  Urquhart, 
John  Ayton, 
Henry  Juncken, 
John  Rees, 


Thomas  Ferguson, 
Achibald  Ferguson, 
William  Moore, 
John  Reinhard, 
James  Hanna, 
John  Saul, 
John  Chillas, 
William  Grant, 
Josias  Wurtele, 
William  Laing. 


John  Robinson, 

"Et  les  membres  suivants  furent  unani- 
ment  choisis  pour  être  officiers  pro  tempore, 
savoir  Henry  Juncken,  président;  Jonathan^ 
Eckart,  vice-président;  Godfrey  King,  tréso- 
rier; John  Jones,  secrétaire;  William  Moore, 
intendant. 

"Résolu  unanimement  que  cette  société  s'as- 
semble de  nouveau  au  Café  des  Marchands, 
vendredi  le  premier  jour  de  mai  prochain,  à  7 
heures  précises  du  soir.  Ajourné  à  ce  jour". 

Ia's  membres  de  la  Société  Bienveillante 
avaient  droit  à  des  secours  en  cas  de  maladie; 
lorsqu'ils  mouraient  la  Société  payait  une  partie 
des  dépenses  des  funérailles,  puis  elle  accordait 
des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins.  On 
aidait  également  à  payer  les  dépenses  des  funé- 
railles de  la  femme  d'un  membre  de  la  Société. 

La  Société  Bienveillante  de  Québec  reçût 
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son  incorporation  par  le  statut  George  III, 
chapitre  17. 

A  Torigine,  la  Société  était  exclusivement 
composée  de  membres  de  langue  anglaise.  Les 
Canadiens-Français  ne  tardèrent  pas  à  en 
prendre  le  contrôle.  En  1858,  sur  trois  cents 
membres  on  en  comptait  à  peine  douze  de 
langue  anglaise. 

Les  présidents  de  la  Société  Bienveillante 
de  Québec,  furent  successivement:  Henry 
Juncken,  William  Laing,  John  Chillas,  John 
Young,  Alex  Spark,  John  Mure,  John  Neilson. 
Frs.  Quirouet,  Frs.  Romain,  Martin  Chinic, 
Pierre  Pelletier,  F.-X.  Paradis,  Jos.  Marmette, 
B.-O.  Fiset,  Hubert  Paré,  Abraham  Hamel, 
etc.,  etc. 


LK  PRP:MIER  PARLEMENT  CANADIEN 


C'est  le  26  décembre  1791  que  le  Canada 
fut  divisé  en  deux  provinces  :  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada.  Au  mois  de  mai  1792,  le  Bas-Canada 
fut  subdivisé  en  six  collèges  électoraux  urbains 
et  en  vingft  et  un  collègres  électoraux  ruraux  ou 
comtés,  élisant  chacun  deux  membres,  à  Texcep- 
tion  de  trois  qui  n'eurent  le  droit  d'en  élire 
gu'un. 
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Les  élections  des  députés  pour  le  premier 
parlement  canadien  eurent  lieu  dans  l'été  de 
1792  et  donnèrent  le  résultat  suivant: 

Gaspé:  Edward  O'Hara. 

Cornvvallis:  Pierre-Louis  Panet  et  Jean 
Digé. 

Devon:  François  Dambourgès  et  James 
Tod. 

Hertford:  Pierre  Marcoux  et  Louis  Du- 
nière. 

Dorchester:  Gabriel-Elzéar  Taschereau  «et 
Louis  de  Salaberry. 

Ruckingham:  Antoine  Juchereau  Duches- 
nay  et  Joseph-Marie  Godef roy  de  Tonnancour. 

William-Henry:  John  Barnes. 

Richelieu:  Pierre  Guerout  et  Benjamin 
Cherrier. 

Bedf ord  :    Jean-Baptiste-Melchior    Hertel 
,^-  de  Rouville. 

|K  Surrey:  Philippe  de  Rocheblave  et  Fran- 

çois Mailhot. 

Kent:    René    Boileau    et    Pierre    Legras 
Pierrevilîe. 
ifc  Huntingdon:      Hippolyte     Saint-Georges 

'■     Dupré  et  Guillaume  de  Lorimier. 

York:  E.-G.-A.  Chartier  de  Lotbinière  et 
Pierre-Amable  de  Bonne.  ?. 

Montréal  :  Joseph  Papineau  et  James  Wal- 
ker.  ». 

Montréal-ouest:  James  McGill  et  Jean- 
Baptiste  Durocher. 
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Montréal-est:  Joseph  Frobisher  et  John 
Richardson. 

Effingham:  Jacob  Jordan  et  Joseph  La- 
croix. 

Leinster:  François-Antoine  LaRocque  et 
Bonaventure  Panet. 

Warwick  :  Pierre-Paul  Margane  de  Laval- 
trie  et  Louis  Olivier. 

Trois-Rivières  :  John  Lees  et  Nicolas 
Saint-Martin. 

Saint-Maurice:    Thomas    Coiïin    et    Au 
gustin  Rivard. 

Hampshire:  Matthew  McNider  et  Jean 
Boudreau. 

Québec:  Louis  de  Salaberry  et  David 
I^ynd. 

Québec  (Haute  ville)  :  Jean-Antoine  Panet 
et  William  Grant. 

Québec  (Basse  ville):  Robert  Lester  et 
John  Young. 

Northumberland  :  Pierre  Bédard  et  Joseph 
Dufour. 

Orléans:  Nicolas-Gaspard  Boisseau. 

La  première  session  du  premier  parlement 
canadien  s'ouvrit  le  17  décembre  1792  dans 
rancien  évêché  de  Québec,  situé  au  haut  de  la 
côte  Lamontagne.  Il  y  eut  trois  autres  sessions 
pendant  ce  parlement. 

Pendant  ce  parlement  les  députés  s'occu- 
pèrent de  réducation,  des  finances,  des  charges 
seigneuriales,  des  chemins,  du  numéraire  en 
cours  dans  le  pays,  etc.,  etc. 
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La  Chambre  se  divisa  dès  l'ouverture  de 
la  première  session  en  deux  camps  bien  dis- 
tincts: le  parti  canadien  avec  pour  chef  M. 
Jean-Antoinet  Panet  et  le  parti  anglais  composé 
de  seize  membres. 


LE  PREMIER  PROCES  POUR  HAUTE 
TRAHISON  AU  CANADA 


En  mai  1797,  David  McLane,  originaire 
de  Boston,  dans  Tétat  de  Massachusetts,  était 
arrêté  à  Québec.  On  l'accusait  d'avoir  tenté  de 
fomenter  une  rébellion  dans  le  pays.  Il  subit 
son  procès  pour  haute  trahison,  le  7  juillet  1797. 
Trouvé  coupable  par  les  jurés,  le  juge  en  chef 
Osgoode  le  condamna  à  mort.  La  sentence  di- 
sait :  ''Que  vous,  David  McLane,  soyez  conduit 
au  lieu  d'où  vous  êtes  venu,  et  de  là  vous  serez 
traîné  à  la  place  d'exécution  où  vous  devez 
être  pendu  par  le  col,  mais  non  jusqu'à  ce  que 
mort  s'en  suive;  car  vous  devez  être  ouvert  en 
vie,  et  vos  entrailles  seront  arrachées  et 
brûlées  sous  vos  yeux;  alors  votre  tête  sera 
séparée  de  votre  corps,  qui  doit  être  divisé  en 
quatre  parties;  et  votre  tête  ainsi  que  vos 
membres  seront  à  la  disposition  du  Roi." 

L'exécution  du  malheureux  McLane  eut 
lieu  le  21  juillet  1797. 
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M.  de  Gaspé,  Tauteur  des  Anciens  Cafia- 
diens  et  des  Mémoires,  nous  a  conservé  le 
compte-rendu  de  Texécution  de  McLane. 

"J'ai  vu,  dit-il,  conduire  McLane  sur  la 
place  de  Texécution:  il  était  assis  le  dos  tourné 
au  cheval  sur  une  traîne  dont  les  lisses  grin- 
çaient sur  la  terre  et  les  cailloux.  Une  hache  et 
un  billot  étaient  sur  le  devant  de  la  voiture.  Il 
regardait  les  spectateurs  d'un  air  calme  et 
assuré,  mais  sans  forfanterie.  C'était  un  homme 
d'une  haute  stature  et  d'une  beauté  remar- 
quable. 

'*La  sentence  de  McLane  ne  fut  pourtant 
pas  exécutée  dans  toute  son  horreur.  J'ai  tout 
vu,  de  mes  yeiix  vu:  un  grand  écolier,  nommé 
Boudrault,  me  soulevait  de  temps  à  autre  dans 
ses  bras,  afin  que  je  ne  perdisse  rien  de  cette 
dégoûtante  boucherie.  Le  vieux  Dr  Duvert  était 
près  de  nous;  il  tira  sa  montre  aussitôt  que 
Ward,  le  bourreau,  renversa  l'échdle  sur 
laquelle  McLane,  la  corde  au  cou  et  attaché  au 
haut  de  la  potence,  était  étendu  sur  le  dos;  le 
corps  lancé  de  côté  par  cette  brusque  action, 
frappa  un  des  poteaux  de  la  potence,  et  demeura 
ensuite  stationnaire,  après  quelques  faibles 
oscillations. 

" — Il  est  bien  mort,  dit  le  Dr  Duvert, 
lorsque  le  bourreau  coupa  la  corde  à  l'expiration 
de  vingt-cinq  minutes;  il  est  bien  mort:  il  ne 
sentira  pas  toutes  les  cruautés  qu'on  va  lui 
faire  maintenant!"  Chacun  était  sous  l'impres- 
sion que  la  sentence  allait  être  exécutée  dans 
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toute  sa  rigueur;  que  la  victime  éventrée 
vivante  verrait  brûler  ses  entrailles!  Mais  non, 
le  malheureux  était  bien  mort  quand  Ward  lui 
ouvrit  le  ventre,  en  tira  le  cœur  et  les  entrailles 
qu'il  brûla  sur  un  réchaud,  et  qu'il  lui  coupa  la 
tête  pour  la  montrer  toute  sanglante  au  peuple. 

"Les  spectateurs  les  plus  près  de  la  potence 
rapportèrent  que  le  bourreau  refusa  de  pousser 
outre  après  la  pendaison  alléguant  ''qu'il  était 
bourreau,  mais  qu'il  n'était  pas  boucher",  et 
que  ce  ne  fut  qu'à  grand  renforts  de  guinées 
que  le  shérif  réussit  à  lui  faire  exécuter  toute 
la  sentence  ;  qu'à  chaque  nouvel  acte  de  ce  drame 
sanglant,  il  devenait  de  plus  en  plus  exigeant." 

Le  cadavre  mutilé  de  McLane,  selon  la 
coutume  du  temps,  avait  été  abandonné  sur  le 
lieu  de  l'exécution.  Le  soir  même,  quatre 
citoyens  respectables,  MM.  Chaloup,  Laliberté, 
Gauvreau  et  Barbeau, .  allèrent  creuser  une 
fosse,  à  l'endroit  même,  et  y  déposèrent  le 
cadavre. 

Ajoutons  qu'en  1825  une  fille  de  McLane 
vint  à  Québec  pour  réclamer  les  restes  du 
supplicié  et  leur  donner  une  sépulture  plus  chré- 
tienne. 

Le  procès  de  David  McLane  est  le  premier 
procès  pour  haute  trahison  dont  notre  histoire 
fasse  mention. 
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LE  PREMIER  NOM  DE  L'ILE  DU 
PRINCE-EDOUARD 


L'iîe  du  Prince-Edouard  portait,  sous  le 
régime' français,  le  nom  d'île  Saint -Jean. 

Les  Français  attribuent  la  découverte  de 
Vile  Saint-Jean  à  Vérazzano.  D'après  les  An- 
glais, Sébastien  Cabot  serait  le  découvreur  de 
rîle  Saint-Jean. 

En  1534,  Jacques  Cartier  longea  Tîle 
Saint-Jean  qu'il  prit  pour  la  terre  ferme.  Il 
pénétra  assez  avant  entre  sa  côte  occidentale  et 
le  rivage  du  golfe  qui  regarde  cette  côte,  mais 
pas  assez  loin  pour  reconnaître  le  détroit  qui 
sépare  Tîle  du  continent. 

"Congneumes,  dit-il,  que  c  estait  une  baye 
qui  a  environ  vingt  lieues  de  parfont  et  autant 
de  traverse.  Nous  la  nomâmes  la  baye  Saint- 
Lunaire." 

Jean  Alfonce,  pilote  de  Roberval,  est  le 
premier  qui  mentionne  Tîîe  Saint- Jean: 

*'Et  icy,  dit-il  dans  sa  Cosmographie,  trou- 
verez une  isle  nommé  Tisle  Saint-Jehan  qui  est 
au  milieu  du  destroit  et  plus  près  de  la  terre 
des  Bretons  que  de  la  Terre-Neuf ve." 

En  160v^,  Champlain  désigne  l'île  Saint- 
Jean  comme  étant  universellement  connue  sous 
ce  nom: 
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'X'isle  de  Saint-Jean,  dit-il,  a  quelque 
trente  ou  trente-cinq  lieues  de  long,et  a  quelques 
six  lieues  de  la  terre  du  Sud." 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle  qu'on  commença  à  coloniser  Tîle 
Saint-Jean.  De  1720  à  1758,  il  sV  établit 
environ  six  mille  Acadiens. 

L'île  Saint-Jean  était  en  pleine  voie  de 
prospérité  lorsque  la  conquête  du  Cap-Breton 
par  TAngleterre  vint  arrêter  son  essor.  Les 
conquérants  de  Louisbourg  s'abattirent  sur 
rîîe,  la  ravagèrent  dans  toute  son  étendue, 
brûlèrent  les  habitations,  tuèrent  les  bestiaux 
et  détruisirent  les  moissons,  puis  ils  jetèrent  la 
population  dans  des  vaisseaux  afin  de  la  trans- 
porter en  France.  Quelques-uns  de  ces  vais- 
seaux étaient  si  peu  sûrs  qu'ils  périrent  en  mer. 
Ce  fut  la  fin  de  cette  colonie  française. 

Puis  les  colons  anglais  commencèrent  à 
arriver  sur  l'île. 

C'est  en  1797  que  l'île  Saint-Jean  reçut  le 
nom  d'île  du  Prince-Edouard,  en  l'honneur  de 
Edouard,  duc  de  Kent,  fils  du  roi  George  ITL  et 
père  de  la  reine  Victoria.  (1) 


(1)  L'flbbé  H.-R.   Casgrain,   Une  leeonde  Acadie. 
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LA    PREMIERE    CAISSE    ECCLESIAS- 
TIQUE AU  CANADA 


C'est  le  12  janvier  1786  qu'il  fut  pour  la 
première  fois  question  de  fonder  une  Caisse 
Ecclésiastique  dans  le  diocèse  de  Québec.  Mgr 
Hubert  adressait  ce  jour-là  une  lettre  à  ses 
archiprêtres  pour  leur  faire  part  du  plan  qu'il 
en  avait  conçu.  Le  27  octobre  1788,  on  soumet- 
tait à  Mgr  Hubert  un  second  projet  et  il  lui 
donna  son  entière  approbation.  La  société  pro- 
posée avait  pour  but:  lo  de  former  un  fonds 
de  secours  pour  les  prêtres  infirmes;  2o  de 
former  un  supplément  pour  le  coadjuteur  de 
l'évêque  de  Québec.  Ces  différents  plans  ne 
furent  pas  adoptés,  mais  préparèrent  la  voie  à 
la  Société  Ecclésiastique  Saint-Michel  qui  fut 
fondée  à  Saint-Michel-de-Bellechasse  le  5  juin 
1799. 

Le  procès-verbal  de  la  première  assemblée 
de  la  Caisse  Ecclésiastique  Saint-Michel  nous 
en  dit  l'objet  exact  : 

"L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
le  mercredi,  cinq  juin,  à  une  assemblée  convo- 
quée au  presbytère  de  Saint-Michel,  district  de 
Québec,  se  sont  trouvés  présents:  Messieurs 
Plessis,  curé  de  Québec,  Vézina,  curé  de  Saint- 
Vallier,  Roy,  curé  de  Saint-Charles,  DeGuise, 
curé  de  Saint-Michel,  Alinotte,  curé  de  Saint- 
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Gervais,  Paquet,  curé  de  Saint-Ambroise,  Fer- 
ras, curé  de  Saint-Jean-Port-Joli,  Leclerc,  curé 
de  Saint-Henri-de-Lauzon,  Amiot,  curé  de 
Saint-André,  Raimbault,  curé  de  L'Ange-Gar- 
dien, et  Messieurs  Griault,  curé  du  Cap-Saint- 
Ignace,  et  Genest,  curé  de  L'Isle- Verte,  repré- 
sentés par  les  dits  sieurs  DeGuise  et  Amiot. 
porteurs  de  leurs  représentations  écrites;  les- 
quels tous  au  nombre  de  douze,  voulant  con- 
sacrer à  une  œuvre  solide  et  durable  une  partie 
de  leurs  revenus  ecclésiastiques,  sont  convenus 
de  former  entre  eux  une  association,  dont 
rétablissement  datera  de  ce  jour  et  qui  sera 
nommée  la  Société  Ecclésiastique  de  Saint- 
Michel,  dont  le  premier  et  le  principal  objet 
sera  de  se  secourir  mutuellement  les  uns  les 
autres  en  cas  d'infirmité,  maladie,  vieillesse  ou 
invalidité,  sans  néanmoins  exclure  tout  autre 
objet  que  les  dits  associés  pourront  trouver  bon 
d'adopter  par  la  suite,  quand  ce  premier  sera 
suffisamment  rempli;  à  cette  fin  il  a  été  réglé 
que  chacun  des  membres  de  la  société  paierait, 
le  1er  juillet  de  chaque  année  (celle-ci  comprise) 
au  trésorier  qui  sera  établi  ci-après,  la  cinquan- 
tième partie  de  tous  ses  revenus  ecclésiastiques 
évalués  en  argent " 

Comme  on  le  voit,  à  sa  fondation,  la 
Société  Ecclésiastique  Saint-Michel  avait  deux 
objets:  soutenir  ses  membres  malades  ou 
infirmes  et  faire  toute  espèce  de  bonnes  oeuvres. 
Plus  tard,  le  nombre  des  pensionnaires  augmen- 


248 


tant  considérablement,  elle  fut  obligée  de  s'en 
tenir  presque  exclusivement  au  premier  ou 
principal  objet  de  ses  rèelements. 

Les  premiers  officiers  de  la  Société  Saint- 
Michel  furent  M.  Plessis,  président,  M.  Raim- 
bault,  secrétaire,  et  M.  Déguise  trésorier. 

En  1871,  la  Société  comprenait  des  prêtres 
des  trois  diocèses  de  Québec,  Trois-Rivières  et 
Rimouski.  Il  y  avait  im  trésorier  pour  chaque 
diocèse.  L'administration  des  affaires  était  très 
difficile  avec  un  pareil  système.  Aussi,à  rassem- 
blée annuelle  de  1871,  une  requête  signée  par 
108  membres  du  diocèse  de  Québec  fut  pré- 
sentée au  bureau  demandant:  que  pour  rendre 
la  question  des  affaires  plus  facile  et  pour  pro- 
curer aux  membres  du  diocèse  de  Québec  cer- 
tains avantages  promis,  chaque  diocèse  eût  sa 
caisse  ecclésiastique  indépendante.  En  1872,  la 
séparation  fut  décidée  mais  Ton  ne  s'accorda 
pas  sur  le  partage  des  fonds  entre  les  trois  so- 
ciétés futures.  Il  restait  en  caisse  $8,633.00. 

Ge  n'est  qu'en  1876  que  la  Caisse  Saint- 
Michel  cessa  d'exister.  Pendant  les  soixante- 
dix-huit  années  de  son  existence  elle  avait  dé- 
pensé la  somme  de  $151,047,  dont  $128,752 
pour  le  soutien  de  ses  membres  infirmes,  et 
$22,295  pour  d'autres  œuvres  de  charité. 

Dans  le  diocèse  de  Québec  la  Caisse 
Ecclésiastique  Saint-Michel  fut  remplacée  par 
la  Caisse  Ecclésiastique  Saint-Joseph,  qui  est 
encore  vivante  et  prospère. 
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LE    PREMIER    MILLONNAIRE    CANA 
DIEN-FRANÇAIS 


"Dans  le  printemps  de  180v3,  écrivait 
Hector  Berthelot  en  1884,  un  gamin  de  douze 
ans  portant  dans  un  mouchoir  rouge,  toute  sa 
fortune  composée  d'une  couple  de  chemises,  de 
deux  mouchoirs,  de  deux  paires  de  bottes  fran- 
çaises, descendait  la  Côte-des-Neiges.  Il  était 
exténué  par  une  longue  marche  sur  des  routes 
mal  entretenues.  Lorsqu'il  fut  rendu  au  pied  de 
la  côte,  près  de  la  rue  Sherbrooke  (Montréal), 
il  s'arrêta  et  s'assit  sur  une  grosse  pierre. 
L'enfant  ôta  ses  gros  souliers  de  beu  et  se 
chaussa  avec  ses  bottes  françaises.  Il  mit  ses 
vieux  souliers  dans  le  mouchoir  qui  renfermait 
toute  sa  garde-robe  et  regarda,pendant  quelques 
minutes,  la  ville  de  Montréal  où  il  s'était  décidé 
de  chercher  fortune.  L'enfant  était  bien  fatigué, 
car  il  venait  de  faire  à  pied  le  trajet  entre  Saint- 
Eustache  et  Montréal.  Quelques  jours  aupara- 
vant, un  riche  négociant  de  Montréal  était  venu 
en  partie  de  sucre  à  Saint-Eustache.  Le  mar- 
chand avait  demandé  à  un  de  ses  amis  de  lui 
trouver  un  jeune  homme  sobre  et  laborieux  pour 
agir  comme  messager  dans  son  magasin.Celui  à 
qui  il  s'adressait  était  le  parrain  de  l'enfant  et  il 
avait  chaudement  recommandé  son  filleul."  (1) 


(1)  Le  bon  vieux  temps,  1er  vol.,  p.  15. 
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Cet  enfant  qui  entrait  si  pauvrement  dans 
la  future  métropole  commerciale  du  Canada, 
au  printemps  de  1803,  devait  avoir  une  carrière 
étonnante. 

Il  se  nommait  Joseph  Masson. 

La  journée  même  de  son  arrivée  à  Mont- 
réal, il  commençait  sa  besogne  chez  l'impor- 
tateur Robertson.  Il  faisait  les  commissions, 
balayait  le  magasin,  allumait  et  entretenait  les 
feux,  et  se  rendait  généralement  utile. 

Le  patron  Robertson  ne  tarda  pas  à 
découvrir  chez  Tenfant  une  intelligence  plus 
qu'ordinaire,  une  grande  honnêteté  et  beaucoup 
d'ardeur  pour  le  travail.  De  messager,  il  le  fit 
commis,  puis  un  peu  plus  tard  comptable  de  son 
établissement. 

Moins  de  vingt  ans  plus  tard,  la  maison 
Robertson  étant  venue  en  embarras  financiers, 
les  créanciers  d'Angleterre  et  d'Ecosse  exigè- 
rent l'entrée  de  Joseph  Masson  dans  la  société. 

Celui-ci  prit  la  conduite  des  affaires  et  les 
conduisit  si  bien  que  les  créanciers  ne  perdirent 
pas  un  sou.  Masson  se  rendit  lui-même  en 
Angleterre  pour  les  payer.  A  partir  de  ce  jour, 
le  crédit  de  la  maison  canadienne  n'eut  plus  de 
limites  et  ses  affaires  grandirent  dans  des 
proportions  colossales. 

L'honorable  Joseph  Masson  décéda  le  15 
mai  1847.  Il  était  à  sa  mort  conseiller  législatif 
et  propriétaire  de  la  belle  seigneurie  de  Terre- 
bonne.  Il  laissait  à  ses  enfants  une  fortune  de 
plus    de    $1,000,000.    L'honorable    Rodrigue 
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Masson,  qui  fut  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  de  Québec  de  1884  à  1887,  était  le  fils 
de  rhumble  petit  gars  de  Saint-Eustache. 


LA   PREMIERE  MAISON   DE  LA 
TRINITE    AU    CANADA 


La  fondation  de  la  Trinitv-House,  ou  Mai- 
son de  la  Trinité,  en  Angleterre,  remonte  à 
1515.  Son  fondateur  ou  organisateur  fut  sir 
Thomas  Spert,  contrôleur  de  la  marine,  com- 
mandant du  grand  navire  Henri  grâce  de  Dieu. 
La  Trinity-House  était  composée  d'un  maître 
(master),  de  quatre  gardiens  (wardens),  de 
huit  assistants  (assistants)  et  de  dix-huit  an- 
ciens frères  (elder  brethren).  Les  membres  de 
la  Trinity-House  étaient  choisis  parmi  les  capi- 
taines de  la  marine  de  guerre  ou  de  la  marine 
Il   marchande. 

Il  Les    bons    résultats    qu'avait    donnés    la 

■  Trinity-House  en  Angleterre  décidèrent  nos 
I  législateurs  à  établir  la  même  institution  pour 
I  le  Saint-Laurent.  En  1.805,  le  25  mars,  le  Par- 
i  lement  du  Bas-Canada  adoptait  Tacte  45, 
■  Georges  III,  connu  sous  le  nom  àt  An  act  for 
K  the  hetter  régulation  of  pilots  and  shipping  in 
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bec  and  Montréal,  etc.,  etc.  C'est  cette  loi  qui 
donna  naissance  à  la  Trinity-Hoiise  de  Québec. 

Le  statut  établissait  les  pouvoirs  et  attri- 
butions de  la  nouvelle  corporation:  faire,  ordon- 
ner et  constituer  tels  et  autant  de  règlements, 
règles  et  ordres  n'étant  point  contraires  aux  lois 
maritimes  de  la  Grande-Bretagne  ou  aux  lois 

de  cette  province ,  poser  ou  ôter  des  bouées 

et  ancres,  ériger  des  fanaux  ou  amers  de  terre, 
nettoyer  les  sables,  roches  ou  autres  objets 
quelconques,  réparer  et  améliorer  le  havre  de 
Québec  et  régler  le  Cul-de-Sac  et  le  Havre  de 
Montréal,  etc.,  etc. 

Le  même  statut  donnait  à  la  Trinity->House 
pouvoir  absolu  sur  les  pilotes.  Il  fixait  qu'à 
l'avenir  personne  ne  pourrait  obtenir  une  licence 
de  pilote  sans  avoir  fait  un  apprentissage  d'au 
moins  cinq  années  et  fait  au  moins  deux 
voyages  en  Europe  ou  aux  Iles.  Il  fallait  aussi 
parler  l'anglais  suffisamment  pour  donner  des 
ordres  dans  cette  langue.  Le  pilote  pouvait 
prendre  un  apprenti,  mais  pas  plus  d'un  à  la 
fois.  Le  taux  du  pilotage  était  fixé  à  seize  schel- 
lings  par  chaque  pied  de  tirant  d'eau  pour  un 
navire,  depuis  le  Bic  jusqu'au  havre  de  Québec, 
et  quatorze  schellings  pour  la  route  de  Québec 
au  Bic.  Par  le  même  statut  un  fonds  était  établi 
pour  le  soulagement  des  pilotes  et  des  veuves 
et  enfants  de  pilotes. 

Les  premiers  officiers  de  la  Trinity-Hoîise 
de  Québec  furent  nommés  le  6  mai  1805. 
C'étaient  l'honorable  John  Young,  maître-gar- 
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dien  (master  warden),  William  Grant,  député 
maître-gardien  (deputy  master  warden),  et 
John  Painter,  Mathew  Bell,  Alexander  Auldjo, 
François  DesRivières  et  James  Caldwell,  gar- 
diens (wardens).  François  Boucher,  déjà  capi- 
taine du  port,  fut  nommé  maître  du  havre,  et 
Augustin-Jérôme  Raby  fut  continué  dans  son 
emploi  de  surintendant  des  pilotes.  Tous  deux, 
par  leurs  fonctions,  faisaient  de  droit  partie 
de  la  Trinity-Hoiise.  Le  premier  greffier  ou 
secrétaire  de  la  Trinity-House  fut  Hamilton 
Finlay.  Il  fut  remplacé,  dès  la  première  année 
(6  décembre  1805),  par  William  Lindsay. 

La  Trinitx-Hotise  of  Québec  ou  Maison 
de  la  Trinité  de  Québec  exista  de  1805  à  1875. 
Elle  a  donc  vécu  soixante-dix  ans. 

C'est  cette  corporation  qui  s'occupa  pen- 
dant toute  cette  période  de  l'amélioration  du 
système  fluvial  du  Saint-Laurent,  de  l'admi- 
nistration du  corps  des  pilotes,  etc.,  etc. 

En  1875,  la  Trinity-House  fut  remplacée 
par  la  Commission  du  havre  de  Québec  connue 
en  anglais  sous  le  titre  de  Harbour  Commis- 
sioners  of  Québec, 
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LE   PREMIER   JOURNAL   CANADIEN - 
FRANÇAIS 


Quel  fut  le  premier  journal  canadien-fran- 
çais ? 

Peut-on  appeler  journal  la  Gazette  litté- 
raire de  Fleury  Mesplets  dont  la  première 
livraison  parut  à  Montréal  le  3  juin  1778?  La 
Gazette  était  plutôt  une  revue.  D'ailleurs,  son 
éditeur  et  rédacteur,  Mesplets,  était  un  Français 
de  France.  Peut-on  également  appeler  journal 
canadien-français  le  Courrier  de  Québec  ou 
Héraut  Français  dont  le  numéro  prospectus 
parut  à  Québec  le  1er  janvier  1788  et  qui  donna 
ensuite  un  seul  numéro  le  24  novembre  1788? 
Ce  petit  journal  était  publié  par  James  Tans- 
well,  un  Anglais  né  en  Angleterre. 

On  donne  généralement  le  Canadien 
comme  premier  journal  canadien-français  et 
nous  croyons  qu'on  a  rai  son.  Le  premier  numéro 
du  Canadien  parut  à  Québec  le  22  novembre 
1806.  Son  prospectus  disait: 

''Il  y  a  déjà  longtemps  que  des  personnes 
qui  aiment  leur  pays  et  leur  gouvernement, 
regrettent  que  le  rare  trésor  que  nous  possédons 
dans  notre  constitution  demeure  si  longtemps 
caché,  la  liberté  de  la  presse ....  Ce  droit  qu'a 
un  peuple  anglais  d'exprim.er  librement  ses 
sentiments  sur  tous  les  actes  publics  de  son 
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gouvernement,  est  ce  qui  en  fait  le  principal 

ressort C'est   cette   liberté   qui    rend   la 

constitution  anglaise  si  propre  à  faire  le 
bonheur  des  peuples  qui  sont  sous  sa  protection. 
Tous  les  gouvernements  doivent  avoir  ce  but, 
et  tous  désireraient  peut-être  l'obtenir;  mais 
tous  n'en  ont  pas  les  moyens.  Le  despote  ne  con- 
naît le  peuple  que  par  le  portrait  que  lui  en  font 
les  courtisans,  n'a  d'autres  conseillers  qu'eux. 
Sous  la  constitution  d'Angleterre,  le  peuple  a 

I  le  droit  de  se  faire  connaître  lui-même  par  le 
moyen  de  la  presse;  et  par  l'expression  libre  de 

J  ses  sentiments,  toute  la  nation  devient,  pour 
ainsi  dire,  le  conseiller  privé  du  gouvernement. 

"Le  gouvernement  despotique,  toujours 
mal  informé,  est  sans  cesse  exposé  à  heurter 
les  sentiments  et  les  intérêts  du  peuple,  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  à  lui  faire,  sans  le  vouloir,  des 
maux  et  des  violences  dont  il  ne  s'aperçoit 
qu'après  qu'il  n'est  plus  temps  d'y  remédier  :  de 
là  vient  que  ces  gouvernements  sont  sujets  à  de 
si  terribles  révolutions.  Sous  la  constitution 
anglaise,  où  rien  n'est  caché,  où  aucune  con- 
trainte n'empêche  le  peuple  de  dire  librement  ce 
qu'il  pense,  et  où  le  peuple  pense,  pour  ainsi 
dire,  tout  haut,  il  est  impossible  que  de  pareils 
inconvénients  puissent  avoir  lieu:  et  c'est  là  ce 
qui  fait  la  force  étonnante  de  cette  constitution, 
qui  n'a  reçu  aucune  atteinte,  quand  toutes  celles 
de  l'Europe  ont  été  bouleversées  les  unes  après 
les  autres " 


I 
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Les  fondateurs  du  Canadien  furent  MM. 
Bédard,  Taschereau,  Blanchet,  Bourdages, 
Borgia  et  Planté. 

'Xe  Canadien,  écrit  Thistorien  Garneau, 
marqua  Tère  de  la  liberté  de  la  presse  en 
Canada.  Avant  lui  aucune  feuille  n'avait  encore 
osé  discuter  les  questions  politiques,  comme  en 
Angleterre.  La  polémique  que  souleva  le  Cana- 
dien se  fit  d'abord  presque  entièrement  sous 
forme  de  correspondances  anonymes;  il  donna 
néanmoins  une  grande  impulsion  aux  idées 
constitutionnelles,  et  à  ce  titre  son  nom  mérite 
d'être  placé  à  la  tête  de  l'histoire  de  la  presse 
du  pays.'' 

En  1810,  sir  James  Craig,  mécontent  du 
Canadien^  fit  saccager  ses  presses  et  son  maté- 
riel et  emprisonner  son  imprimeur,  Charles 
Lefrançois,  et  ses  rédacteurs,  MM.  Bédard, 
Blanchet  et  Taschereau. 

Le  Canadien  reparut  en  1817  et  continua  à 
paraître,  avec  quelques  courtes  disparitions, 
jusqu'à  nos  jours. 

Parmi  les  principaux  rédacteurs  du  Cana- 
dien on  compte  MM.  Bédard,  Panet,  Blanchet, 
Taschereau,  Bourdages,  Borgia,  Planté,  Jean- 
Antoine  Bouthillier,  Etienne  Chartier,  Etienne 
Parent,  Ronald  McDonald,  François-Magloire 
Derome,  Joseph-Guillaume  Barthe,  Hector 
Fabre,  François  Evanturel,  Lucien  Turcotte, 
L.  H.  Huot,  J.-C.  Langelier,  J.-Israël  Tarte, 
etc.,  €tc. 
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LA  PREMIERE  CANADIENNE  DU 
NORD-OUEST 


La  première  Canadienne-Française  qui 
partit  du  Canada  pour  aller  à  la  Rivière-Rouge, 
dans  le  Nord-Ouest,  fut  Marie-Anne  Gaboury, 
épouse  de  Jean-Baptiste  Lajirhonière.  Elle  se 
rendit  à  la  Rivière-Rouge  en  1807,  et  ce  ne  fut 
qu'en  1818  que  d'autres  Canadiennes  osèrent 
suivre  leurs  maris  dans  ces  contrées  sauvages. 

Le  fait  d'avoir  eu  le  courage  de  suivre  son 
époux  sur  cette  terre  lointaine,  pour  obéir  à  un 
devoir  d'épouse  fidèle  et  dévouée,  suffirait  pour 
que  son  nom  méritât  d'être  connu.  Mais,  outre 
ce  motif,  la  vie  de  madame  Lajimonière,  pen- 
dant les  douze  premières  années  qu'elle  eut  à 
passer  au  milieu  des  sauvages  de  l'Ouest,  fut 
semée  de  tant  d'épisodes  émouvants  que  M. 
Tabbé  Dugas,  ancien  missionnaire,  qui  l'avait 
connue,prit  la  peine  d'écrire  l'existence  héroïque 
de  cette  femme  afin  de  la  donner  comme  exemple 
aux  femmes  d'aujourd'hui. 

'Teu  de  femmes,  dit  M.  l'abbé  Dugas,  ont 
eu  autant  de  fatigues  à  supporter  que  madame 
Lajimonière,  de  dangers  à  courir  et  d'ennuis  à 
dévorer.  Les  voyageurs  des  pays  d'en  haut  qui 
vivent  encore  ont  seuls  une  idée  de  ce  qu'étaient 
les  déserts  sauvages  du  Nord-Ouest  il  y  a  plus 
de  soixante  ans  (M.  Dugas  écrivait  en  1883) 
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de  ce  que  les  marches  à  travers  les  immenses 
prairies  et  les  bois  avaient  de  fatigant,  même 
pour  les  hommes  forts  et  robustes.  Malgré  ces 
difficultés,  madame  Lajimonière,  pendant  près 
de  douze  ans,  suivit  son  mari,  tantôt  à  pied, 
tantôt  à  cheval,  dans  toutes  les  courses  aven- 
tureuses de  sa  vie  de  trappeur,  au  milieu  des 
nations  barbares,  souvent  en  guerre  les  unes 
contre  les  autres. 

"Son  genre  de  vie,  quoique  devenu  plus 
calme,  après  l'arrivée  des  missionnaires,  fut 
cependant  très  loin  de  lui  offrir  le  confort  des 
pays  civilisés.  Les  différents  fléaux  qui  affli- 
gèrent la  colonie  naissante  de  la  Rivière-Rouge 
•soumirent  longtemps  ses  habitants  à  une  foule 
de  privations  et  de  misères;  madame  Lajimo- 
nière en  eut  sa  large  part.'' 

"Madame  Lajimonière,qui  paraissait  d'une 
constitution  délicate,  mourut  à  l'âge  avancé 
de  96  ans.  Si  le  dicton  populaire  qui  veut  que 
îa  misère  ne  fait  mourir  est  vrai  c'est  bien 
assurément  le  cas  dans  la  vie  de  madame  Laji- 
monière. 

"Madame  Lajimonière,  dit  encore  M.  Du- 
gas,  mourut  sans  jamais  avoir  entendu  parler 
des  parents  qu'elle  avait  laissés  au  Canada. 
Mais,  nous  n'en  doutons  pas,  elle  se  dédom- 
mage maintenant,  dans  l'éternelle  patrie,  des 
souffrances  et  des  longs  ennuis  dont  sa  vie 
presque  séculaire  fut  si  largement  abreuvée 
dans  cette  vallée  de  larmes. 

"Les    femmes    canadiennes    qui    viennent 
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aujourd'hui  à  Manitoba  par  des  voies  si  faciles 
et  qui  ont  Tavantage  de  trouver,  à  leur  arrivée 
dans  le  pays,  non  pas  un  désert  rempli  de  sau- 
vages, mais  des  villages  pleins  d'activité,  defs 
campagnes  cultivées  avec  soin  et  tout  le  confort 
des  pays  établis  depuis  longtemps,  ces  femmes 
seraient  bien  peu  courageuses  si  elles  ne  pou- 
vaient se  résigner  à  souffrir  quelques  moments 
d'ennui  et  de  légères  incommodités. 

''Celles  qui  liront  l'esquisse  de  la  vie  de 
madame  Lajimonière  seront  sans  doute  tou- 
chées de  tant  d'audace  dans  le  devoir,  de  tant 
de  dévouement  dans  le  sacrifice,  et  s'animeront, 
à  l'exemple  de  cette  femme  forte,  aux  vertus 
qui  font  les  épouses  fidèles  et  les  bonnes  mères 
de  famille."  (1)  i 


LA  PREMIERE  ASSURANCE  CONTRE 
LE  FEU  AU  CANADA 


On  prétend  qu'il  y  a  plus  de  2,500  ans  dés 
associations  existaient  dans  chaque  ville  d'As- 
syrie pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  subissaient 
des  pertes  par  le  feu.  Des  sociétés  du  mêm/e 
genre  fonctionnaient,  paraît-il,  parmi  les  tribus 


(1)  L'abbé  G.  Dugas,  La  première  canadienne  du  Nord- 
Ouest. 
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Scandinaves.  Il  est  certain  qu'en  Angleterre,  au 
Moyen  Age,  des  corporations  fournissaient  à 
leurs  membres  des  assurances  contre  l'incendie. 
Des  assurances  mutuelles  contre  le  feu  exis- 
taient aussi  dans  l'Europe  continentale  dès  le 
Moyen  Age. 

L'assurance  contre  le  feu,  dans  sa  forme 
commerciale  actuelle,  a  pris  naissance  en  An- 
gleterre, vers  la  fin  du  dix-septième  siècle.  A  la 
suite  d'une  grande  conflagration  qui  eut  lieu 
en  16Ô6,  Nicolas  Barbon  fonda  l'assurance 
individuelle  des  édifices  à  peu  près  dans  la 
forme  où  nous  la  voyons  de  nos  jours.  Ces 
espèces  de  sociétés  de  secours  mutuel  eurent 
un  tel  succès  que  petit  à  petit  les  détenteurs  de 
polices  se  transformèrent  en  actionnaires.  C'est 
en  Î710  que  la  première  compagnie  d'assurance 
contre  le  feu  reçut  une  charte  particulière.  Elles 
se  multiplièrent  rapidement. 

La  première  compagnie  d'assurance  contre 
[e  feu  qui  établit  une  agence  au  Canada  fut  la 
Phœnix,  de  Londres.  Elle  s'établit  à  Montréal 
en  1804.  La  Phœnix  fut  bientôt  suivie  par  les 
compagnies  Alliance  et  Globe.  A  la  suite  de  ces 
compagnies  anglaises,  deux  compagnies  amé- 
ricaines se  décidèrent  à  faire  affaires  au  Cana- 
da, l'Aetna,  en  1821,  et  la  Hartford,  en  1836. 

La  première  compagnie  d'assurance  contre 
fe  feu  purement  canadienne  fut  fondée  à  Hali- 
fax en  1809  sous  le  nom  de  Pire  Insurance 
Association  of  Halifax.  Constituée  en  corpo- 
ration en  1819,  elle  prit  le  nom  de  Halifax  Pire 
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Insurance  Company.  En  1859,  à  la  suite  de  îa 
désastreuse  conflagration  d'Halifax,  cette  comr 
pagnie  subit  d'énormes  pertes.  On  la  réorganisa 
presque  aussitôt  mais  elle  dut  borner  ses  opéra- 
tions à  la  Nouvelle-Ecosse. 

La  première  compagnie  d'assurance  contre 
le  feu  fondée  dans  la  province  de  Québec  fut 
la  Québec  Fire  Insurance  Company.  Sa  pre- 
mière police  fut  émise  le  21  avril  1818.  Les  con- 
flagrations qui  dévastèrent  la  ville  de  Québec 
en  1845,  en  1862,  en  1865,  en  1866,  en  1870  et 
en  1881  causèrent  à  la  Québec  Fire  Insurance 
Company  des  pertes  énormes  qui  Tempêchèrcnt 
de  se  développer  mais  elle  passa  à  travers  ces 
crises.  ' 

La  British  America  Fire  and  Life  Assur 
rance  Company,  de  Toronto,  fut  constituée  en 
corporation  en  1833.  C'est  la  première  compa- 
gnie d'assurance  centre  le  feu  fondée  dans  la 
province  d'Ontario.  En  1842,  cette  compagnie 
fut  autorisée  à  étendre  ses  opérations  aux  assu- 
rances de  navigation  intérieure  et,  en  1851, 
aux  assurances  maritimes  océaniques. 

Puis  vinrent  la  Central  Fire  Insurance 
Company  of  Fredericton,  en  1836';  la  Home 
District  Mutual,  de  Toronto,  en  1837;  la  Gore 
District  Mutual,  en  1839;  la  Montréal  Assu- 
rance Company,  la  Wellington  Mutual  of 
Guelph  et  la  Niagara  District  Mutual,  en  1840; 
la  St-John  Mutual  of  Saint-John,  N.  B.,  en 
1846;  la  King's  County  Mutual  of  New-Bruns- 
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wick,  en   1847.   Depuis,   les  assurances  cana- 
diennes contre  le  feu  se  sont  multipliées.  (1) 


LES  PREMIERS  HORSE-BOATS 
AU  CANADA 


Disons  d'abord  ce  qu'était  le  horse-boat 
car  ils  ne  sont  pas  nombreux  aujourd'hui  ceux 
qui  ont  vu  ces  curieux  bateaux.  Le  horse-boat 
était  tout  simplement  un  bateau  portant  de 
chaque  côté  des  roues  à  palettes  mises  en  branle 
par  quatre  ou  six  chevaux  qui  tournaient  autour 
d'un  gros  poteau  vertical,  espèce  de  tourniquet, 
qui  communiquait  son  mouvement  à  l'arbre  de 
couche. 

Il  y  a  quelques  années,  le  Acadian  Recor- 
der  réclamait  pour  Halifax  l'honneur  (?) 
d'avoir  inauguré,  dans  l'Amérique  du  Nord,  le 
service  des  horse-boats.  Le  premier  horse-boat, 
d'après  ce  journal,  aurait  commencé  à  faire  la 
traversée  entre  Halifax  et  Dartmouth  le  30 
septembre  1816.  A  Halifax  on  donnait  à  ce 
^enre  de  bateau  le  nom  de  team-boat  tandis  qu'à 
Québec  et  à  Montréal  où  on  les  employa  pen- 
dant plusieurs  années  ils  furent  toujours  connus 
sous  le  nom  de  horse-boats. 


(1)  J.-Grove  Smith,  Les  pertes  par  le  feu  au  Canada. 
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Si  le  premier  team-boat  ou  horse-boat  a 
fait  la  traversée  entre  Halifax  et  Dartmouth 
le  30  septembre  1816,  Québec  peut  se 
flatter  de  s'être  servi  de  ce  genre  de  bateaux 
trois  ans  avant  nos  amis  les  néo-écossais.  En 
effet,  dès  1812,  des  horse-boats  faisaient  la  tra- 
versée entre  Québec  et  Lévis. 

On  se  plaint  aujourd'hui  de  temps  en  temps 
des  bateaux  qui  font  la  traversée  entre  Québec 
et  Lévis.  On  ne  les  trouve  pas  encore  assez 
rapides  ni  assez  confortables.  Les  horse-boats 
marchaient  à  pas  de  tortues  si  on  les  comparé 
aux  traversiers  actuels.  Quant  à  l'aménage- 
ment des  horse-boats,  qu'il  nous  suffise  de  dire 
que  la  seule  salle  ou  cabine  du  bord  pouvait  à 
peine  contenir  dix  personnes.  Les  autres  pas- 
sagers étaient  obligés  de  rester  au  soleil,  au 
vent  ou  à  la  pluie. 

Les  horse-boats  furent  utilisés  pour  la 
traversée  entre  Québec  et  Lévis,  entre  Mont- 
réal et  Longueuil,  entre  Halifax  et  Dartmouth,. 
etc.,  etc. 

A  Québec  et  à  Montréal,  les  horse-boats 
furent  mis  de  côté  vers  1850.  Mais  dans 
quelques  rivières  des  environs  de  Montréal  on 
.se  servit  des  horse-boats  jusqu'à  il  y  a  une 
trentaine  d'années. 

Dans  un  des  premiers  numéros  du  Progrès 
de  Lévis,  nous  trouvons  le  récit  d'une  traversée 
faite  à  bord  d'un  horse-boat  en  1835  par  feu 
Norbert  Duquet,  l'auteur  d'un  petit  livre  qui 
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leut  une  grande  vogue  autrefois,  Le  véritable 
petit  Albert.  M.  Duquet  écrivait: 

^'C^était  en  1835;  je  faisais  mon  premier 
voyage  de  la  campagne  à  la  grande  ville  de 
Québec,  ainsi  que  ma  première  traversée  à  bord 
d'un  fameux  horse-boat.  C'était  un  jour  de 
marché,  un  samedi.  La  rade  était  bondée  de 
navires,  la  brise  était  passionnée,  et  notre 
horse-boat  saluait  de  droite  à  gauche  avec 
beaucoup  trop  d'émotion  la  vague  qui  le  berçait 
sans  merci,  au  point  de  tout  faire  rouler  de 
tribord  à  bâbord. 

"Ah!  je  n'oublierai  jamais  cette  terrible 
traversée  !  et  combien  je  serrai  étroitement  mon 
bon  père  qui  me  conduisait  pour  la  première  fois 
à.  la  cité  de  Champlain.  La  situation  devint 
tellement  critique  qu'un  moment  le  capitaine 
laissa  entrevoir  que  nous  allions  périr  car  la 
force  motrice  du  bateau  (ses  pauvres  chevaux) 
était  complètement  paralysée,  ces  derniers  refu- 
sant d'agir. 

"Vouloir  retracer  toutes  les  scènes  qui  se 
passèrent  parmi  les  passagers,  hommes,  femmes 
et  enfants,  ainsi  que  la  terreur  qui  s'était  em- 
parée surtout  de  la  plupart  des  femmes  et  des 
enfants  serait  chose  impossible " 
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LE  PREMIER  CREUSAGE  DU  LAC 
SAINT-PIERRE 


Les  premiers  efforts  tentés  pour  améliorer 
le  chenal  entre  Québec  et  Montréal  remontent  à 
Tannée  1825.  L'année  suivante,  la  Chambre 
d'Assemblée  s'occupa  de  la  question.  Un  comité 
chargé  de  s'enquérir,  s'étant  procuré  des  plans 
et  ayant  tenu  des  enquêtes,  décida  qu'il  lui 
fallait  obtenir  de  plus  amples  renseignements 
avant  d'être  en  état  de  faire  un  rapport  convcr 
nabk  et,  en  conséquence,  une  nouvelle  com- 
mission fut  nommée  l'année  suivante.  On  recon- 
nut bientôt  la  nécessité  de  faire  des  sondages, 
et  comme  l'amirauté  anglaise  avait  envoyé  un 
corps  d'ingénieurs  pour  faire  ce  travail,  et  que 
ces  derniers  étaient  déjà  rendus  au  lac  Saint- 
Pierre,  on  résolut  d'attendre  le  rapport  du 
capitaine  Bayfield,  chef  des  officiers  de  Tami- 
rauté.  Ce  rapport  très  élaboré  et  d'un  grand 
intérêt  fut  soumis  à  la  Chambre  en  1831,  et 
renvoyé  à  un  comité  de  cinq  membres,  chargé 
de  l'étudier. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  1838j, 
alors  qu'une  somme  de  500  louis  fut  votée  pour 
faire  une  nouvelle  inspection  du  lac  Saint; 
Pierre.  En  1841,  l'ingénieur  David  Thompsoii 
prépara  un  estimé  du  coût  du  creusage  du  laè 
Saint-Pierre  à  une  profondeur  de  seize  pieds, 
à   Teau   basse.    La   Chambre   décida  alors  dé 
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prendre  des  mesures  pour  accomplir  ce  travail, 
mais  on  discuta  ensuite  pendant  trois  ans  encore 
pour  savoir  si  on  creuserait  le  chenal  naturel, 
qui  était  passablement  en  courbe,  ou  si  Ton 
ferait  le  chenal  dans  ce  qu'on  appelait  alors  le 
"straight  channeF',  chenal  Vaughan.  Après 
bien  des  débats,  les  partisans  de  ce  dernier 
projet  l'emportèrent  et  les  travaux  furent  com- 
mencés sous  la  direction  du  capitaine  Vaughan, 
mais  furent  interrompus  en  1846,  puis  aban- 
donnés définitivement  en  1848,  en  face  de 
l'opposition  violente  qui  s'était  soulevée  contre 
le  projet. 

En  1850,  la  Maison  de  la  Trinité  de  Mont- 
réal demanda  au  Parlement  de  lui  permettre 
d'emprunter  une  certaine  somme  afin  de  faire 
elle-même  le  creusage  du  lac  Saint-Pierre.  Au 
mois  d'août  1850,  le  Parlement  adopta  une  loi 
autorisant  les  membres  de  la  Maison  de  là 
Trinité  à  emprunter  30,000  louis  pour  procé- 
der aux  travaux  en  question.  De  plus,  on  remit 
à  la  Maison  de  la  Trinité  l'outillage  qui  jusque 
!à  avait  appartenu  au  gouvernement. 

Au  mois  de  juin  1851,  les  travaux  furent 
commencés  dans  le  chenal  naturel  du  lac  Saint- 
Pierre  et,  en  novembre  de  la  même  année,  on 
avait  déjà  une  profondeur  de  dix  pieds  six 
pouces.  En  1855,  la  profondeur  était  de  seize 
pieds. 

On  croyait  bien  que  cette  profondeur  dé 
seize  pieds,  répondrait  pour  plusieurs  années 
aux   besoins   du   port   de   Montréal.    Or,   dès 
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Tannée  suivante,  c'est-à-dire  en  1856,  on  était 
obligé  de  creuser  le  chenal  à  dix-huit  pieds.  Le 
tonnage  des  vaisseaux  augmentait  si  rapide- 
ment que  Ton  ne  pouvait  suffire  à  creuser. 

D'étape  en  étape,  le  lac  Saint-Pierre  a  vu 
sa  profondeur  s'augmenter,  ^aujourd'hui  le 
chenal  a  une  profondeur  uniforme  de  27 y i 
pieds.  On  prévoit  le  jour  où  il  faudra  la  porter 
à  30  pieds.  (1) 


LA    PREMIERE   ECOLE   DE   SOURDS- 
MUETS  AU  CANADA 


Dans  son  Alphabet  of  first  tJiings  in  Ca- 
nada, M.  George  Johnson  écrit  que  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Ecosse  fut  le  premier 
à  s'occuper  du  sort  des  sourds-muets  au  Canada 
en  votant,  en  1857,  une  certaine  somme  pour 
leur  instruction.  Nous  ne  voulons  pas  enlever 
au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  le 
mérite  de  s'être  intéressé  aux  sourds-muets, 
mais  la  vérité  nous  force  à  dire  que  bien  avant 
1857  le  gouvernement  de  Québec  s'était  occupé 
des  sourds-muets. 

En    1830,   en   effet,   le   gouvernement   de 


ri)  Cléophas    Auger,    Le   pilotagre    du    Saint-Laurent    de 
Québec  à  Montréal. 
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Québec  envoyait  à  ses  frais  M.  Ronald  McDo- 
nald, instituteur,  à  Hartford,  aux  Etats-Unis, 
oii  existait  une  école  renommée  de  sourds- 
muets,  afin  de  se  mettre  en  état  d'ouvrir  lui- 
même  une  école  du  même  genre  à  Québec 
aussitôt  qu'il  aurait  la  compétence  voulue. 

M.  McDonald  passa  une  année  à  Hartford 
et  y  prit  ses  diplômes  de  qualification. 

Au  commencement  de  Tété  de  1831,  M. 
McDonald  était  de  retour  à  Québec  et,  le  15 
juin,  il  ouvrait  VInstitut  des  Sourds-Muets  du 
Canada  dans  la  maison  de  M.  Hamel,  arpenteur, 
sur  l'Esplanade.  C'était  la  première  institution 
du  genre  au  Canada.  On  y  donnait  l'enseigne- 
ment gratuitement  et  on  recevait  quelques  pen- 
sionnaires à  un  prix  très  modéré. 

L'Institut  des  Sourds-Muets  du  Canada, 
.pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  dut  fermer 
ses  portes  en  1836.  Il  comptait  encore  une 
vingtaine  d'élèves. 

Le  collège  de  Saint-Hyacinthe  reçut  ces 
pauvres  déshérités.  M.  Antoine  Caron,  sourd- 
muet  lui-même,  élève  de  M.  McDonald,  se 
chargea  de  continuer  leur  instruction.  Mais 
les  élèves  devenant  une  charge  trop  lourde  pour 
le  collège  de  Saint-Hyacinthe,  qui  ne  recevait 
aucune  aide  du  gouvernement,  on  ferma  la 
classe  des  sourds-muets  en  juillet  1839. 

Mgr  Bourget  s'était  toujours  intéressé 
aux  sourds-muets.  Il  proposa  à  M.  Lagorce, 
curé  de  Saint-Charles-sur-Richelieu,  de  conti- 
nuer l'œuvre  de  MM.  McDonald  et  Caron.  M. 
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Lagorce  se  rendit  au  désir  de  son  évêqiie  et, 
en  novembre  1848,  il  ouvrait  à  Montréal  une 
nouvelle  école  pour  les  sourds-muets.  Pour 
assurer  la  permanence  de  son  œuvre,  Mgr 
Bourget  la  confia  un  peu  plus  tard  aux  Clercs 
de  Saint-Viateur.  M.  Tabbé  Lagcrce,  qui  vou- 
lait continuer  à  se  dévouer  pour  les  sourds- 
muets,  se  fit  admettre  au  noviciat  des  Clercs 
Viateurs. 

Sous  la  direction  des  Clercs  Viateurs, 
rinstitution  des  Sourds-Muets  s'est  considéra- 
bîem.ent  développée.  Elle  comprend  aujourd'hui 
des  ateliers  d'imprimerie,  de  reliure,  de  cordon- 
nerie, etc.,  etc. 

On  estime  que  depuis  1848  l'insti- 
tution fondée  par  Mgr  Bourget  a  reçu  et  ins- 
truit près  de  3000  élèves.  Elle  a,  de  plus,  donné 
des  métiers  à  la  plupart  de  ces  pauvres  jeunes 
gens  qui,  sans  elle,  seraient  à  charge  à  leurs 
familles  et  à  eux-mêmes. 


LE  PREMIER  CHEMLN  DE  FER 
AU  CANADA 


Le  principe  du  chemin  à  lisse  fut, 
parait-il,  découvert  en  Angleterre,  par  un 
mineur  du  nom  de  Beaumont,  il  y  a  près  de 
deux  siècles  et  demi.  L'application  générale  du 
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principe  mis  au  jour  par  Beaumont  ne  pouvait 
se  faire  avant  la  naissance  de  Tengin  à  vapeur 
qui  ne  fut  connu  que  longtemps  plus  tard,  vers 
1763. 

On  fut  assez  longtemps  à  croire  qu'il  fau- 
drait à  la  surface  des  roues  de  Tengin  à  vapeur 
ainsi  qu'aux  lisses,  un  eng'renagJe  pour  per- 
mettre à  Tengin  de  traîner  un  convoi  de  wagons. 

La  première  locomotive  qui  ait  paru  sur 
un  chemin  de  fer  sortait  des  ateliers  de  MM. 
Trewitik  et  Vivian.  On  essaya  cette  locomotive 
en  1804,  sur  le  chemin  de  fer  de  Merthyr- 
Tydwil,  dans  le  pays  de  Galles.  Elle  ne  remor- 
quait que  dix  tonnes  de  poids  utile,  à  la  vitesse 
de  huit  kilomètres. 

C'est  M.  Blakett  qui  détermina,  par  expé- 
rience, l'adhérence  des  roues  sur  les  rails,  et 
prouva  qu'elle  était  suffisante  pour  permettre 
aux  machines  de  se  mouvoir  sur  les  chemins  de 
fer  sensiblement  de  niveau  ou  d'une  faible 
inclinaison. 

L'année  1829  vit  l'apparition  de  la  pre- 
mière machine  tubulaire  avec  tirage,  au  moyen 
du  jet  de  vapeur  dans  la  cheminée.  Ce  fut  une 
révolution  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

L'année  suivante,  en  1830,  on  inaugura  le 
chemin  de  fer  de  Liverpool  et  Manchester,  en 
Angleterre.  Le  succès  de  la  locomotive  fut  dès 
lors  admis  par  tous. 

i-       Le  Canada  ne  fut  pas  lent  à  adopter  un 
moyen  de  locomotion  si  rapide. 
.       En  1831,  quand  les  nouvelles  du  succès  du 
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chemin  de  fer  de  Lîvèrpool  et  Manchester  par^ 
-vinrent  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  des  dé- 
marches furent  immédiatement  faites  pour  ob- 
tenir une  charte  afin  de  construire  un  chemin 
de  fer  qui  devait  partir  de  Laprairie  et  se 
rendre  à  Saint-Jean,  village  situé  au-dessus  des 
rapides  du  Richelieu  —  aujourd'hui  la  ville  de 
Saint- Jean.  La  charte  fut  accordée  le  23  février 
1832. 

La  longueur  du  chemin  de  fer  devait  être 
de  seize  milles.  On  mit  dans  l'entreprise  un  capi- 
tal de  30,000  louis,  en  1000  parts  de  30  louis 
chacune,  soit  un  peu  plus  de  3,000  louis  par 
mille. 

Les  travaux  furent  commencés  en  1835, 
inaugurés  avec  des  chevaux  comme  pouvoir 
moteur  en  juillet  1836,  et  définitivement  ter- 
minés en  1837.  Cette  même  année  1837  on  rem- 
plaça les  chevaux  par  des  locomotives.  C'est 
l'honorable  Peter  McGill  qui  fut  le  promoteur 
et  le  premier  président  de  cette  compagnie. 

Quel  chemin  parcouru  depuis  ! 


LES  PREMIERS  PROTESTANTS  CHEZ 
LES  ABENAKIS        i 


Le  quarantième  article  de  la  capitulation 
de  Montréal  disait  :  ' 

''Les  sauvages  ou  Indiens,    alliés    de    Sa 
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Majesté  très  chrétienne,  seront  maintenus  dans 
les  terres  qu'ils  habitent,  s'ils  veulent  y  rester; 
ils  ne  pourront  être  inquiétés  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être  pour  avoir  pris  les 
armes  et  servi  Sa  Majesté  très  chrétienne;  ils 
auront,  comme  les  Français,  la  liberté  de  reli- 
gion, et  conserveront  leurs  missionnaires." 

Les  Abénakis  étaient  alors  tous  catho- 
liques, et  TAngleterre,  pendant  les  premières 
années  qui  suivirent  la  prise  du  Canada,  ne  fit 
aucun  effort  apparent  pour  les  amener  au  pro- 
testantisme. Cependant,  on  lit  dans  les  instruc- 
tions données  à  Sir  George  Prévost: 

''That  ail  missionaries  amongst  the  In- 
dians,  whether  established  under  the  authority 
of  the  Romish  Church,  be  withdrawn  by  de- 
grees,  and  at  such  times  and  in  such  manner  as 
shall  be  satisfactory  to  the  Indians  and  consis- 
tent with  the  public  safety,  and  protestant  mis- 
sionaries appointed  in  their  places." 

Ces  instructions  étaient  une  violation  di- 
recte de  l'article  quarantième  de  la  capitulation 
de  Montréal.  Si  les  gouverneurs  anglais  tentè- 
rent de  détacher  les  Abénakis  du  catholicisme, 
ieurs  efforts  furent  vains  car  jusqu'à  vers  1830 
pas  un  seul  de  ces  sauvages  n'avait  encore  em- 
brassé le  protestantisme. 

Un  peu  avant  1830,  Pierre-Paul  Osunk- 
hirhine,  plus  connu  sous  le  nom  de  Masta,  sau- 
vage de  Saint-François,  se  rendit  aux  Etats- 
Unis.  Il  y  entra  dans  une  école  protestante  et 
revint  dans  son  village  avec  le  titre  de  ministre 
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de  TEvangile.  Masta  commença  dès  lors  à  ré- 
pandre ses  idées  parmi  ses  compatriotes. 

A  cette  époque,  malheureusement,  le  mis- 
sionnaire, M.  J.-M.  Bellenger,  ne  parlait  pas 
Tabcnakis.  Masta  en  profita  pour  miner  l'auto- 
rité du  prêtre  parmi  ses  compatriotes.  Un  peu 
plus  tard,  l'apostat,  voulant  épouser  la  fille  du 
grand  chef  des  Abénakis,  Simon  Obomsawin, 
adjura  ses  erreurs.  Cette  démarche,  cependant, 
n'était  pas  sincère.  A  peine  marié,  Masta  com- 
mença ses  prédications. 

La  charge  d'instituteur  des  enfants  abé- 
nakis étant  devenue  libre,  Masta,  pour  la  se- 
conde fois,  revint  à  la  foi  catholique  afin  de 
l'obtenir. 

Après  le  départ  du  missionnaire  Bellenger, 
Masta,  croyant  le  terrain  libre,  prêcha  ouver- 
tement sa  doctrine.  Les  Abénakis  qui  voulaient 
garder  leur  foi  catholique,  par  une  requête  à 
lord  Aylmer  en  date  du  21  mai  1834,  deman- 
dèrent la  destitution  de  l'instituteur  Masta. 

A  la  fin  de  décembre  1834,  M.  James 
Hughes,  surintendant  du  département  des 
affaires  indiennes,  tint  une  enquête  sur  la  con- 
duite de  Masta.  Toutes  les  accusations  portées 
contre  lui  furent  prouvées  et  il  fut  destitué. 

Masta,  qui  était  d'une  activité  dévorante, 
se  rendit  aux  Etats-Unis,  s'adressa  aux  sociétés 
bibliques  et  obtint  les  fonds  nécessaires  pour 
bâtir  une  école  puis  une  chapelle  protestante. 

En  1847,  M.  l'abbé  Maurault  était  nommé 
missionnaire  des  Abénakis  de  Saint-François. 
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L'abbé  Maurault  possédait  parfaitement  la 
langue  abénakise.  Il  réussit  enfin  à  débarrasser 
la  mission  de  l'encombrant  personnage,  mais, 
malheureusement,  un  certain  nombre  des  fa- 
milles qu'il  avait  perverties  persistèrent  dans 
leur  erreur. 

Voilà  en  peu  de  mots  Thistoire  de  rétablis- 
sement du  protestantisme  au  milieu  des  Abéna- 
kis  de  Saint-François.  (1) 


LA  PREMIERE  SOCIETE  SAINT-JEAN 
BAPTISTE  AU  CANADA 


C'est  à  Montréal,  en  1834,  que  fut  fondée 
la  première  société  nationale  Saint-Jean-Bap- 
tiste. Ludger  Duvernay  en  fut  le  père  et  l'orga- 
nisateur. 

Pour  quelles  raisons  Duvernay  choisit-il 
saint  Jean-Baptiste  comme  patron  de  sa 
société?  Commentant  la  nouvelle  fondation, 
Etienne  Parent  écrivait  dans  le  Canadien  du 
27  juin  1834:  ''Il  y  a  longtemps  qu'on  donne  au 
peuple  l'appellation  de  Jean-Baptiste,  corîime  on 
donne  à  nos  voisins  celui  de  Jonathan,  aux 
Anglais  celui  de  John  Bull,  et  aux  Irlandais 
celui  de  Patrick.  Nous  ignorons  qui  a  pu  don- 


Ci)  L*abbé  J.-A.  Maurault,  Histoire  des  Abénakig  depuis 
1605  jusqu'à  nos  jours. 
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ner  lieu  à  ce  surnom  familier  des  Canadiens, 
mais  nous  ne  devons  pas  le  répudier,  non  plus 
que  la  patronisation  que  viennent  d'établir  nos 
amis  de  Montréal.  C'est  d\m  bon  augure  pour 
les  patriotes  canadiens  que  d'avoir  pour  patron 
le  précurseur  de  THomme-Dieu,  qui  est  venu 
prêcher  l'égalité  des  hommes  aux  yeux  du 
Créateur,  et  délivrer  le  monde  de  l'esclavage  des 
puissances  ennemies  d'un  autre  monde." 

Duvernay  voulait  probablerment  rappeler 
le  souvenir  de  la  fête  de  Saint- Jean  si  populaire 
autrefois  en  France  et  que  nos  ancêtres  célé- 
])rèrent  à  Québec  dès  les  premiers  temps  de  la 
colonie. 

La  Société  Saint-Jean-Baptiste  eut  de  très 
humbles  débuts.  C'est  ainsi  que  commencent  les 
œuvres  destinées  à  vivre.  Duvernay  prit  à  peint 
deux  jours  pour  organiser  la  première  célébra- 
tion de  la  Saint-Jean-Baptiste.  Le  24  juin  1834, 
une  soixantaine  de  Canadiens-Français  inau- 
guraient la  fête  nationale  par  un  banquet  qui 
fut  présidé  par  Jacques  Viger. 

La  liste  des  toasts  qui  furent  proposés  à 
ce  banquet  a  été  conservée.  Citons-en  quelques- 
uns:  Le  peuple,  source  primitive  de  toute  auto- 
rité légitime;  le  jour  que  nous  célébrons;  la 
Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada,  l'organe 
fidèle  du  peuple  canadien  ;  l'hon.  L.-J  Papineau, 
orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée,  habile  et 
zélé  défenseur  des  droits  du  peuple;  Louis 
Bourdages,  écuyer,  doyen  dd  la  Chambre 
d'Assemblée,  le  Nestor  canadien;  MM.  D.-B. 
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Viger  et  A.-N.  Morin,  nos  agents  en  Angle- 
terre; le  clergé  canadien;  M.  Duvernay,  qui  a 
donné  Tidée  de  la  fête  et  qui  en  a  surveillé  les 
préparatifs;  MM.  W.-L.  McKenzie  et  Bidwell 
et  les  autres  réformistes  du  Haut-Canada; 
O'Connell  et  nos  compatriotes  irlandais:  le 
gouvernement  des  Etats-Unis. 

La  Minerve  disait  le  lendemain,  dans  son 
compte-rendu  du  banquet:  'Xe  diner,  préparé 
par  M.  Jehlon,  était  splendide.  Les  tables  étaient 
placées  dans  le  jardin  de  M.  McDonnell,  avocat, 
qui  avait  eu  la  politesse  de  l'offrir  pour  cette 
fête  champêtre.  Les  lumières  suspendues  aux 
arbres,  la  musique  et  Todeur  embaumée  que 
répandaient  les  fleurs,  la  beauté  du  site,  tout 
tendait  à  ajouter  aux  charmes  du  spectacle. 
Cette  fête,  dont  le  but  est  de  cimenter  l'union 
entre  les  Canadiens,  ne  sera  pas  sans  fruit.  Elle 
sera  célébrée  annuellement  comme  fête  natio- 
nale, et  ne  pourra  manquer  de  produire  les  plus 
heureux  résultats." 

La  Minerve  disait  vrai.  Depuis  1834,  la 
Saint- Jean-Baptiste  a  été  célébrée  comme  fête 
nationale  à  peu  près  tous  les  ans  et  nous  avons 
aujourd'hui  des  sociétés  Saint- Jean-Baptiste 
dans  tous  les  centres  importants  du  Canada  et 
des  Etats-Unis  où  se  trouvent  des  groupes  de 
Canadiens-Français. 
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LA  PREMIERE  DEVISE  "NOS  INSTITU- 
TIONS, NOTRE  LANGUE 
ET  NOS  LOIS 


Lorsque  la  Société  Saint-Jean-Baptisre  fut 
fondée  à  Québec,  en  1844,  les  patriotes  éclairés 
qui  avaient  établi  cette  association  nationa:e  lui 
donnèrent  pour  devise  cette  phrase  qui  ren- 
ferme toutes  les  aspirations  de  notre  race:  ''Nos 
institutions,  notre  langue  et  nos  lois." 

Depuis,  la  plupart  de  nos  sociétés  natio- 
nales ont  adopté  la  même  devise  et,  aux  jours 
des  démonstrations  populaires,  les  orateurs 
puisent  leurs  inspiration  presque  uniquement 
dans  cette  devise  si  courte  mais  qui  en  dit  si 
long"  aux  âmes  françaises  qui  se  souviennent. 

Quel  est  l'auteur  de  cette  phrase  heureuse? 

M.  Joseph-François  Perrault,  protonotaire 
de  Québec,  qu'on  a  surnommé  le  ''père  de  l'édu- 
cation du  peuple  canadien",  se  préoccupa  toute 
sa  vie  de  la  prospérité  et  de  l'avenir  de  sa  race. 
Malgré  ses  originalités  de  caractère,  le  proto- 
notaire Perrault  était  un  homme  de  jugement  et 
d'instruction.  Il  publia  un  bon  nombre  de  ma- 
nuels pour  aider  à  la  jeunesse  studieuse  de  son 
temps.  En  1832,  M.  Perrault  avait  publié  un 
petit  traité  à  l'usage  de  ses  compatriotes  et  qu'il 
avait  intitulé:  Moyens  de  conserver  nos  insti- 
tutions, notre  langue  et  nos  lois. 

C'est  au  titre  de  cet  opuscule  que  la  Société 
Saint- Jean- Baptiste  de  Québec    emprunta    sa 
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devise.  Elle  rendait  en  même  temps  hommage 
à  la  mémoire  de  M.  Perrault  qui  venait  de 
mourir. 

"Peut-être,  écrivait  M.  P.-B.  Casgrain,  en 
1898,  ne  saisit-on  pas  aujourd'hui  toute  la 
portée  de  cette  devise  et  l^tendue  de  ces  expres- 
sions. Nos  institutions,  notre  langue  et  nos  lois 
dans  le  sens  que  M.  Perrault  y  attachait. 

"Il  nous  semble  que  nous  oublions  que  nos 
anciens  usages  et  les  bonnes  coutumes  de  nos 
pères  forment  une  partie  intégrante  de  ces 
mêmes  institutions. 

"  A-t-on  bien  conservé  leurs  manières 
dignes,  simples  et  naturelles,  qu'ils  cultivaient 
avec  soin  ?  Avons-nous  cette  belle  urbanité,  tou- 
jours constante,  qui  savait  plaire  en  se  rendant 
agréable?  Gardons-nous  cette  tenue  de  bon  ton 
qui  attire  le  respect  ?  En  un  mot,  pouvons-nous 
affirmer  que  nous  avons  encore  ce  qu'on  appelle 
la  politesse  française? 

"Et,  quant  au  langage,  peut-on  dire  que 
nous  parlons  correctement  notre  langue,  du 
moins  aussi  bien  que  nos  aïeux  nous  l'ont  lais- 
sée ?  En  dépit  de  tous  les  chauvins,  nous  sommes 
obligés  d'avouer  qu'à  part  d'assez  rares  excep- 
tions, nous  sommes  souvent  en  défaut,  tant  sur 
les  règles  de  la  grammaire  que  sur  celles  de  la 
prononciation. 

"L'habitude  fait  qu'on  y  porte  pas  assez 
d'attention.  Nous  avons  entendu,  à  ce  sujet,  une 
réflexion  juste  d'un  enfant  du  sol,  qui  s'était 
étudié  à  perfectionner  son  idiome  français  à 
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l'étranger,  et  qui  remarquait  nos  fautes  fré- 
quentes de  langage:  ''Vous  voulez,  disait-il, 
conserver  votre  langue,  mais  apprenez  d'abord 
à  la  parler." 

"N'est-ce  pas  là,  en  effet,  un  des  objets 
principaux  de  notre  instruction  publique?" 


LÉ  PREMIER  CHOIX  DE  LA  FEUILLE 
D'ERABLE  COMME  EMBLEME 


Dans  son  joli  recueil  de  poésies  Les  feuilles 
d'érable,  feu  William  Chapman  dit  de  l'érable  : 

Parce    qu'il    est   fécond   on   Taime, 
Et   nos  aïeux,  dans   leur   fierté. 
Ont  pris  sa  feuille  pour  l'emblème 
De   leur   nationalité. 

Quand  a-t-on  choisi  la  feuille  d'érable 
comme  emblème  national  des  Canadiens-Fran- 
çais ? 

L'érable,  par  sa  beauté,  sa  force,  son 
feuillage  touffu,  son  sucre  délicieux,  a  frappé 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Canada.  Les 
Relations  des  Jésuites  sont  remplies  d'allusions 
flatteuses  pour  cet  arbre  qui  est  le  plus  bel  orne- 
ment de  nos  forêts. 

Mais,  toutefois,  sous  le  régime  français, 
l'érable  ne  fut  jamais  considéré  comme  arbre 
ou  emblème  national. 

IvC  Canadien  du  29  novembre  1806,  répon- 
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dant  à  une  attaque  francophobe  du  Mercury, 
publiait  les  vers  suivants: 

L'érable  dit  un  jour  à  la  ronce  rampante: 
Aux    passants    pourquoi    t'accrocher? 
Quel  profit,  pauvre  sot,  en  comptes-tu  tirer? 
Aucun,   lui   répartit   la   plante. 
Je  ne  veux  que  les  déchirer! 

M.  Benjamin  Suite  croit  que  ces  vers 
indiquent  que  les  Canadiens-Français  avaient 
déjà  choisi  Térable  comme  emblème  national 

La  chose  est  possible,  mais  le  choix  officiel 
fut  fait  seulement  quelques  années  plus  tard. 

Au  premier  banquet  de  la  Société  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Montréal,  le  14  juin  1834,  on 
remarquait,  dans  les  décorations  de  la  salle, 
un  faisceau  de  branches  d'érable  chargées  de 
feuilles. 

Et,  deux  ans  plus  tard,  en  1836,  au  ban- 
quet national  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  on  pro- 
posa officiellement  d'adopter  la  feuille  d'érable 
pour  emblème  national.  C'est  en  cette  occasion 
que  M.  Denis-Benjamin  Viger  s'exprima  ainsi 
au  sujet  de  Térabie: 

''Cet  arbre  qui  croît  dans  nos  forêts,  sur 
nos  rochers,  d'abord  jeune  et  battu  par  la  tem- 
pête, languit,  en  arrachant  avec  peine  sa  nour- 
riture du  sol  qui  le  produit;  mais  bientôt  il 
s'élance,  et  devenu  grand  et  robuste,  brave  les 
orages  et  triomphe  de  l'aquilon.  L'érable,  c'est 
le  roi  de  nos  forêts.  C'est  l'emblème  du  peuple 
canadien  !" 

L'allusion  était  heureuse  et  la  proposition 
fut  adoptée  unanimement. 
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Quelques  jours  plus  tard,  M.  Etienne 
Parent  pouvait  écrire: 

**La  feuille  d'érable  a  été  adoptée  comme 
Temblème  du  Bas-Canada,  de  même  que  la  rose 
est  celui  de  l'Angleterre,  le  chardon  celui  de 
FEcosse,  et  le  trèfle  celui  de  Tlrlande." 


LE  PREMIER  ECLAIRAGE  AU  GAZ 
AU  CANADA 


Les  premiers  essais  connus  sur  le  gaz  à  la 
houille  et  son  application  à  l'éclairage  public  et 
au  gonflement  des  ballons  sont  dus,  paraît-il,  à 
Jean-Pierre  Minkelers,  né  en  1748,  à  Maes- 
tricht  (ancienne  principauté  de  Liège)  qui  fui 
attaché  en  1772  à  l'université  de  Louvain.  Dès 
îe  mois  d'octobre  1783,  il  réussit  à  tirer  du  gaz 
de  la  houille,  et  il  utilisa,  d'abord  avec  les  pro- 
fesseurs Bochante  et  Thysbaert,  ce  nouveau 
produit  au  gonflement  des  ballons.  Le  1er 
octobre  1784,  Jean-Pierre  Minkelers  découvrit 
les  propriétés  éclairantes  du  gaz  à  la  houille,  et 
consigna  lui-même  cette  découverte,  qui  allait 
révolutionner  l'éclairage,  dans  un  Mémoire  sur 
l'air  inflammable  tiré  de  différentes  substances. 
Il  purifiait  le  gaz  au  moyen  d'eau  de  chaux,  et, 
à  partir  de  1785,  ainsi  que  nous  l'apprend  Van 
Hulthem,  qui  assista  à  ses  leçons,  il  éclaira  son 
auditoire  au  gaz  à  la  houille. 
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Les  auteurs  français  font  remonter  Tin- 
vention  du  gaz  à  leur  compatriote  Philippe 
Lebon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et 
chimiste,  né  à  Bruchay,  en  1769.  Lebon  ne 
s'occupa  que  du  gaz  au  bois.  "Après  de  nom- 
breuses expériences,  dit  Grégoire,  Lebon  com- 
muniqua sa  découverte  à  l'Institut  et  reçut  un 
brevet  d'invention  le  21  septembre  1799.  Dans 
un  mémoire  qu'il  présenta  à  la  classe  des 
sciences,  à  l'Institut,  le  26  septembre  1799, 
Lebon  dit,  il  est  vrai,  que  le  bois  peut  être  rem- 
placé par  de  la  houille  ou  par  des  matières 
grasses,  mais  son  invention  ne  portait  que  sur 
le  gaz  au  bois.  C'est  avec  ce  gaz  qu'il  éclaira  à 
Paris,  en  1801,  un  hôtel  entier." 

D'après  ceci,  on  ne  peut  enlever  à  Jean- 
Pierre  Minkelers  le  mérite  de  la  découverte  du 
gaz. 

La  première  rue  de  Londres  éclairée  au 
gaz  fut  Pall  Mail  street  en  1807.  Les  réverbères, 
dans  la  même  rue,  furent  posés  trois  ans  plus 
tard,  en  1810.  A  Paris,  c'est  en  1819  qu'on 
commença  l'éclairage  public.  La  même  année 
Bruxelles  et  Berlin  adoptèrent  le  même  code 
d'éclairage.  Le  système  nouveau  se  propagea  si 
vite  qu'en  1823  presque  toutes  les  villes  d'An- 
g^leterre  étaient  éclairées  au  gaz.  Fait  assez 
curieux,  dans  presque  toute  l'Europe  conti- 
nentale, le  peuple  accepta  l'éclairage  au  gaz  avec 
beaucoup  de  répugnance. 

Nous  croyons  que  la  première  ville  au 
Canada  à  profiter  de  l'éclairage    au    gaz    fut 
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Montréal.  En  1836,  une  usine  à  gaz  fut  cons- 
truite au  coin  des  rues  Sainte-Marie  et  Parthe- 
nais.  Les  principaux  promoteurs  de  cette  usine 
étaient  MM.  Albert  Furniss  et  John  Ostell.  Le 
27  mars  1837,  M.  Furniss  proposait  au  conseil 
de  ville  de  Montréal  d'éclairer  les  rues  au  gaz. 
Le  2Z  novembre  1837,  on  alluma  le  gaz  pour  la 
première  fois  dans  quelques  magasins  de  Mont- 
réal. L'année  suivante,  en  1838,  un  certain 
nombre  de  réverbères  à  gaz  furent  installés 
dans  les  rues  de  Montréal.  Les  premières  expé- 
riences furent  très  coûteuses  et  peu  heureuses 
car  les  ingénieurs,  pour  la  plupart  étrangers, 
n'avaient  pas  compté  avec  la  rigueur  de  nos 
hivers  canadiens. 

A  Québec,  le  gaz  fut  en  usage  douze  ans 
après  Montréal.  Le  14  décembre  1840,  M. 
Albert  Furniss  offrait  au  conseil  de  ville 
d'éclairer  la  cité  au  gaz  à  condition  qu'on  lui 
assure  deux  cents  lampes  à  six  louis  par 
lampe.  Six  ans  plus  tard,  le  12  octobre  1846, 
le  conseil  de  ville  décidait  d'éclairer  au  gaz  les 
rues  Champlain,  Sous-le-Fort,  Notre-Dame, 
Saint-Pierre,  Saint-Paul,  Saint-Vallier,  des 
Fossés,  La  Montagne,  de  la  Fabrique,  Saint- 
Jean,  etc.,  etc.  C'est  seulement  le  1er  janvier 
1849  que  la  Compagnie  du  gaz  de  Québec  put 
inaugurer  son  nouveau  mode  d'éclairage  dans 
quelques  rues  de  la  capitale. 
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LES  PREMIERS  FRERES  DES  ECOLES 
CHRETIENNES  AU  CANADA 


L'Institut  des  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes a  été  fondé  en  1680  par  Jean-Baptiste 
de  la  Salle,  docteur  en  théologie,  chanoine  de 
régîise  métropolitaine  de  Reims,  en  France.  On 
sait  que  TEglise  a  mis  Jean-Baptiste  de  la  Salle 
sur  ses  autels,  il  y  a  quelques  années. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  disciples  de 
saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  avec  les  Frères 
de  la  Doctrine  Chrétienne.  Cette  dernière  appel- 
lation désigne  les  membres  d'une  autre  congré- 
gation enseignante  fondée  à  Vésely,  diocèse  de 
Nancy,  par  le  Père  Frochard,  en  1822.  Cette 
congrégation  ne  s'est  pas  d'ailleurs  établie  au 
Canada. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  avec  les  Frères 
de  l'Instruction  Chrétienne.  Cette  congréga- 
tion fondée  à  Saint-Brieux,  en  France,  par 
l'abbé  Jean-Marie  de  Lamennais,  s'est  établie 
dans  notre  pays  en  1886.  Elle  a  plusieurs  mai- 
sons dans  le  diocèse  de  Montréal. 

Les  disciples  de  saint  Jean-Baptiste  de  la 
Salle  ne  sont  connus  que  sous  le  nom  de  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes. 

Sous  le  régime  français  deux  tentatives 
furent  faites  pour  faire  venir  les  Frères  des 
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Ecoles  Chrétiennes  au  Canada,  l'une  en  1718 
et  l'autre  en  1737. 

Une  lettre  du  18  février  1718  adressée  par 
le  Frère  Barthélémy,  supérieur  général  de 
rinstitut,  au  Frère  Gabriel  Drolin,  alors  à 
Rome,  parle  clairement  de  rétablissement  pro- 
chain des  Frères  au  Canada.  On  voit  dans 
YHîstoire  de  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  de 
Tabbé  Guilbert  que  c'est  le  fondateur  lui-même 
qui  empêcha  la  fondation  de  la  maison  du 
Canada  parce  qu'on  se  proposait  de  disperser 
les  Frères  chez  les  curés  de  la  campagne.  Or, 
cette  dissémination  est  contraire  à  une  règle 
fondamentale  de  l'Institut. 

En  1737,  les  Frères  Denis  et  Pacifique 
furent  envoyés  à  Montréal  par  le  supérieur- 
général  de  rinstitut  afin  de  constater  s'il  était 
possible  de  remplacer  dans  cette  ville  les  Frères 
Charons.  Ceux-ci  avaient  des  dettes  considé- 
rables. Le  Roi  refusant  de  les  aider  à  les  payer, 
les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  ne  purent 
accepter  de  s'établir  à  Montréal. 

Un  siècle  devait  s'écouler  avant  de  voir 
les  disciples  de  Jean-Baptiste  de  la  Salle  s'éta- 
blir au  Canada. 

Enfin,  le  10  octobre  1837,  le  steamer 
Louis-Philippe  partait  du  Havre,  emportant  en 
Amérique  quatre  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes: le  Frère  Aidant,  directeur,  et  les 
Frères  Adelbertus,  Rombaudet  et  Euverte.  Ils 
débarquaient  à  New-York  le  3  novembre,  et,  le 
lendemain,  ils  partaient  pour  le  Canada.  Trois 
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jours  après  ils  étaient  à  Montréal.  Les  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes  ouvrirent  leurs  classes 
à  Montréal  le  22  janvier  1838.  Aujourd'hui, 
dans  la  seule  ville  de  Montréal,  ils  ont  une 
vingtaine  d'institutions  donnant  l'éducation  à 
près  de  15,000  enfants. 

C'est  le  20  août  1848  que  les  Frères  des 
Écoles  Chrétiennes  s'établirent  à  Québec.  Trois 
classes  furent  ouvertes  et  aussitôt  remplies.  Il 
fallut  bientôt  en  ajouter  d'autres. 

Les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  ont 
aujourd'hui  des  écoles  dans  la  plupart  des 
diocèses  de  la  province  de  Québec  et  il  leur  fau- 
drait le  double  de  leur  personnel  pour  répondre 
aux  demandes  qu'ils  reçoivent  journellement 
pour  fonder  de  nouvelles  maisons. 


LA  PREMIERE  RETRAITE  ECCLESIAS 
TIQUE  AU  CANADA 


Mgr  Lartigue,  premier  évêque  de  Mont- 
réal, avait  entendu  raconter  et  il  avait  vu  par 
lui-même,  dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  en 
Europe,  le  grand  bien  que  produisent  dans  le 
clergé  les  retraites  pastorales  ou  ecclésiastiques. 
Il  voulut  procurer  à  son  clergé  les  bienfaits  de 
ces  saints  exercices.  Il  s'en  ouvrit  à  messire 
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Quiblier,  alors  supérieur  des  Messieurs  de 
Saint-Sulpice.  Celui-ci  suggéra  comme  prédi- 
cateur le  nom  du  Père  Jésuite  Pierre  Chazelle, 
alors  aux  Etats-Unis.  Il  mit  en  outre  son  éta- 
blissement à  la  disposition  du  clergé  du  diocèse 
de  Montréal. 

Cette  retraite  eut  lieu  au  mois  de  septembre 
1839.  Le  succès  dépassa  toutes  les  espérances. 
Le  clergé  —  plus  de  cent  prêtres  réunis  au 
séminaire  de  Saint-Sulpice^ — fut  vivement 
impressionné  par  la  piété  entraînante  et  le 
savoir  du  prédicateur. 

"La  première  retraite  des  prêtres  du 
diocèse  de  Montréal,  écrit  le  Père  Le  Compte, 
contribua  à  rapprocher  les  cœurs;  jusque-là,  le 
clergé  du  diocèse  voyait  d'un  œil  assez  indiffé- 
rent, armé  parfois  d'une  pointe  d'hostilité,  les 
prêtres  venus  de  France,  et  les  tenait  à  distance. 
Leur  réunion  sous  le  même  toit,  pendant  plu- 
sieurs jours,  dans  les  mêmes  élans  d'amour  de 
Dieu  et  des  âmes,  rompit  la  glace  et  inaugura 
d'heureuses  relations.  On  en  sut  gré  au  Jésuite." 

Le  Père  Chazelle  fut  reçu  avec  beaucoup 
de  cordialité  à  Montréal. Les  laïques  eux-mêmes 
firent  fête  à  celui  qui  leur  rappelait  une  vSociété 
si  vénérée  de  leurs  pères.  On  le  conduisit  sur  le 
théâtre  des  travaux  des  anciens  Jésuites,  au 
Sault  Saint-Louis,  à  Québec,  à  Sillery,  à  l'An- 
cienne et  à  la  Jeune-Lorette.  On  le  pressa  même 
de  s'interposer  auprès  du  Très  Révérend  Père 
Général  pour  obtenir  le  retour  des  Pères  Jé- 
suites dans  la  province  de  Québec.    Le    Père 
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Chazelle  s'intéressa  à  cette  demande  si  hono- 
rable pour  son  ordre.  Il  écrivit  effectivement  à 
Rome  dans  ce  sens,  mais  sa  requête  n'eut  pas 
de  suite  pour  le  moment. 

Un  mot  de  la  première  retraite  ecclésias- 
tique dans  le  diocèse  de  Québec. 

M.  le  grand  vicaire  Mailloux,  supérieur 
du  collège  de  Sainte-Anne-de-la-Pocatière,  peu 
après  la  première  retraite  ecclésiastique  de 
Montréal,  signalait  ce  fait  important  à  Mgr 
Signay  et  faisait  des  vœux  pour  que  les  prêtres 
de  Québec  eussent  le  même  avantage.  Un  mois 
après  il  écrivait  encore  à  son  évêque  sur  le 
même  sujet  et  ajoutait  :  "Il  est  bien  heureux  le 
diocèse  de  Montréal  d'avoir  semblables  moyens 
de  sanctification." 

Le  15  juillet  1840,  M.  Mailloux  annonçait 
à  Mgr  Signay  qu'il  venait  avec  l'aide  de  curés 
amis  de  prêcher  des  retraites  fructueuses  dans 
certaines  paroisses,  et  il  demandait  pour  ces 
prêtres  et  ceux  qui  voudraient  se  joindre  à  eux 
îa  permission  de  faire  une  retraite  ensemble  qui 
durerait  cinq  jours. 

Cette  permission  fut  accordée  et  la  retraite 
eut  lieu  au  collège  Sainte- Anne-de-la-Pocatière 
en  septembre  1840.  L^année  suivante,  la  retraite 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Québec  eut  lieu  à 
Québec  même  et  fut  prêchée  par  Mgr  de  For- 
bin-Janson.  Elle  a  eu  lieu  tous  les  ans  depuis.  (  1  ) 


(1)  R.   P.   LeCompte,   Les    Jésuites    do   Canada   ao   XIX 
siècle;  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  vol.  VII,  p.  275. 
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LES  PREMIERS  BUREAUX  D'ENRP:GIP> 
TREMENT  DE  QUEBEC 


On  donne  le  nom  de  bureaux  d'enregistre- 
ment dans  la  province  de  Québec  aux  bureaux 
publics  établis  pour  l'inscription  et  la  transcripjr 
tion  des  documents  qui,  par  leur  nature  intrin^-- 
sèque,  doivent  être  publiés  pour  l'avantage  de^ 
parties  contractantes  et  dans  l'intérêt  public, 
de  même  que  pour  faciliter  l'obtention  des  ren- 
seignements particuliers  et  généraux  touchari| 
l'état  hypothécaire  des  individus  dont  les  héri- 
tages sont  grevés  par  la  suite.  Le  bureau  d'enre- 
gistrement tire  son  origine  du  registry-office. 
Il  diffère  essentiellement  du  bureau  d'hypo'r 
thèque  français  qui,  lui,  n'inscrit  ou  n'enre^ 
gistre  que  les  documents  comportant  hypo^ 
thèque. 

Nos  bureaux  d'enregistrement  actuels, 
doivent  leur  existence  à  l'Ordonnance  du  Con- 
seil Spécial  4  Victoria,  chapitre  30,  décrétée, 
sous  l'administration  de  lord  Sydenham,  le  9; 
février  1841,  et  qui  entra  en  vigueur  le  31 
décembre  de  la  même  année. 

Mais  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'Or^ 
donnance  4  Victoria,  chapitre  30,  plusieurs  bu- 
reaux d'enregistrement  existaient  déjà  dans  la 
province  du  Bas-Canada,  dans  les  division^ 
territoriales  tenues  en  franc  et  commun  .soc- 
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cage,  c'est-à-dire  dans  les  Cantons  de  TEst  et 
ceux  du  Sud-Ouest. 

Ces  bureaux  avaient  été  établis  par  des 
actes  de  la  législature  du  Bas-Canada  qui  furent 
remplacés  par  TOrdonnance  4  Victoria,  cha- 
pitre 30.  Citons: 

lo  L'acte  10  et  11  George  IV,  chapitre  8 
(sanctionné  le  26  mars  1830),  établissant  des 
bureaux  d'enregistrement  dans  les  comtés  de 
Drummond,  de  Sherbrooke,  de  Shefïord  et  de 
Missisquoi. 

2o  L'acte  1  Guillaume  IV,  chapitre  3, 
(sanctionné  le  31  mars  1831)  établissant  des 
bureaux  d'enregistrement  dans  les  comtés 
d'Ottawa,  de  Beauharnois,  et  de  Mégantic. 

3o  L'acte   4    Guillaume    IV,   chapitre    5, 

(sanctionné  le  18  mars  1834),  établissant  des 

•bureaux    d'enregistrement    pour    parties     des 

comtés    du    Lac-des-Deux-Montagnes    et    de 

l'Acadie. 

L'Ordonnance  du  Conseil  Spécial  4  Victo- 
ria, chapitre  30,  divisait  le  Bas-Canada  en 
vingt-quatre  circonscriptions  d'enregistrement 
CM  districts  d'hypothèques.  Dans  la  suite,  ces 
circonscriptions  furent  subdivisées  et  de  nou- 
-A^elles  furent  établies  à  différentes  époques.  Au- 
jourd'hui on  compte  soixante-seize  divisions 
d'enregistrement  dans  la  province  de  Québec. 

L'ordonnance  établissant  les  î:ureaux 
d'enregistrement  fut  très  mal  reçue  dans  toute 
la  province  de  Québec.  Il  est  bon  de  dire  qu'elle 
flous  venait  de  lord  Sydenham  et  du  Conseil 
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Spécial.  L'esprit  de  parti  était  alors  poussé  â 
un  tel  point  qu'on  ne  pouvait  croire  qu'il  pou- 
vait sortir  quelque  chose  de  bon  d'une  institu- 
tion comme  le  Conseil  Spécial.  Les  plus  vio- 
lents adversaires  de  l'Ordonnance  du  Conseil 
Spécial  furent  l'avocat  L.-H.  Lafontaine,  plus 
tard  sir  L.-H.  Lafontaine,  et  le  journaliste 
Etienne  Parent,  deux  esprits  pourtant  bien  pon- 
dérés. Plus  tard,  sir  L.-H.  Lafontaine  changea 
un  peu  d'opinion  et  convint  que  les  bureaux 
d'enregistrement  avaient  du  bon. 

On  ferait  plusieurs  gros  volumes  avec  tous 
les  articles  de  journaux  qui  furent  alors  publiés 
contre  l'Ordonnance  d'enregistrement. 


LE  PREMIER  OBLAT  CANADIEN 


Le  jour  même  où  les  premiers  Oblats  dt 
Marie-Immaculée,  venus  de  France  à  la  de- 
mande de  Mgr  Bourget,  arrivaient  à  Montréal, 
2  décembre  1841,  ils  se  rendirent  à  l'évêché. 

C'est  le  jeune  abbé  Damase  Dandurand, 
assistant-secrétaire  de  l'évêché,  qui  reçut  les 
religieux  et  les  introduisit  auprès  de  Mgr  Bour- 
get. Aussitôt  les  Oblats  se  jetèrent  à  genoux  et 
demandèrent  au  saint  évêque  de  les  bénir. 

— Mes  Pères,  dit  l'évêque  de  Montréal, 
s'adressant    aux    missionnaires,    l'année    der- 
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nière,  lorsque  votre  vénérable  supérieur-géné- 
ral Mgr  de  Mazenod,  promit  de  m'envoyer 
quelques-uns  de  ses  enfants,  je  lui  assurai  que 
dès  votre  arrivée,  je  leur  donnerais  un  com- 
pagnon. 

— En  effet,  Monseigneur,  reprit  le  chef 
d'entre  eux,  le  Père  Honorât,  vous  avez  promis 
un  sujet  connaissant  la  langue  anglaise  pour 
nous  aider  dans  nos  travaux.  L'aurons-noûs 
bientôt  ? 

— Tout  de  suite,  si  vous  le  voulez.  Le  voici, 
ajouta-t-il,  en  désignant  le  jeune  abbé  Dandu- 
rand. 

— Mais,  Monseigneur,  repartit  celui-ci,  je 
nV  ai  jamais  pensé. 

— Dieu  y  a  pensé  pour  vous,  répliqua 
révéque. 

La  vocation  de  Tabbé  Dandurand  était 
décidée.  Il  reconnaissait  dans  les  paroles  de  son 
évêque  le  signe  de  la  volonté  de  Dieu. 

Un  an  plus  tard,  le  25  décembre  1842, 
Tabbé  Dandurand  devenait  le  Père  Dandurand. 
Il  était  le  premier  Canadien  à  entrer  dans  cette 
famille  religieuse  qui  compte  aujourd'hui  des 
centaines  et  des  centaines  de  missionnaires  dans 
les  ciiiq  parties  du  monde. 

L'activité  du  Père  Dandurand  se  dépensa 
d'abord  à  Bytown,  aujourd'hui  Ottawa.  Il  se 
prodigua  à  toutes  les  besognes.  Missionnaire, 
secrétaire  de  l'évêché,  curé  de  la  cathédrale, 
vicaire  général  et,  à  ses  heures,  architecte,  il 
construisit    la    cathédrale    actuelle    d'Ottawa, 
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l'église  Saint-Joseph  et  celle  de  Sainte-Anne, 
et  une  partie  de  l'université  d'Ottawa.  En  1847, 
le  Père  Dandurand  fit  partie  de  la  troupe 
héroïque  de  missionnaires  et  de  religieuses  qui 
se  dévouèrent  pour  sauver  les  victimes  du  ty- 
phus. Il  fut  lui-même  atteint  du  fléau  qui  le 
conduisit  aux  portes  du  tombeau. 

En  1875,  le  Père  Dandurand  était  envoyé 
par  ses  supérieurs  dans  l'Ouest  Canadien. 
Nommé  curé  de  Saint-Charles,  il  devait  y  rester 
plusieurs  années. 

Le  Père  Dandurand,  à  Tàge  de  quatre- 
vingts  ans  passés,  abandonna  le  ministère  pa^ 
roissial  pour  se  retirer  à  Saint-Boniface  où  il 
continua  le  saint  ministère  parmi  les  vieillards 
et  les  orphelins  jusqu'à  Tâge  de  quatre-vingt- 
dix-sept  ans. 

Décédé  à  Saint-Boniface,  en  iivril  1921, 
le  Père  Dandurand  était  le  plus  vieux  prêtre 
du  monde.  S'il  avait  vécu  encore  cinq  mois,  il 
aurait  célébré  son  quatre-vingftième  anniver- 
saire de  prêtrise,  ce  qui  ne  s'est  peut-être  encore 
jamais  vu. 


—  294  — 

I.E  PREMIER  COUVENT  DE  REU 
GIEUvSES  AU  MANITOBA 


"L'établissement  des  Sœurs  de  la  Charité 
ou  Sœurs  Grises  à  la  Rivière-Rouge,  dit  M. 
Tabbé  Dugas,  date  de  Tannée  1 844  ;  il  est  dû  au 
zèle  apostolique  ae  Mgr  Provencher,  premier 
missionnaire  au  Nord-Ouest. 

**Les  obstacles  que,  pendant  longtemps, 
Mgr  Provencher,  rencontra  à  l'accomplissement 
de  ses  desseins,  les  nombreux  refus  qu'il  reçut 
à  ses  demandes  dans  différentes  communautés, 
les  tentatives  infructueuses  qu'il  fit  en  Canada 
et  en  Europe  pour  avoir  des  religieuses,  nous 
montrent  que  Dieu  a  ses  personnes  choisies  et 
ses  temps  marqués  pour  établir  ses  œuvres,  et 
que,  pour  accomplir  sa  volonté  sainte,  il  fait 
iservir,  non  seulement  les  bonnes,  mais  encore 
les  mauvaises  dispositions  des  hommes.  Toutes 
les  difficultés  s'applanissent  et  disparaissent  tout 
à  fait  quand  Dieu  veut  que,  pour  la  gloire  de 
son  Eglise,  une  œuvre  réussisse." 

Dès  les  premières  années  de  son  épiscopat, 
Mgr  Provencher  avait  songé  à  se  procurer  des 
religieuses  pour  donner  l'éducation  aux  jeunes 
filles  à  la  Rivière-Rouge.  Tl  écrivait  à  Mgr 
Plessis  dès  1820  ou  1821  :  '*Si  nous  avions  des 
Sœurs  pour  l'instruction  des  filles,  elles  trouve- 
raient de  l'occupation.  Les  parents  auraient 
plus    d'ardeur    ici    qu'au    Canada    pour    faire 
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instruire  leurs  enfants;  mais  ce  serait  difficile 
d'en  tirer  de  la  communauté  de  la  Congrégation 
de  Montréal."  Mgr  Plessis  lui  répondit  que  les 
Sœurs  de  la  Congrégation  n'enverraient  pas 
de  sujets  à  une  pareille  distance. 

Vers  la  fin  de  1835,  Mgr  Provencher  par- 
tait pour  TEurope.  Le  but  principal  de  son 
voyage  était  de  recueillir  des  aumônes,  mais  il 
voulait  aussi  avoir  des  religieuses  pour  sa  mis- 
sion de  la  Rivière-Rouge.  Mais  son  séjour  en 
Europe  fut  de  trop  courte  durée  pour  lui  per- 
mettre de  visiter  les  communautés  qu'on  lù> 
avait  indiquées. 

En  1837,  Mgr  Provencher  demandait  ati 
conseil  de  la  Propagation  de  la  Foi,  à  I^yon,  et 
à  révêque  d'Amiens  de  lui  indiquer  des  reli- 
gieuses qui  consentiraient  à  venir  l'aider  dans 
ses  pauvres  missions.  L'année  suivante,  ea 
1838,  une  religieuse  de  la  Visitation  de  Grasse, 
en  France,  s'ofifrait  de  se  rendre  à  la  Rivière- 
Rouge  fonder,  à  ses  frais,  une  communauté  de 
son  ordre.  Mgr  Provencher  lui  répondit,  mais 
elle  changea  d'idée,  effrayée,  sans  doute,  par  la 
distance. 

Un  peu  plus  tard,  la  supérieure  des  Ursu; 
lines  des  Trois-Rivières  offrit  des  religieuses 
de  son  ordre  à  Mgr  Provencher.  Mgr  Plessis, 
consulté,  écrivit  à  Mgr  Provencher  que  des 
religieuses  cloîtrées  ne  lui  rendraient  pas  les 
services  qu'il  attendait  d'elles. 
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Mgr  Provencher  tâcha  ensuite  d'avoir 
des  religieuses  du  Kentuky,  les  Amantes  de  la 
Groix.  Ses  efforts  restèrent  infructueux. 

Vers  la  fin  de  1842,  Mgr  Loras,  évêque 
de  Dubuque,  conseillait  à  Mgr  Provencher  de 
s^adresser  aux  Sœurs  de  Saint-Joseph,  de  Lyon. 
L'évêque  de  la  Rivière-Rouge  prit  la  peine  de 
se  rendre  à  Dubuque  mais  il  arriva  juste  pour 
apprendre  que  la  supérieure  générale  les  Sœurs 
de  Saint- Joseph  avait  donné  une  réponse  néga- 
tive. Il  profita  de  ce  voyage  pour  s'adresser  à 
plusieurs  communautés  de  femmes  des  Etats- 
Unis  pour  les  engager  à  fonder  un  couvent  à  la 
Rivière-Rouge.  Aucune  ne  pouvait  accepter  la 
fondation. 

C'est  alors  que  Mgr  Provencher  se  rendit 
à  Montréal  pour  obtenir  des  Sœurs  de  la  Cha- 
rité. Mgr  Bourget  lui  fut  d'un  grand  secours 
pour  décider  ces  bonnes  Sœurs  à  se  rendre  à  la 
Rivière-Rouge. 

Le  7  novembre  1843,  les  Sœurs  Marie- 
Louise  Valade,  Marie-Marguerite-Eulalie  Le- 
grave,  Anastasie-Gertrude  Coutlée  et  Marie- 
Edwidge  Laf rance,  de  la  maison  des  Sœurs  de 
la  Charité  de  Montréal,,  étaient  choisies  pour 
fonder  une  maison  de  leur  ordre  à  la  Rivière- 
Rouge.  Elles  partirent  de  Montréal  le  23  avril 
1844.  Après  avoir  fait  tout  le  voyage  dans  les 
canots  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
celles  arrivèrent  à  Saint-Boniface  le  21  juin 
suivant. 
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Voilà  en  peu  de  mots  l'histoire  de  la  fon- 
dation du  premier  couvent  de  religieuses  au 
Manitoba. 


LA  PREMIERE  PROVINCE  ECCLESIAS 
TIQUE  AU  CANADA 


Le  diocèse  de  Québec  érigé  en  1674  com- 
prenait  toutes    les   possessions   françaises   de 

I  Amérique  du  Nord.  Lorsque  Mgr  Plessis  prit 
la  direction  du  diocèse  de  Québec  en  1806,  le 
territoire  confié  à  ses  soins  était  encore  consi- 
dérable, puisque  les  Etats-Unis  et  Terre-Neuve 
seuls  avaient  été  détachés  de  Tancien  diocèse 
de  Mgr  de  Laval. 

Mgr  Plessis  ne  tarda  pas  à  se  rendre 
compte  qu'il  lui  était  impossible  d'administrer 
avec  le  soin  qu'elles  réclamaient  les  affaires  d'un 
diocèse  qui  s'étendait  depuis  le  lac  Supérieur 
jusqu'au  golfe  Saint-Laurent,  et  qui  renfer- 
mait une  population  de  plus  de  200,000  âmes; 

II  obtint  du  Saint-Père  la  division  de  son 
diocèse  et  fit  nommer  des  évêques  suffragants, 
En  1817,  la  Nouvelle-Ecosse  fut  érigée  en 
vicariat  apostolique  avec,  comme  chef,  Mgr 
Burke.  En  1820,  Mgr  McDonell  devint  admi- 
nistrateur du  diocèse  de  Kingston,  qui  comprif 
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d'abord  tout  le  Haut-Canada.  En  1821,  Mgr 
Lartigue  recevait  la  direction  du  diocèse  de 
Montréal.  En  1822,  Mgr  Provencher  prenait 
à  son  tour  la  direction  de  Timmense  Territoire 
du  Nord-Ouest.  Les  évêques  suffragants  devin- 
rent dans  la  suite  titulaires  de  leurs  diocèses. 
Plus  tard,  en  1842,  le  diocèse  de  Toronto  fut 
créé  et  Mgr  Power  en  devint  le  premier  évêque 
titulaire. 

Depuis  longtemps  on  désirait  former  au 
Canada  une  province  ecclésiastique  dont  Que- 
bec  aurait  été  la  métropole.  En  1819,  on  recevait 
à  Québec  des  bulles  du  Saint-Siège  nommant 
Mgr  Plessis  archevêque  de  Québec,  érigeant 
son  église  en  métropole  et  lui  donnant,  pour 
suffragants  et  auxiliaires,  deux  évêques,  dont 
fun  était  chargé  du  Haut-Canada  et  l'autre  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  Tîle  de  Prince- 
Edouard.  Mgr  Plessis  était  alors  en  Angleterre. 
Et,  malheureusement,  le  gouvernement  anglais, 
très  susceptible,  n'avait  pas  été  consulté  sur  les 
divisions  nouvelles  qu'il  s'açfissait  de  créer.  Mgr 
Plessis  crut  qu'il  serait  plus  prudent  et  plus 
dans  les  intérêts  de  la  religion  de  ne  pas  prendre 
le  titre  d'archevêque  de  Québec.  Le  Saint-Siège, 
mis  au  courant  de  la  situation  difficile  v^ans 
laquelle  se  trouvait  l'évêque  de  Québec,  remit  à 
plus  tard  cette  création  pourtant  si  nécessaire 
au  développement  du  catholicisme  au  Canada 

Près  de  vingt-cinq  ans  devaient  s'écouler 
avant  de  pouvoir  mener  ce  projet  à  bonne  fin. 
I^es  obstacles  furent  enfin  vaincus    et,  le  12 
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juillet  1844,  une  bulle  du  Souverain-Pontife 
réunissait  les  quatre  diocèses  du  Canada,  ceux 
de  Québec,  de  Montréal,  de  Kingston  et  de 
Toronto,  en  province  ecclésiastique,  sous  le  titre 
de  province  métropolitaine  de  Québec.  La  même 
bulle  conférait  le  titre  d^archevêque  à  Mgr  Jo- 
seph Signay,  qui  occupait  le  siège  de  cette  ville. 
Le  pallium  fut  solennellement  remis  à  Mgr 
Sîgnay  dans  sa  cathédrale  le  24  novembre  1844, 
Le  même  jour,  Mgr  Signay  annonçait  la 
îx)nne  nouvelle  à  ses  diocésains  :  *\  . . .  Nous 
pouvons  vous  annoncer  que,  tous  les  obstacles 
étant  levés,  il  a  plu  à  l'illustre  Pontife  qui 
occupe  en  ce  moment  la  chaire  de  saint  Pierre 
de  mettre  ce  projet  à  exécution.  En  effet.  Sa 
Sainteté  a  bien  voulu,  par  une  bulle  en  date  du 
12  juillet  dernier,  réunir  en  province  ecclésias- 
tique les  quatre  diocèses  du  Canada,  sous  le 
titre  de  province  métropolitaine  de  Québec,  et 
nonobstant  notre  indigrnité.  nous  en  établir  le 
chef,  avec  le  titre  d'archevêque,  en  nous  don- 
nant pour  suffragants  nos  vénérables  frères  les 
évêques  de  Montréal,  de  Kingston  et  de  To- 
ronto. Le  Saint-Père  a  daigné  en  même  temps 
nous  accorder,  comme  marque  de  notre  nou- 
velle dignité,  le  pallium,  qui  vient  de  nous  être 
ripmis  solennellement,  dans  notre  cathédrale, 
par  un  de  nos  dignes  suffragants.  Monseigneur 
1  évêque  de  Montréal." 
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